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Il a paru intéressant de garder le souvenir de la participation belge à l'Exposition de Paris, dans le groupe de l'économie sociale.
L'Exposition de 1900 devait être un inventaire méthodique de Tétat des industries et des arts à la fin du siècle; succédant à celle de 1889, elle devait retracer plus particulièrement le tableau des progrès réalisés dans la dernière décade.
L'exposition d'économie sociale devait être et a été, dans rEx]>osition universelle, comme le centre et le cœur même de cette exposition, parce que Taniélioration de la situation matérielle et morale dos niasses est la préoccupation dominante de ce temps.
(Jn sait que, pour faciliter la comi)araison, les diverses catégories d'objets exposés avaient été réunis en groupes internationaux.
C'est ainsi que le rez-de-chaussée d'un vaste palais a été réservé à l'économie sociale.
Malgré ses dimensions grandioses, l'espace avait dû ètro parcimonieusement distribué. La France s'étant réservé la
plus grande paî'tie des locaux, un salon ou un simple salonnet, c'est tout ce dont put disposer chacun des autres pays.
Les dimensions restreintes du compartiment belge obligèrent les organisateurs à ramener laparticipation des adhérents à un petit nombre d'expositions collectives ou typiques. Mais, en fin de compte, condensation et sélection contribuèrent à produire un ensemble plus intéressant et plus caractéristique, ainsi qu'en ont témoigné manifestement les hautes et nombreuses récompenses décernées parles jurys aux exposants belges du groupe de l'économie sociale.
L'économie sociale, avec l'hygiène et l'assistance, formait le groupe XVL
L'économie sociale proprement dite était divisée en dix classes :
Classe 101 : Apprentissafje. Protection de V enfance ouvrière.
Classe 102 : Rémunération du travaiL Participation aux bénéfices.
Classe 103 : Grande et petite industrie. — Associations coopératives de production ou de crédit. — Syndicats professionnels.
Classe 104 : Grande et petite culture. — Syndicats agricoles. — Crédit agricole.
Classe 105 : Sécurité des ateliers. — Réglementation du travail.
Classe 106 : Habitations ouvrières.
Classe 107 : Sociétés coopératives de cofisommation. Classe 108 : Institutions pour le développement intellectuel et moral des ouvriers.
Classe 109 : Institutions de prévoyance.
Classe 110: Initiative publique ou privée en vue du bienêtre des citoyens.
Cet ordre a été suivi pour la rédaction du rapport, à ceci près que les chapitres relatifs aux classes 1('6, 108 et 109 en forment la dernière partie. Ils sont, comme les précédents, l'œuvre du distingué secrétaire adjoint du Comité d'organisation pour la Belgique, M. Louis Variez, avocat près la Cour d'appel de Gand, dont la compétence en matière sociale est bien connue et justement appréciée.
De ces travaux spéciaux, dont chacun forme en quelque sorte un tout distinct, il est possible de dégager une impression d'ensemble. Cette impression est très favorable. Elle résout affirmativement, du moins en ce qui concerne notre pays, la question qu'on s'est posée aux derniers jours du xix® siècle, aux premiers jours du siècle naissant : Y a-t-il progrès social ?
Si l'on se reporte à quelque quinze ans, comment en douter ?
Un ensemble de circonstances a porté, en Belgique, l'attention de tous, particuliers et pouvoirs publics, sur la question sociale.
Il faut s'y arrêter : les phénomènes sociaux, comme tous les autres, ne sont que des produits d'autres phénomènes qui les ont conditionnés. Les signaler est donc une obligation imposée par la méthode scientifique. C'est aussi le moyen de faire comprendre à la fois aisément et sûrement quelle a été, pendant les dernières années du xix^ siècle, l'orientation de la politique sociale belge.
Ce sont d'abord des circonstances tout à fait générales : le développement commun de la population, de l'industrie, des sciences, en tous pays civilisés, — et partant la formation de vastes agglomérations de prolétaires, la nécessité
d'organiser ce prolétariat d'abord abandonné en quelque sorte à lui-même, la pénétration du sentiment de cette nécessité dans les sphères intellectuelles et gouvernementales. Ces circonstances générales se retrouvent naturellement en Belgique. Elles s'y retrouvent avec une rare puissance d'action, grâce à la densité de la population, à l'exiguïté du territoire, à sa position géographique au confluent des plus hautes civilisations du globe à l'époque moderne ; grâce au caractère industrieux des habitants et au développement réellement extraordinaire du commerce extérieur.
Ces circonstances sont caractéristiques de notre époque, mais elles sont, en quelque manière, propres à la Belgique parla particulière intensité de leur manifestation.
Passons aux circonstances particulières.
Quand le cabinet conservateur arriva aux affaires, après les mémorables élections de juin 1884, les questions cléricales avaient été la principale préoccupation politique depuis près d'un demi-siècle, le conflit des partis historiques était arrivé à l'état le plus aigu sous le précédent ministère et avait vraiment lassé les esprits.
Peu après, la crise économique éclatait, attirant impérieusement l'attention vers les problèmes sociaux; bref, offrant à l'activité législative un objectif tout nouveau.
C'est ce que comprit et fit comprendre l'homme d'État qui occupait alors les fonctions de premier ministre, M. Beemaert. Comme M. Frère-Orban vers 1848, en des conjonctures différentes, il osa diriger, dans des voies encore inexplorées, le parti dont il était le chef et le pays lui-même.
Il se trouva que celui dont M. Beemaert était le premier conseiller avait la nette compréhension des périls de la situation et des devoirs qu'elle imposait ; il se trouva qu'en poursuivant telle mesure déterminée — l'amélioration des logements ouvriers, par exemple — M. Beernaertne faisait
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que se rappeler les suggestions anciennes et réitérées de la Couronne.
Les premières mesures législatives intervenues en faveur dos ouvriers ne firent que rendre plus sensible la situation désormais inacceptable que faisaient au prolétariat des principes politiques qui avaient paru généreux au moment de leur inscription dans la Constitution belge, lors de la révolution de 1830, mais surannés Soixante ans après.
La revision constitutionnelle et l'abolition du privilège censitaire s'imposaient. M. Beernaert sut amener les conservateurs à s'y résoudre La réforme fut admise en principe par la Chambre des Représentants, dans les derniers jours de Tannée 1890, à un moment bien caractéristique, au lendemain de la conférence de Berlin pour la législation ouvrière, à la veille de la publication de l'Encyclique de Léon XIII sur la condition des ouvriers.
Avant d'en arriver à ce moment où conmience l'aère de l'Exposition » , l'époque dont elle a surtout montré les œuvres, nous devons indiquer à grands traits les premiers linéaments de l'action sociale gouvernementale.
Dès 1884, il avait été créé en Belgique un ministère de l'Agriculture et de l'Industrie, distinct du département de l'Intérieur dont l'industrie en général et même l'administration des mines relevaient jusque là.
Lors des grèves de 1886, une vaste enquête industrielle avait été ouverte par la création de la Commission du travail.
Les travaux de cette commission sont universellement connus : il n'y a donc pas lieu d'y insister. Nous rappellerons seulement qu'elle pratiqua l'observation méthodique en appropriant ses procédés d'études à l'événement, publiant un questionnaire qui donna lieu à de précieuses réponses, mais surtout allant se renseigner sur place au sujet des con-
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ditions du travail, siégeant par ses sous-comités dans toutes les régions du pays en des audiences accessibles à tous, où tous, ouvriers et patrons, simples particuliers ou personnes revêtues de l'autorité soit civile, soit religieuse, pouvaient faire entendre leurs vœux, apporter leurs griefs, leurs constatations, leurs conseils.
Ainsi documentée, la Commission du travail se préoccupa, dans les séances réservées atix délibérations de ses membres, de préparer les réformes législatives. De ses travaux date en Belgique l'ère des lois sociales. La plupart — pour ne pas dire la totalité — des mesures législatives de 1887 jusqu'à 1900 ont été dès lors ébauchées.
La Chambre des Représentants est renouvelée par moitié tous les deux ans. Par le fait de la date des élections — cellesci avaient lieu jadis au mois de juin, et la date a été avancée depuis la revision constitutionnelle — la durée de la session législative ordinaire se trouve forcément réduite, une année sur deux. Et, quand la session est courte, les réformes sociales se trouvent forcément ajournées.
C'est donc en 1887 et en 1889 qu'eut lieu la discussion des premiers projets de réforme et la sanction de diver^es lois ouvrières : la loi créant les conseils de l'industrie et du travail, la loi prohibant le truck System, la loi sur l'insaisissabilité et l'incessibilité des salaires, la loi sur les habitations ouvrières si féconde en ses résultats, la loi concernant le travail des femmes, des adolescents et des enfants dans les établissements industriels, une nouvelle loi organique des conseils de prud'hommes. C'est en 1887 aussi que des mesures administratives furent prises pour favoriser et développer la propagande mutuelliste.
Mais toute cette intervention de l'État est prudente et , en somme, libérale. Et elle garde ce caractère h travers toute la période envisagée.
Elle tend notamment à développer l'initiative privée par des encouragements et des faveurs de l'État. Ce mode d'intervention est très particulier et très important par les résultats déjà obtenus, comme par ceux qui s'annoncent et qu'on peut tenir dès à présent pour certains. Il a été appliqué surtout pour la construction des maisons ouvrières et la création des syndicats agricoles, d'une part, et, d'autre part, à l'enseignement professionnel, aux mutualités, aux oensions de vieillesse.
L'intervention de l'État s'est manifestée aussi par le développement de la police industrielle, dès 1886 et 1887, et, jusqu'en 1899 et 1900, par un ensemble de mesures.
Nulle n'a été exécutée sans la préoccupation de sauvegarder la vitalité industrielle, qui est d'ailleurs un intérêt de premier ordre pour ceux qui vivent de leur salaire. A en juger par les faits, ce résultat a été obtenu.
La première mesure de police a été la transformation du système réglementaire des établissements dangereux, insalubres et incommodes. Ce système reposait jadis sur l'intérêt des voisins. Il a aujourd'hui un nouvel objet, la sécurité des ouvriers et la salubrité des ateliers. Cette réforme s'est faite par la voie purement administrative.
Au contraire, il a fallu mettre la législature enmotiveraent pour réglementer en matière de salaire et d'heures de travail. Mais si on a porté atteinte — en apparence du moins — à la liberté des contractante, c'a été pour mieux la garantir. L'intervention était justifiée au nom de l'humanité. On a proscrit le paiement des salaires en nature, source d'abus, et l'on a réglementé le travail des enfants et des adolescents ; mais le travail des adultes est resté libre, sauf en ce qui concerne les femmes en couches.
D'ailleurs, bon nombre des mesures édictées sont demeurées peu appliquées jusqu'au moment où s'ouvre la période
1890-1900. En régime censitaire, il n'était guère possible de poursuivre ni une intervention pécuniaire large des pouvoirs publics, ni une réglementation efficace.
lia loi du 9 août 1889 sur les habitations ouvrières fut une nouveauté et des circonstances particulières en expliquent l'adoption.
Chose significative, la loi du 13 décembre 1889, relative h la durée du travail, fut votée avec la mention que son application serait différée pendant trois ans. Assurément le législateur faisait chose sage en stipulant un délai, en prévoyant un régime de transition ; mais, trois ans, n'était-ce pas un temps bien long ?
Ces trois années n'étaient pas écoulées qu'une revision du régime électoral établi par la Constitution de 1831 était en voie de réalisation et promettait de modifier profondément les conditions de la vie politique.
A partir de 1890 et jusqu'en 1894, les préoccupations du Parlement ont été surtout d'ordre politique. La transformation du régime électoral a été la préoccupation dominante et presque exclusive. Mais il ne faut pas s'y tromper : politique sous son aspect parlementaire et constitutionnel , la question était au fond, et en fin de compte, sociale : l'accès des masses ouvrières aux urnes électorales et leur participation à la vie politique...
Une fois la revision faite, l'axe des partis même est changé, les lois sociales, les mesures budgétaires et administratives deviennent de plus en plus importantes.
C'est d'abord le vote de la loi sur les sociétés de secours mutuels, sorte de testament du dernier Parlement censitaire à la veille de sa dissolution.
C'est ensuite la création du ministère de l'Industrie et du Travail en vertu du décret royal du 25 mai 1895.
Le premier titulaire des délicates fonctions de ministre de l'Industrie et du Travail fut M. Albert Nyssens, promis à de hautes destinées politiques dès ses débuts au Parlement, où il avait été l'heureux promoteur du vote plural et le perspicace défenseur de la représentation proportionnelle.
Groupement et développement de tous les services, unité de vues, fermeté, prudence dans la direction, tels furent les féconds résultats de Theureuse rencontre des fonctions et des aptitudes qu'avait ménagée M. de Burlet, en appelant dans les conseils de la Couronne M. Nyssens.
Pendant les années précédentes, le. ministre qui gouvernait le complexe département de l'Agriculture, de l'Industrie et des Travaux publics, le sympathique M. De Bruyn, avait amorcé en quelque sorte l'organisation qui prit vraiment corps lors de l'établissement d'un département spécial. Il avait créé l'Office du travail avec sa section de statistique, ainsi que l'inspection du travail.
A lui aussi revient l'honneur d'avoir contresigné l'arrêté royal du 7 avril 1892 qui établit le Conseil supérieur du travail.
Si cette assemblée avait pu, dès son premier fonctionnement, apporter un précieux concours en vue de l'application de la loi du 13 décembre 1889, d autres rouages, comme l'inspection, ne recevaient au début qu'ime impulsion forcément très modérée. Dans la discussion de cette loi, jNI. le sénateur Montefiore avait dit très j ustement : ci Tant vaudra Tinspection, tant vaudra la loi ». Quand après plus de trois ans les arrêtés d'exécution furent pris et que Tinspection fut instituée, il fallut faire voter une loi sur les règlements d'ateliers pour donner quelque efficacité? à Taction do l'administration.
Sous le consulat de M. Nyssens, les divers services de son département sont mis vraiment en contact, les diverses
sections de l'Office ilu travail reçoivent des missions qui tendent toutes au développement scientifique de Vaction gouvernementale dans le domaine de l'industrie et du travail.
Les projets de loi sont préparés d'après des enquêtes préalables et élaborés, le cas échéant, par des comités techniques : comité des mines ou conseil supérieur du travail .
L'application des lois est surveillée et les rapports des inspecteurs guident le ministre dans son action et lui suggèrent, s'il y a lieu, des mesures nouvelles. C'est ainsi qu'il fait décréter par la Législature la loi instituant des délégués ouvriers à l'inspection des mines et celle qui place sous le contrôle des inspecteurs les locaux oîi s'effectue le paiement des salaires. C'est le même esprit scientifique qui fait décider un vaste recensement industriel et qui le complète par des enquêtes monographiques. Enfin, sur l'initiative du ministre, la Chambre majore successivement les subsides à l'enseignement professionnel et aux mutuellistes.
Nous aurons noté les mesures législatives principales si nous ajoutons, à celles qui ont été signalées déjà, l'œuvre des dernières sessions : la loi sur les syndicats ; la loi générale sur la sécurité des ouvriers et la salubrité des locaux oîi ils sont employés, défendue devant le Parlement par M. Cooreman, qui fut quelques mois ministre du Travail après la retraite de MM. de Smet de Naeyer et Nyssens (janvier 1889); la loi sur le contrat de travail ; la loi relative à l'épargne de la femme mariée et du mineur ; enfin la loi concernant les pensions de vieillesse et créant, pour les constituer, un fonds spécial alimenté par une allocation minimum annuelle de 12 millions de francs, à inscrire au budget ordinaire de l'État.
La session 1900-1901 verra sans doute discuter et adopter,
espérons- le, une loi sur la réparation des accidents du travail. Déjà en 1886 la Commission du travail la réclamait.
Depuis, la question a été mise, par deux fois, officiellement à l'étude. A la suite des délibérations du Conseil supérieur du travail sur cet objet, un projet a même été déposé — il y a trois ans — par M. le ministre Nyssens. La question est mûre.
La Commission du travail, sur le décisif rapport de M. Charles Dejace, avait admis comme base de la réparation le système du risque professionnel. C'est ce système aussi qui a obtenu successivement les préférences de la Commission spéciale instituée en 1889 par M. Le Jeune, ministre de la Justice, sous la présidence de M. Van Berchem *, du Conseil supérieur du Ti-avail et du département même de l'Industrie et du Travail sous l'administration de M. Nyssens.
Sans doute le principe du risque professionnel est susceptible d'applications très diverses, mais l'unanimité que nous constatons est significative : elle indique très nettement dans quelle voie la solution du problème peut être trouvée.
La loi attendue et promise complétera le cycle de la législation sociale, s'il est pris en même temps des mesures radicales contre l'alcoolisme .
L'importance sociale de ce dernier problème n'échappera à personne. Et il fallait au moins le signaler, bien qu'il se rattache à l'hygiène, d'après la classification adoptée en vue de l'Exposition de Paris, et qu'en Belgique la solution gouvernementale ressortisse au département des finances.
1. Comm\88ion instituée auprès du département de la Justice pour la préparation de V avant- projet d'une loi destinée à régler les effets du conttat de louage des ouvriers et domestiques. — Procès-verbatix des séances, — Brojet deloi. — Rap- }mrt jMir M. Ch. Dejace. Goeniaere, imprimeur ilu Hoi. Bruxelles, 1892.
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Sur tous ces points, sauf le dernier, le rapport fournit des renseignements succincts, mais abondants.
Les renseignements sont succincts : le rapport n'est pas destiné à tenir la place des études spéciales ; il est au contraire général .
Les renseignements sont abondants : groupés, massés, compacts en quelque manière, ils ont toute l'éloquence des chiffi'es et des faits.
Ils achèveront de faire comprendre toute la valeur des mesures d'ordre administratif et législatif que l'introduction a rappelées. Cette action des pouvoirs publics s'est réalisée sous l'empire des événements. Si elle a contribué à développer les institutions ouvrières de toute sorte et particulièrement les institutions de prévoyance, elle a été soutenue par le sentiment public.
Et dans ce pays de Belgique, oîi la vie des partis est particulièrement active, ceux-ci ont rivalisé de zèle et ont en quelque sorte accaparé le mouvement social. Ils ont exercé sur le terrain social la plus magnifique concurrence.
Dans ce concours, il serait injuste de ne pas signaler l'action du Ministère du Travail et du système des subsides. Ce système est conforme aux principes fondamentaux de la morale chrétienne qui exalte à la fois le sentiment de la responsabilité individuelle et celui de l'amour du prochain. Il est aussi parfaitement approprié au tempérament national; on se tromperait en n'y voyant qu'une expérience bonne à tenter. L'esprit d'association est un trait caractéristique du génie belge : en exaltant une faculté traditionnelle, on agissait à coup sûr.
Il convient aussi de noter que ce système a pu fonctionner grâce^à un organisme puissant, la Caisse générale d'Épargne et de Retraite sous la garantie de l'État, soit qu'il s'agît de la
construction de maisons ouvrières, d'asBunince, de mutualité ou de retraite. L'action de cette magnifique institution est signalée à diverses reprises par M. Variez. Contentons-nous de dire que réorganisée par la loi de 1865, sur l'initiative du grand ministre Frère-Orban , elle a vu grandir et se développer son action à l'intervention perspicace de M. Beernaert 1 1 du comte de Smet de Naeyer, les deux éminents chefs de cabinet de ces dernières années, et sous la direction d'un personnel d'élite.
Ed. Van der Smisskn.
CLASSIFICATION GÉNÉRALE
Apprentissage. Protection de l'enfance ouvrière.
(Classk 101.)
Apprentissage dans l'atelier : régimes divers ; contrats ; rapports entre le patron et l'apprenti ; méthodes d'apprentissage ; résultats.
Enseignement technique donné aux enfants dans les écoles ou cours libres fondés soit par les chefs d'industrie, soit par les ouvriers.
Enseignement professionnel dans les orphelinats industriels ou agncoles, dans les onvroii'S, dans les écoles ménagères et dans les établissements similaires.
I*rot-e<^tion de l'enfance ouvrière : législation sur le» travail des enfants ; sociét/»s de patronage.
Rémunération du travail. Participation aux bénéfices.
(Classk lit>.)
Recrutement des ouvriers industriels ou agricoles. Mode de fixîition et taux des salaires ; travail h la journée ; travail à la tâche ou à la piwe ; marchandage. Primes
ou sursalaires ; subventions en nature. Régime du travail. Encouragements au travail et à la durée des services. Payement des salaires. Contestations sur la fixation ou le règlement des salaires. Rapports entre les salaires et le prix du vivre.
Participation aux bénéfices : formes de la participation ; proportion et bases de l'attribution d'une part de bénéfice aux employés et ouvriers ; pouvoirs du patron pour la gestion de l'entreprise et pour le recrutement ou le congédiement du personnel ; contrôle des comptes ; mode d'emploi du produit de la participation ; résultats matériels et moraux. Métayage.
Grande et petite industrie.
Associations coopératives de production ou de crédit.
Syndicats professionnels.
(Ci^ssE 103.)
Statistiques et documents relatifs à la concentration de l'industrie dans de grands établissements ; petits ateliers ; industries domestiques. Résultats comparés au point de vue matériel et au point de vue moral. Mortes-saisons et chômages. Alliance des travaux industriels et des travaux agricoles. Mode d'existence et budget de la famille ouvrière.
Associations coopératives ouvrières de production : mode de fonnation du capital ; constitution de la gérance ; répartition des bénéfices ; rémunération des auxiliaires ; avantages réservés par l'État, les départements ou les communes.
Associations coopératives de crédit : objet et forme des sociétés ; constitution du capital ; nombre et situation des associés ; étendue de leur responsabilité ; gestion ; opérations ; comptabilité ; répartition des bénéfices ; rapports avec les autres établissements de crédit ; subsides de l'État ; résultats matériels et moraux. Banques populaires.
Syndicats professionnels : syndicats de patrons, syndicats d'employés ou d'ouvriers, syndicats mixtes; législation; organisation et rôle des syndicats. Rapports entre les syndicats d'ouvriers, les patrons ou syndicats de patrons et les ouvriers non syndiqués. Grèves : leurs causes, leurs effets. Arbitrage obligatoire ou facultatif.
Grande et petite culture.
Syndicats agricoles. Crédit agricole.
(Classk 104.)
Division de la propriété et de l'exploitation du sol. Mobilité de la propriété. Intervention de la loi dans la distribution, la disposition ou la transmission du sol. Particularités coutumières dans la constitution de la propriété ou de l'exploitation. Condition du personnel de la grande culture, de la moyenne culture et de la petite culture ; condition du métayer; condition de l'ouvrier agricole. Mode d'existence et budget de la famille ouvrière.
Émigration des campagnes dans les villes et à l'étranger.
Syndicats agricoles; services rendus par ces syndicats pour l'achat des instruments de culture, des engluais, des semences, des animaux, pour la vulgarisation des bonnes méthodes de culture, pour la vente des produits, etc.
Crédit agricole ; crédit hypothécaire ; crédit réel sur gages, sur récoltt»s emmagasinées dans des entrepôts ; créilit pei*8onnel. Banques de crédit foncier et de crédit agricole ; associations de crédit mutuel ; etc.
Sécurité des ateliers. Réglementation du travail.
(Clahsk l()r>.)
Risques inhérente aux diverses professions industrielles. Stiitistique des accidents.
Responsabilité civile du patron en cas d'accident.
Assurances individuelles ou collectives au profit des ouvriers contre les accidents du travail : primes ; retenues opérées d'ofiice sur les salaires pour Tacquittement de ces primes ; prélèvements opérés dans le même but sur les frais généraux ou les bénéfices ; règlement des sinistres. Assurances obligatoires, assurances facultatives. Caisses d'État ; sociétés d'assurances.
Assurances au profit des patrons contre leur responsabilité civile en cas d'accidents.
Législation sur la durée du travail.
Lois et règlements sur l'hygiène et la sécurité des travailleurs dans les établissements industriels.
Influence de ces lois et règlements sur la santé et la sécurité des ti-availleurs, sur leur rémunéi'ation, sur la condition de leur famille, sur le prix de revient des produits industriels.
Inspection du travail dans les manufactures et ateliers.
Habitations ouvrières.
(Classe 106.)
Plans et spécimens d'habitations salubres et à bon marché.
Maisons individuelles construites par les patrons, par des sociétés commerciales ou philanthropiques, par les ouvriers. Fourniture gratuite du logement ; location à prix réduit ; location avec amortissement pour conférer la propriété après un certain délai ; prêts aux ouvriers qui construisent euxmêmes ; etc.
Maisons collectives.
Logements garnis pour ouvriers célibataires.
Concours de l'État, des communes, des caisses d'épargne, etc.
Résultats raattViels et moraux.
Sociétés coopératives de consomnnation.
(Classe In?.)
Sociétés coopérîitives du consonunation, et spécialement sociétés coopératives d'alimentation (boulangei'ies, boucheries, restaurants, fourneaux, et<\) : origine, objet et forme des sociétés ; constitution du capital ; nombre et situation des associés ; gestion ; achats ; fabrication ; vent-e aux seuls associés ou au public; vente au prix coûtant, au [)rix courant du gi'os, au prix courant du détail ou à un prix intermédiaire ; conditions de payement ; service des magasins ; comptabilité; répai*tition des bénéfices; résultats matériels et moraux.
Économats institués par les patrons.
Régime des sociétés coopératives de consommation et des économats au point de vue des impôts.
( 'îis particulier des associations et des économats ci-éés par l(»s îigcnits de chemins de fer ou à leur profit.
Concurrence avec le commerce local ; ses effets.
Institutions pour le développement intellectuel et moral
des ouvriers.
(Classk 108.)
Institutions d'enseignement créées p.ar les patrons pour leuiv ouvriers. Conférences. Sociétés (renseignement nnituel. Bibliothèques. Musées, collections.
Cercles (rouvriiM's : personnel; administration; régime
financier ; consommations et jeux ; admission des familles de sociétaires et du public.
Sociétés de musique, de tir, de sport, etc., créées soit par les patrons, soit par les ouvriers. Institutions diverses de récréation .
Institutions de prévoyance.
(Classe 109.)
Épargne, caisses d'épargne nationales, postales, scolaires, etc. ; caisses d'épargne placées sous la surveillance de l'État; sociétés d'épargne pour l'achat on commun de valeurs à lots, systèmes divers d'encouragement à l'épargne; systèmes pour la conservation provisoire ou le placement définitif de l'épargne individuelle ou collective des ouvriers et employés; constitution du patrimoine de l'ouvrier pendant son séjour à l'usine.
Sociétés de secours mutuels : législation ; avantages réservés aux sociétés suivant leur situation légale; formation, organisation et administration ; rapports avec d'autres institutions ; secours en cas de maladie, soins et médicaments ; secours en cas de chômage ; secours à la vieillesse, pensions de retraite, assurances; secours en cas de décès; admission des femmes, secours à l'occasion de la naissance des enfants; recettes et dépenses. Tableaux statistiques des maladies.
Caisses de retraites : caisses d'État, de départements, de villes, etc.; caisses patronales; caisses instituées parles ouvriers ou employés. Versements obligatoires ou facultatifs des patrons et des ouvriers ou employés; prélèvements d'ofiice sur les salaires. Conditions de jouissance et quotit^é des pensions. Réversibilité sur les veuves et sur les enfants.
Assurances sur la vie : en cas de décès, mixtes, à terme fixe, différées, par l'État, les syndicats ou les compagnies
d'assurances. Primes payées parles patrons, par les ouvriers ou par des sociétés créées dans ce but. Tables de mortalité. Institutions divei'ses de prévoyance. Secours donnés par les patrons, en cas de maladie ou de chômage.
Initiation publique ou privée en vue du bien-être
des citoyens.
(Classe 110.)
Lois dites moralisatrices (assurance obligatoire, constitution obligatoire de pensions de retraite ; repos hebdomadaire, etc.).
Lois et règlements édictés par les pouvoirs publics, institutions fondées ou subventionnées par eux dans le but de compléter l'initiative privée, de la régler, de se substituer à elle ; intervention de ces pouvoirs dans le contrat d'échange et dans le contrat de travail ; socialisme d'État, socialisme municipal. Réglementation du travail et des salaires ; crédit et subventions aux ouvriers ou aux associations ouvrières ; habitations économicjues faites par les municipalités ou avec leur concours ; intervention dans les conflits entre patrons et ouvriers, subsides aux grévistes ; chantiers nationaux ; construction et exploitation des voies de transport; distribution d'eau ou de lumière ; taxe du pain, de la viande : boulangeries, boucheries et autres établissements du même genre créés et gérés par les communes ; dispositions propres à favoriser ou à restreindre l'émigration ou l'immigration, etc.
Office du travail : leur objet et leurs résultats.
Musées d économie sociale.
Secrétariats ouvriei's.
Bureaux de placement avec ou sîins monopole; bourses du travail.
État social comparatif des nations.
COMITÉ rVOIlGANISATlON
Président :
M. DeSadklekr, li., Président de lu Chambre des représentants, à Bruxelles.
Vice- Présidents :
M le baron du Sart de Iîoitland, l{., gouverneur du Hai-
naut, à Mons.
M. Lepersonne, fi., ingénieur, à Liège.
M. Lépreux, ()., directeur général de la Caisse générale
d'épargne et de reti'aite, à Bruxelles.
Trésorier :
M. le docteur Poels, secrétaire général du Congrès intcTuational des médecins des compagnies d'assurances, à Bruxelles.
Secrétaire :
M. Van DER Smissen, Kd., professeur à TUniveraité de liiége et à TÉcole de guerre, à Bruxelles.
Secp-étaires-ad joints :
M. DE PiERPONT, Kd., président de la Fédérât i( m nnitualiste
de rarrondiss(»ment de Dinant.
M. Varlez, L., avocat à la ('Ourd'api>el, à(îand.
DéléffiK's :
Classe 101 :
M"»« Lktkllier,M., àMons.
M. (lODEAUX, directeur de l'école industrielle de Merlan welz.
M. Pyfferoen, 0., professeur î\ TUniversite, àGand.
Classe 102 :
M. Brants, V., professeur à l'Université, «àLouvain. M. Mahaim, E., professeur à l'Université, à Liège.
Classe 103 :
M DeQuéker, Ch., secrétaire delà Bourse du travail, à
Bruxelles.
M. Hanquet, F., industriel, à Liège.
M. Verhaegen, A., membre delà Chambre des représentants,
à Gand.
Classe 1 04 :
M. Delvaux, h., membre de la Chambre des représentants, à Cierreux-Bovigny
M. l'abbé M ELLA ERT8, secrétaire générai du Boerenbond, à Louvain .
M. MicHA, A., ancien membre de la Chambre des représentants, secrétaire général de la Fédération des banques populaires^ à Liège.
Classe 105 :
M. Beuasbe, J., industriel, à Liège.
M. Maroquin, A., ingénieur, ancien directeur-gérant de la Société de Marcinelle et Couillet, à Bruxelles.
Classe 106 :
M. Lagasse-de liOCHT, Ch., ingénieur en chef -directeur des routes et bâtiments civils, président du Comité de patronage des habitations ouvrières de Bruxelles, à Bruxelles.
M. Peltzer-de Clebmont, Ed., ingénieur, président de la Société verviétoise pour la construction d'habitations ouvrières, administrateur de la Société « Crédit immobilier de l'ouvrier » , à Verviers.
Classe 107 :
M. De Guchtenaebe, E., ancien membre de la Chambre des
représentants, à Gand.
M. Doreye, m., sénateur, à Liège.
M. TuMELAiRE, E., préfet de l'Athénée, à Ath.
Classe 108 :
f M. le vicomte Le Sergeanï d'Hendecourï, 0., ancien
membre de la Chambre des représentants, à Bruxelles.
M. Backx, directeur de l'Union ouvrière «Vrede », à Anvers.
Classe 109 :
M. Capouillet, p., directeur de la Compagnie belge d'Assurances générales sur la vie, à Bruxelles.
M. Francotte, h., professeur à TUniversité de Liège, conseiller provincial, président de la fédération provinciale des sociétés mutualistes, à Liège.
M. Langlois, a., directeur au gouveniement provincial, à Mons.
M. Van der Linden, A., ancien membre de la Chambre des représentants, à Goefferdingen.
Classe 110:
M. Dejace, Ch., professeur à l'Université, à Liège.
M. Denis, H., professeur à l'Université de Bruxelles, membre
do la Chambre des représentants, à Bruxelles. M. Lbgrand, g., professeur d'économie politique à l'Institut
agricole supérieur de Gembloux, à Namur.
Apprentissage. — Protection de l'enfance ouvrière.
En Belgique comme partout, c'est le contrat libre entre remployé et l'employeur qui règle le plus souvent les conditions de l'apprentissage. Même dans les métiers délicats, dont l'étude est longue et ardue, il n'existe souvent aucune forme autre que celles que l'usage impose : il est même rare qu'intervienne un contrat réel.
Jusqu'ici il n'existe aucune loi parlant des conditions dans lesquelles doit s'opérer l'apprentissage en l'absence de convention contraire.
Œuvres de liberté, les contrats d'apprentissage revêtent toutes les formes qu'exigent les nécessités industrielles, les désirs de l'individu ou les particularités des métiers. Alors qu'ils sont différents pour chaque cas, et soumis à toutes les modifications que peuvent suggérer le progrès ou le recul social, il serait impossible d'énumérer toutes les formes qu'ils prennent : tantôt ils sont gratuits, tantôt rémunérés par l'apprenti, tantôt par le patron.
Mais de plus en plus, les longs apprentissages formels, soumis pour les deux parties à des conditions rigoureuses, disparaissent. Longtemps réfugiés dans la petite industrie, ces contrats, survivances d'un autre âge et d'une autre civilisation industrielle, se font rares : dans prescjue tous les métiers, l'apprenti n'est plus qu'un ouvrier, jeune, à (îonnaissancos limitées, à salaire réduit, mais jouisssant de t^ute son indépendance d'ouvrier, libre d'entrer à l'atelier et de U^ cjuitter, sans devoir spécial envers son patron, mais aussi sans droit (rentre lui. L'aj)prenti, presque membre de la famille du j)atroii, n'existe pour ainsi dire plus.
Il en est surtout ainsi dans la ^^rande industrie, où le jeune ouvrier, attaché à la production et dirigé vers elle, ne peut
réaliser son apprentissage qu'en surcroît de ses autres travaux, au hasard et sans but raisonné. Ainsi spécialisé dès Tenfance, le jeune ouvrier ignore les difficultés, même l'ensemble de son métier; il cherche à produire vite et beaucoup, sans que personne s'occupe de son perfectionnement technique.
Il y a cependant des métiers où subsiste l'apprentissage à long terme : nous citerons la verrerie et le vêtement de luxe.
Les syndicats professionnels ouvriers se sont peu occupés jusqu'ici de l'organisation de l'apprentissage, et presque toujours, quand ils s'en occupent, c'est dans un but restrictif, presque hostile. L'homme adulte, enrégimenté dans le syndicat, ne voit trop souvent dans l'apprenti qu'un concurrent futur dont il veut écarter la menace en rendant difficiles les conditions de l'apprentissage. C'est ainsi qu'en diverses villes la Ligne typographique belge a essayé d'établir dans les ateliers une proportion maxima d'apprentis, que la Fédération bruxelloise du bron2:e fait un devoir à tous les ouvriers bronziers de réglementer le nombre des apprentis et, à cet effet, de donner toujours aux fils de bronziers la préférence sur les étrangers ; c'est ainsi que la question du sang verrier a déjà amené maint et maint conflit, c'est ainsi que le cigarier se voit constamment ballotté entre son intérêt personnel qui lui conseille de travailler avec un apprenti et l'intérêt général qui lui dit de se méfier de ce concuiTent prochain. C'est dans le même esprit que les ouvriers insistent pour que, dans tous les cahiers des charges établissant le minimum de ' salaires, on fixe rigoureusement la proportion des apprentis à employer.
Mais, petit à petit, les syndicats reconnaissent qu'il faut examiner avec plus d'attention cette grave question de l'apprentissage : elle vient d'être portée à l'ordre du jour du prochain Congrès syndical. Les conclusions que propose la commission syndicale, organisatrice du Congrès, s'écartent de l'esprit particulariste qui anime les syndicats dont nous venons de * parler : elle préconise le rejet de toute limitation de l'apprentissage et, à côté de ce principe large, elle réclame une réglementation légale de l'apprentissage.
Comme on vient de le voir, l'ancienne organisation de l'apprentissage, qui faisait un des objets principaux de l'activité de nos vicnlles corporations, a presque partout disparu; l'apprenti n'est plus qu'un ouvrier apprenant son métier
au hasard et souvent fort mal. C'était là un inconvénient considérable pour les métiers où T apprentissage continue à être une nécessité.
Aussi, une nouvelle organisation de l'apprentissage s'imposait-elle et des écoles professionnelles industrielles et ménagères se sont constituées un peu partout pour reprendre cette tradition nécessaire que dans les ateliers l'intérêt individuel était impuissant à sauvegarder.
Ouvriers et patrons, non plus isolés, mais groupés en associations professionnelles, et mieux à même que les autorités publiques de constater combien la capacité professionnelle diminuait d'année en année, ont fréquemment été les promoteurs de ces écoles. C'étaient souvent des institutions rudimentaires, éphémères, organisées sans grands capitaux ni frais, mais suffisantes cependant pour montrer combien les intéressés s'occupent de la question : il n'est presque pas une ville qui ne compte de ces cours organisés par l'un ou l'autre syndicat ouvrier ; citons les peintres socialistes de Gand^ les tisserands chrétiens de Rouler s, les typographes 7ientrcs d'Anvers, les cotonniers libéraux de Gand. D'autres fois les cours étaient plus importants et une véritable école a été formée : telle l'école professionnelle d'art appliqué à la bijouterie et la ciselure, créée parla Chamlrre syndicale des ouvriers bijoutiers de Bruxelles, Parfois plusieurs syndicats s'entendent pour fonder une école commune: c'est le cas des syndicats antisocialistes de Gand qui ont fondé l'an passé une école où on donne des cours théoriques de filature de lin et de coton, de tissage, de menuiserie, de cordonnerie, de vêtement, de serrurerie, de forge, de tapisserie, etc. Syndicats patronaux et ouvriers se sont aussi parfois mis d'accord pour une école commune: il en a été ainsi de V Associatimi libre des typographes de Bruxelles^ d'accord avec le Cercle de V imprimerie et de la librairie et la Chambre syndicale de V imprimerie ; de la Gilde der Ambachteii en Neeringen de Louvain. Enfin, on voit aussi des syndicats patronaux constituer seuls des écoles professionnelles : école professioniielU des tailleurs de Bruxelles, école de Wasserie de (fund. Mais il n'y a pas que les syndicats pour organiser l'enseignement technique. Souvent des groupes de philcmthropes ou de pédagogues se sont mis en avant : citons V Asso^ nation pour Venseignenwnt iirofessionnel des fnnmes, l^^s Comités locaux à Verviers, Grammont, Lessines, etc.
Dans un pays où une part considérable de l'enseignement sous toutes ses formes appartient au clergé et aux congrégations religieuses qui l'ont organisé et créé, il n'est pas étonnant qu'ils aient fondé et dirigent aussi beaucoup d'établissements professionnels. Nous citerons spécialement les écoles professionnelles de pêche créées à Ostende, Blankenberghe et Nieuport par M. Pype, aumônier de la marine, les écoles professionnelles pour jeunes filles de Louvain, Ixelles, Grammont, Schaerbeek, Saint-Gilles et bien d'autres encore. On ne peut omettre non plus de signaler les cinq écoles de Saint-Luc à Gand, à Liège, à Schaerbeek, à Molenbeek-Saint-Jean et à Tournai, dirigées par les frères des écoles chrétiennes, et qui exercent une si grande influence sur l'art décoratif et religieux : à elles seules elles comptent 60 professeurs et 1644 élèves. ,
Les administrations locales n'ont pas manqué non plus à leur tâche et ont fondé un grand nombre d'écoles : elles en ont subsidié plus encore. C'est ainsi qu'ont été créées les six écoles professionnelles de Gand, celles de Mons, d'Ixelles et la plupart des écoles industrielles du pays.
Enfin on ne peut omettre de signaler les ateliers d'apprentissage qui ont été la première forme de l'enseignement professionnel en Belgique. Ce sont les ateliers de tailleries de pierres du Hainaut, ce sont surtout les nombreux ateliers de tissage créés dans beaucoup de communes flamandes à la suite de la crise linière et de la misère des Flandres : mâ^lgro la concurrence de l'industrie mécanique, ils sont parvenus à maintenir jusqu'ici l'industrie du tissage à main. * Les derniers sont cependant en décadence et on en liquide plus qu'on n'en crée.
On va même jusqu'à organiser l'enseignement supérieur technique : à côté des universités et des écoles spéciales qui forment les ingénieurs, l'initiative privée ou les autorités locales ont constitué des écoles supérieures de brasserie à Gand et à La Louvière, une école provinciale d'industrie et des mines à Mons, l'école supérieure d(îs textiles à Verviers, l'institut supérieur de commerce à Anvers, les écoles de hautes études commerciales et consulaires à Liège et à Mons, et une école supérieure de commerce à Bruxelles.
Tout cela est l'œuvre d'initiatives particulières, car l'Etat a pris
1. Ernest Dubois. VxnàMsirxe du tittsage du lin dans les Flanthes.
pour principe de ne créer aucune école professionnelle : aucune loi, du reste, ne lui donne ce pouvoir. Mais les écoles créées, l'organisation achevée, il intervient par voie de donations. A toutes les écoles qui lui paraissent sérieuses et vivaces, il accorde des subventions qui s'élèvent à un tiers des frais pour les écoles théoriques, et aux deux cinquièmes pour les écoles pratiques, où on travaille et produit et dont l'organisation est plus dispendieuse.
Or, comme on peut le constater, l'initiative privée a largement pourvu à la création de ces écoles. Lors du premier rapport sur renseignement professionnel et industriel en 1884, il y avait 86 écoles. Lors du dernier *, en 1896, il y avait déjà 376 écoles et cours professionnels avec 1428 maîtres et 30,472 élèves.
En 1899 ce nombre s'était encore considérablement augmenté : il y avait 496 écoles et cours avec 2307 maîtres et 40,190 élèves, dont 25,692 garçons et 14,698 filles auxquels il avait été distribué durant Tannée 2606 certificats de capacité.
Ces diverses écoles se répartissent comme suit :
Klèvei
aBNRB D'ÉCOLBS
P'coles et classes ménagères . .
Ateliers d'apprentissage pour filles
Ui
Cours et écoles prof es. pour filles
Ateliers d'apprentissage ....
Cours et écoles professionnelles.
Écoles Saint-Luc
KS
Ecoles industrielles
Écoles supérieures
Cours commerciaux
mxi
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Chaque année on crée encore de nouvelles écoles : en 1899 seulement on en a organisé ou maintenu 62 de plus qu'en 1898.
Pour favoriser la régularité de la fréquentation des cours, et quoique le principe de la gratuité de l'enseignement soit la règle, un grand nombre d'écoles ont établi un droit d'inscription, dont le produit est réparti à la fin de l'année à titre de primes entre les élèves qui ont fréquenté régulièrement les cours.
Le programme des écoles industrielles comprend des cours théoriques généraux, des cours spéciaux variant suivant les industries exercées dans la région, et le dessin.
Le programme des écoles professionnelles comprend des cours théoriques appropriés aux cours professionnels, et le travail manuel.
Enfin, dans les écoles ménagères, l'enseignement est purement manuel et se limite aux travaux du ménage.
L'ensemble des sommes consacrées par l'Etat à l'enseignement professionnel s'est élevé à 683,000 fr. en 1896. Depuis lors, le chififre des subsides a encore considérablement augmenté.
En un court exposé, il est impossible d'entrer dans quelque détail sur le fonctionnement de ces écoles toutes diverses, puisqu'il n'en est probablement pas deux créées dans les mêmes conditions et sur le même plan. Chacune de ces écoles est ainsi appropriée aux besoins et aux mœurs de la région où elle est fondée. Chacun des créateurs a pu donner libre cours à ses innovations et à ses goûts.
Ici on a des cours théoriques (c'est le cas pour la plupart des écoles industrielles et des écoles Saint-Luc), là on introduit un peu de pratique à côté de la théorie (école industrielle de tissage de Gand), là, la pratique l'emporte sur la théorie encore largement représentée (écoles professionnelles)^ ailleurs, encore la théorie est presque ou entièrement négligée (écoles d'apprentissage), ici l'îipprenti travaille sans souci du salaire ou de la production (écoles professionnelles), ailleurs la direction de l'école est confiée à un directeur d'industrie, qui paie un salaire et tâche de réaliser un bénéfice «école industrielle et d'apprentissage de Tournai), enfin il est des établissements où l'apprentissage du métier se fait chez un patron désigné par le directeur et sous sa surveillance (écoles Saint-Luc), ici on a des cours du soir, ailleurs des cours du jour, ici les cours sont gratuits, là payants.
U n'est probablement pas un procédé qui n'ait été essayé et pratiqué : de là une grande variété dans l'organisation des écoles, la juxtaposition et le contrôle mutuel de tous les systèmes, et la possibilité de juger d'expérience ceux qui sont les meilleurs. Une organisation complète de l'inspection permet de porter immédiatement à la connaissance des intéressés toutes les observations heureuses ou malheuieuses, les échecs comme les succès.
L'essor de plus en plus rapide que prend cette forme d'enseignement suffit déjà à prouver que les intéressés sont satisfaits du résultat. Les sommes importantes qu'ils y consacrent chaque année montrent qu'ils en voient les avantages : non seulement diverses écoles sont créées, administrées et payées par les industriels et les ouvriers, mais tous tiennent à entrer dans léH conseils de patronage. Il ne se passe presque pas d'année où les industriels ne fassent l'un ou l'autre don important de matériel ou d'argent aux écoles industrielles officielles, témoignant ainsi de l'intérêt qu'ils y attachent et, naguère, un industriel important qui venait de faire donation de 26,000 francs à une école professionnelle officielle nous disait qu'il considérait l'acte plus comme une restitution que comme une donation, l'école lui rendant constamment des services importants en lui facilitant le recrutement du personnel et les conditions de l'apjprentissage.
Pour les ouvriers, moins riches, ils ne peuvent faire de donations, mais leurs unions professionnelles se livrent à une propagande intense destinée à augmenter la population de ces établissements. Il est même des sjmdicats qui encouragent la fréquentation de ces écoles par le don des fournitures classiques. Dans toutes les assemblées publiques, les mandataires des partis ouvriers demandent un développement rapide de l'enseignement professionnel.
En ces dernières années l'opinion publique a commencé à s'intéresser beaucoup aux écoles de ce type : pour éclairer celle-ci et lui faire connaître ce qui se passe dans les pays étrangers, le département de l'Industrie et du Travail a envoyé diverses missions à l'étranger, missions qui ont publié des rapports intéressants et documentés *.
En ces dernières années les écoles professionnelles de l'agricul-
1. Hoyaume île Belgique. Ministère de rindu»trie et du Travail. I>irec-
ture ont aussi pris un développement comparable à celui des écoles d'industrie. L'extension a même été cIo beaucoup supérieure à celle que prévoyait le législateur dans sa loi du 4 avril 1890, la dernière qui ait organisé renseignement agricole.
Au degré inférieur, tout au bas de l'échelle, et comparables aux cours de perfectionnement technique qui ont été créés nombreux dans l'industrie, il y a des cours d'agronomie pour adultes qui ont successivement été organisés dans presque toutes les communes belges, partout avec beaucoup de succès et des résultats très appréciables. Bien des méthodes défectueuses de cultures disparaissent, bien des préjugés ont été déracinés grâce à ces cours en lesquels le paysan, déposant enfin sa méfiance et sa routine, commence à avoir confiance. Ces conférences d'agronomie, en quinze leçons successives, parviennent à obtenir une fréquentation très régulière. Le succès de ces coiurs, dans un milieu c^u'on aurait pu craindre peu préparé, a engagé à commencer d'autres séries de conférences : des cours élémentaires pour militaires, des cours des maréchalerie, d'arboriculture et de culture maraîchère et des cours d'apiculture.
A un niveau un peu supérieur, correspondant aux écoles du degré moyen, on a créé de véritables athénées pour agriculteurs. Ces écoles, actuellement au nombre de 16, ont pour but de donner une solide instruction professionnc^lle aux fils de fermiers et de petits propriétaires, et de leur montrer que le métier de leurs parents est aussi digne de leurs efforts qu'une occupation en ville. Comme dans tout l'enseignement belge, il y a parmi ces écoles des établissements de l'Etat et des établissements libres, la pluj)art dirig<'s par des ecclésiastiiiues. A côté de cet enseignement complet, et sur un rang analogue, ont été créées neuf écoles ménagères agricoles pour jeunes filles où on s'occupe d'enseigner à celles-ci la pratique du ménage, de l'agriculture et de rélève du bétail, toutes matièn^s si imj)ortantos pour celles qui auront à diriger une ferme. Enfin de nombreux cours élé-
tion (le rrndustrie. Rapport 8u>' iensciffnnnenf professionnel en Angleterre, par Oscar Pyfkkrokn. (Bruxelles 1S<M3.)
rd. id. Rapport sur Venseifjnemcnt professionnel en Allemaffne^ par Oscar Pykfkrokn. (Bruxelles isî)7.)
Id. id. Étxules sur les écoles techniques de Vimliistrie du bâtiment et de lUndustrie du bois en Allemagne, par Omkk Buysk. (Bruxelles IHÎK)
Id. id. Étude sur l'organisation pédagogique des écoles techniques anglaises^ par OMfe.R BuYSK. (Bruxelles liHKJ.)
mentaires d'agronomie sont donnés aux élèves des athénées, des écoles moyennes de TEtat et des écoles libres situés dans les régions où ces cours peuvent être utiles.
Enfin, il y a tout un enseignement supériem* comprenant rinstitut agricole de Gembloux, l'institut agronomique libre de Louvain et l'école de médecine vétérinaire de Cureghem. A Gembloux, on ne se contente pas d'un enseignement théorique; l'Etat y possède une ferme de 60 hectares avec un capital d'exploitation de 106,000 francs et un capital vivant do 66,000 francs. La durée des études, tant théoriques que pratiques, est de trois ans et rétablissement est fréquenté chaque année par une centaine d'élèves auxquels on enseigne à la fois la théorie et la pratique de l'agriculture. Ces élèves, après avoir quitté l'école, continuent presque tous à s'occuper d'agriculture : sur 341 ingénieurs agi'icoles sortis de l'école, 01 sont cultivateurs-propriétaires, 16 cultivateurs-fermiers, 19 régisseurs, 17 s'occupent de sylviculture, 94 d'industries agricoles, 13 font le commerce de machines agricoles et d'engrais, 27 sont attachés à l'enseignement ; les 76 autres ont des profesi^ions diverses.
A côté de cet enseignement professionnel général, on a également créé diverses écoles de laiterie : deux écoles fixes pour garçons et jeunes gens se destinant au métier de directeur ou contremaître de laiterie et diverses écoles temporaires de laiterie et de fromagerie poui* jeunes filles, écoles se déplaçant tous les trois mois. Ces établissements sont chargés de propager aussi les principes de coopération en matière de laiterie : or on sait combien les coopératives de laiterie sont nombreuses on Belgique. Ces divers établissements ont pris part à l'exposition de Paris : la collectivité des écoles régionales d'agriculture a été chargée de montrer d'une façon intuitive les particularités (|ui se rapportent aux cultures, au cheptel vivant et aux associations ; les écoles d'agriculture pour jeunes filles, qui constituent une des institutions les plus intéressantes de cet enseignement spécial belge, ont eu pour mission d'exposer leur programme.
Quant au Ministère de l'Agriculture, en une intéressante publication *, éditée en vue de l'exposition, il a fait connaître son organisation : la majeure partie de la brochure est consacrét» à renseignement agricole.
1. Royaume de Belgique. Organisation du Minintèn- de rAyricidtutr. (Bruxelles 19UU.;
La loi n'intervient dans la formation du contrat d'apprentissage que pour interdire, dans toutes les industries protégées, le travail des enfants de moins de 12 ans, pour limiter le travail des garçons de 12 à IG ans et celui des jeunes filles de 12 à 21 ans à douze heures par jour, et pour leur défendre le travail de nuit et du dimanche.
Elle couvre ainsi Tenfance ouvrière de sa protection contre les abus du travail industriel.
Douze heures par jour pour des enfants de douze ans, cela peut paraître énorme, mais à côté de prescriptions légales, qui forment un minimum de protection, un pouvoir réglementaire presque illimité est accordé au Roi pour abaisser en dessous de ce minimum les heures de travail chaque fois qu'il lui paraît utile de le faire.
A cet égard, la législation belge s'écarte assez sensiblement de celles en vigueur dans la plupart des pays civilisés : la loi du 13 décembre 1889 * se contente d'édicter quelques grands principes, auxquels nul ne peut déroger, et, pour le reste, elle déclare que « dans le délai de trois ans à partir de la publication de la loi, le Roi réglera la durée du travail journalier des personnes protégées, ainsi que la durée et les conditions du' repos diaprés la nature des occupations et d'après les nécessités des industries, professions et métiers ».
Pour augmenter encore ce caractère opportuniste de la loi, pour être sûr que les nécessités industrielles et sociales auront chaque fois été soigneusement examinées, le législateur a cru devoir stipuler que les arrêtés royaux réglementant chaque industrie ne pourront être pris qu'après consultation préalable des conseils de l'industrie et du travail, de la Députation permanente du conseil provincial et du conseil supérieur d'hygiène publique ou d'un comité technique.
Lors de la publication des premiers arrêtés royaux, on a consulté spécialement le conseil supérieur du travail où on était certain d'avoir l'avis d'industriels, d'ouvi'iers et d'économistes connus.
Après ces diverses consultations, un grand nombre d'arrêtés ont limité les heures de travail dans les diverses industries.
1. Royaume de Belgique. Ministère de Tlndustrie et du Travail. Office du travail. Lois et règlements concernant le travail des femmes et des enfants, la police des établissements classés, le paiement des salaires aux ouvriers, les règlemefits batelier et Vitispection du travail. (Bruxelles 1896.)
Voici, à titre d'exemple, comment Parrêté royal du '20 décembre 1892 organise le travail dans les laminoirs à zinc : pour les enfants de 12 à 14 ans, le travail ne peut dépasser cinq heures par jour; pour les autres protégés, il ne peut aller au delà de dix heures. On voit combien le minimum de protection légale peut être dépassé, et presque partout il Ta été plus ou moins sensiblement.
Ce système offre lo grand avantage de simplifier beaucoup le travail de réglementation, de lui permettre de suivre facilement les évolutions nécessitées par les progrès de la technique industrielle ou des mœurs sociales. Dès que l'inspection du travail a constaté un abus — dans un sens ou dans l'autre — elle n'a qu'à faire rapport au Ministre, qui fait étudier la modification suggérée par la section de législation ressortissant à l'Office du travail, puis, après avoir pris l'avis des corps compétents, soumet à la signature du Roi l'arrêté introduisant la modification.
Cette procédure permet d'éviter la consultation des Chambra*? et les longues discussions politiques. Sans doute les arrêtés royaux sont nombreux, mais chaque industriel n'en doit connaître qu'un et il est possible de constituer ainsi une réglementation simple, élastique, qui répugne peut-être aux partisans des belles organisations unitaires, mais qui correspond aux nécessités industrielles si diverses.
La surveillance de l'application de la loi est confiée au corps des inspecteurs du travail (jui, tous les ans, font rapport sur son exécution *.
Parmi les exposants belges dcî la classe 101, il faut relever le nom de M. Jules Lejcuno, ancien ministre de la Justice et président de la Commission royale des patronages de Belgique.
Rappeler les initiativiîs de M. Lejeune, c'est dire tout ce que la Belgique a fait en ces dernières années pour le patronage et le relèvem(*nt dt»8 condamnés, surtout (l(^s enfants délinquants.
11 ne peut entrer dans les limites de ce travail de donner un
1. Royaume de Belgique. Ministère de Tlndustrie et du Travail. Office du Travail et Administration des Mines. Hapiïoritt annuHs dr V Itinpecteur du Travail. 18î»r)(lrc année, lî volumes), IHlMid volume). 1SÎ)7 (1 volume), IHÎÏK (1 volume).
aperçu même sommaire de toute cette législation dont las pays étrangers adoptent successivement les parties principales.
Sans supprimer Tancienne forme de la condamnation, implacable, définitive, irréparable, flétrissant l'homme à jamais par des contacts honteux et l'infamie persistante, on a créé la condamnation conditionnelle qui sépare le délinquant d'occasion et le criminel d'habitude, qui s'éteint si le condamné s'amende.
En face de la peine prononcée par le juge, qui, dans une décision prise en quelques instants, n'est pas en mesure de tenir compte du caractère du prévenu, la législation nouvelle due à M.Lejeune a placé l'espoir de l'adoucissement par le remords et l'amendement : elle a introduit la libération conditionnelle.
A la condanmation périodique, limitée et inutile des prostituées et des vagabonds, chez lesquels le ressort social paraît brisé, elle a substitué la condamnation illimitée, l'espoir de la liberté dans l'amendement seul.
Les sévères et honteuses maisons de réformes pour enfants ont été remplacées par les écoles do bienfaisance où on reçoit ceux qui ne sont pas encore complètement corrompus.
Et pour faire produire à cette législation tout le bénéfice social qu'elle contenait en germe, tout un réseau de sociétés de patronages s'est constitué et fonctionne : les sociétés de patronage des détenus libérés,les sociétés de protection des enfants martyrs et diverses autres.
Rarement homme aura exercp une influence aussi décisive que M. Lejeune sur le droit répressif de son pays et sur les principes qui doivent présider au droit de punir.
Rémunération du travail. Participation aux bénéfices.
11 est peu de pays pour lesquels la question de la rémunération du travail ait une importance aussi grande que pour la Belgique.
La Belgique, de peu d'étendue, mais d'une population très dense, est obligée d'importer une forte partie de ses moyens d'alimentation et de les payer avec le produit de son exportation industrielle ; elle est environnée de pays qui de plus en plus détendent leur marché intérieur contre l'invasion des produits étrangers, et est privée encore du bénéfice commercial que pourrait lui procurer le transport de ses produits à l'étrr nger. Aussi se trouve-t-elle obligée de travailler constamment à réduire ses fi-ais de production, et de ne perdre aucune parcelle de leur effet utile.
Notre pays n'est pas, comme l'Angleterre, un grand peuple, disséminédans le monde entier, mais fortement groupé autour de la mère patrie ; il n'a pas, comme la France, l'Allemagne, les Etats-Unis, un lar^e territoire constituant im vaste marché intérieur qui vaille la peine d'être défendu contre les produits étrangers au prix du renchérissement de la production. Son exportation, indispen.sable à la vie nationale, ne j)eut se maintenir que par la diminution constante des prix de revient, que sans cesse il faut abaisser sous peine de perdre les débouchés extérieurs.
Au premier rang de ce qu'il serait possibhî de réduire, l'industri^'l voit souvent.le salaire, tan lis (jue l'ouvrier, que les considérations générales émeuvent moins, résiste, s'organise et cuinbat énergiquement pour augmenter son bien-être et améliorer son fttanffanï of lifv.
De là un conflit perpétuel entre patrons et ouvriers, et le contli t est particulièrement ardent en Belgique. Il est partout, il prend
mille formes, mais se résume toujours en ceci : obtenir un changement favorable de la condition des salaires.
Nulle part T éternelle question du salaire à la pièce et du salaire . à riieure n'est plus âprement discutée. Le patron a beau montrer l'équité de son système, qui paie chacun selon ses mérites, il a beau insister sm* l'avantage légitime qu'obtient ainsi l'ouvrier habile et promettre des tarifs qui assureront un bon salaire pour tous ; inutilement il montre la nécessité où l'on est de hâter la production et d'améliorer les méthodes. L'ouvrier répond qu'il est las de devoir chaque jour lutter pour maintenir son salaire, de toujours être excité à produire plus vite et à se fatiguer, de toujours devoir craindre la réduction du tarif, de ne jamais être sûr du lendemain. Dans bien des industries, cette question est à la base de toutes les luttes. Parfois on signe un compromis; on travaillera aux pièces, mais le patron garantira un salaire à l'heure : ce n'est là qu'une trêve, car chacune des parties veut revenir'à son système do prédilection. Cette lutte occupe presque toute l'activité des organisations des carriers hennuyers, des diamantaires anversois, des tisserands gantois, des métallurgistes dans toute la Belgique.
Ailleurs, c'est la question du minimum de salaire qui frappe les esprits. Successivement et presque partout, l'Etat, les provinces et les communes ont dû concéder la stipulation d'un minimum de salaire dans les adjudications de travaux publics. Cette réforme arrachée, une nouvelle lutte s'esquisse déjà entre syndicats ouvriers et patronaux : dans beaucoup de métiers, les ouvriers exigent de leurs patrons la garantie d'un minimum de salaire pour tous les ouvriers de la profession, quelque médiocres qu'ils soient. Les patrons peuvent encore donner plus, mais jamais moins! Cest à cette tâche que s'appliquent les maçons anversois, les ouvriers du bois gantois, les typographes et les relieurs bruxellois. Pour ceux qui travaillent à la pièce, et pour lesquels il est partant impossible de réclamer un minimum de salaire, l'instinct de solidarité qui veut que l'augmentation soit demandée pour tous, sans exceptions, et les formules simplistes chères aux masses font prendre à cette réclamation la forme d'une demande d'augmentation proportionnelle générale, par exemple de 10 ou 20 <>/o, pour tous les salaires (mineurs belges, tisserands gantois).
Souvent aussi la lutte s'engage entre les tarifs élaborés par les patrons et ceux élaborés par les ouvriers, chacime des parties
s'efForçant d'imposer ou de maintenir le sien. Le salaire perd ainsi complètement son caractère de contrat librement discuté entre intéressés, il n'est plus que le résultat d'une lutte entre dos tarifs imj)Osés par deux collectivités. Ce n'est plus librement, mais seulement après en avoir référé à leurs pairs (jue patrons et ouvriers consentent de nouvelles conditions de salaire. Ce n'est plus par individu, plus même par usine que se nouimt les contrats, c'est à travers toute une région ou une industrie que la moindre modification de salaires a son effet. L'individu, patron ou ouvrier, est noyé dans la masse avec laquelle il avance ou recule, après une lutte plus ou moins violente (métallurgistes gantois et anversois, filateurs et fileurs do coton gantois). La victoire appartient généralement au plus fort et non au plus raisonnable, car rarement les parties se mettent d'accord pour discuter en commun une modification aux tarifs de salaires, comme on le voit faire actuellement aux carrières de Sprimont.
Ailleurs les ouvriers exigent encore davantage : ils veulent que cette dernière apparence de contrat libre disparaisse et que les patrons s'engagent à ne plus traiter qu'avec le syndicat ouvrier et à ses conditions pour la fourniture de la force de travail. Cest ce que veulent actuellement deux des plus puissants syndicats ouvriers : la fédération locale du bronze de Bruxelles et la nouvelle union verrière du bassin de Charleroi.
Allant encore plus loin, la classe ouvrière organisée en sjmdicats cherche même à se passer de patrons, à contracter directement avec le consommateur, en épargnant aux deux parties les frais d'intermédiaires. On voit ainsi se constituer de nouvelles et vastes coopératives de travail : parmi elles, on doit citer la grande et nouvelle entreprise de chargement et déchargement des débardeurs gantois, trop récente pour pouvoir être jugée, les ateliers de carriers de Vierset et Les Avins, divers ateliers de cigariers.
Telles sont les questions d'une actualité vivante qui passionnent aujourd'hui les membres du prolétariat en quête de nouveaux modes de répartition des salaires ; c'est à ce sujet qu'éclatent les grands conflits, c'est de ces discussions que sont remplis les journaux syndicaux belges.
Mais ces tendances, encore un peu chaotiques, n'ont pu trouver place dans les cadres de l'exposition de Paris. Encore on plein combat, elles n'ont pas atteint visite période d'expansion calme et sérieuse c^ui, seule, permet la participation à des expo-
sitîons internationales de sociolo^e : celles-ci conviennent mieux pour la statistique et la science que pour des luttes sociales actives. (h\ ne doit pas s'étonner de voir ce côté de la question des salaires n'être représenté à l'exposition que par les cinq volumes de la Beviie du Travail * qui, tous les mois, publie un rapport de ses correspondants locaux sur le marché du travail et les crises qui s'y produisent. Une statistique des grèves y est aussi reproduite.
La législation sur les salaires commence peu à peu à se dessiner. Une loi spéciale du 16 août 1887 réglemente même spécialement le paiement des salaires aux ouvriers : elle oblige le patron à payer ses salaires régulièrement et en bonne monnaie, interdit ou réglemente sérieusement les imputations directes ou indirectes sur les salaires, et punit les fraudes usuelles en cette matière. Elle autorise aussi l'ouvrier à assister au mesurage ou à la pesée du produit de son travail, si ces opérations contribuent à fixer son salaire.
Depuis lors diverses lois s'occupent encore des salaires : la loi sur les règlements d'atelier interdit au patron de prélever comme amende plus du cinquième du salaire, la loi sur le contrat de travail déclare que l'ouvrier payé à la pièce, retenu inoccupé à l'usine, a droit à la moitié de son salaire ordinaire.
Pour ce qui regarde la statistique des salaires, la Belgique a de nouveau une place marquée dans la science.
En 1846, la Belgique eut l'honneur de recueillir la première statistique complète des salaires d'un pays, réalisée par notre illustre statisticien Quételet au cours du recensement industriel auquel il avait été chargé de procéder ^. Mais depuis lors cette science était fort tombée en discrédit, et aucune publication digne de ce nom ne parut plus jusqu'en 1892, date à laquelle on eut un volume intéressant sui* les salaires et budgets ouvriers ^.
1. Ministère de l'Industrie et du Travail. Revue du Travail, publiée par rOffice du Travail (mensuelle). Prix du numéro : 15 centimes. (Bruxelles imi, l«y7, 1898,18î>9et 1900.)
Ministerie van Nijverheid en Arbeid. Arbe'uîMad, uitgegeven door het Arbeidsambt van Belgie(maandelijks).(Brussel 18iK5, 1897, 181>8, ISÎH», 1900.)
2. Statistique de la Belgique. Industrie. Recensement général du 15 octobre 1S46, publié par le Ministère de l'Intérieur. (Bruxelles 1851.)
3. Ministère de lA^^riculture, de l'Industrie et de.s Travaux publics. Di-
Le véritable essor ne reprit pour cette science qu'avec la création du ministère de l'Industrie et du Travail, le 26 mai 1896. L'une des premières tâches de celui-ci fut de décréter un recensement général des industries et des métiers qui, après des études consciencieuses, fut effectué le 31 octobre 1896 *. La partie relative aux salaires n'est pas encore publiée, mais elle laissera loin derrière elle comme méthode et intérêt tout ce qui a été publié jusqu'ici sur le continent. Le recensement négligera heureusement et complètement le salaire moyen, cette grande tromperie statistique. Il ne donnera que des salaires individuels, copiés des livres de paie des fabricants. Sur 700,000 ouvriers et ouvrières on est parvenu à déterminer ainsi la rémunération de 600,000. Ces salaires ont été recueillis, en partie, surtout pour la petite industrie, directement sur les bulletins remplis par les patrons, en partie par un délégué spécial. Pour tout le pays on n'a eu que deux refus de collaboration. Il faut remarquer que les bulletins ne prévoyaient pas une statistique aussi minutieuse; on craignait des résistances qui ne se sont heureusement pas produites. Aussi n'est-ce qu'après coup, rétrospectivement, qu'a continué cette statistique particulièrement complète.
Les salaires seront publiés en distinguant les sexes, les âges — au-dessus et en-dessous de 16 ans — l'industrie et la spécialité industrielle. En combinant les salaires avec la composition des familles ouvrières, on obtiendra des schémas du budget des ressources d'un très grand nombre de ménages.
En annexe du recensement paraîtra encore une statisticjue des salaires dans l'industrie houillère en 1896 et 1900 : pour près de 100,(XX) bouilleurs, il sera possible d'établir la comparaison entre ces deux époques, homme par homme, d'après les livres de paie.
Enfin, comme conclusion du recensement, on fera périodiquement une statistique comparative des salaires dans un certain nombre d'établissements des diverses industries choisis comme types représentatifs.
Ce travail immense, œuvre à la fois de science, do soin et de
rection do l'Industrie. Salaires et budgets ouvriers en Brlffi/pte au mois ff avril 1H9L Renseignements fournis jxir les conseils fh' V Industrie et du Travail. (Bruxelles 181^2.)
I. Royaume de Belgique. Ministère de Tlndustrie et du Travail. Office du Travail. Section <le la Statistique. RetrnMement général des industries et des métiers, .'U t.vtiiln'e isitfi. En cours de publication.
patience, a été exécuté sous l'inspiration du premier directeur général de Toffice du travail M. Morisseaux, et du chef de la division de statistique M. Julin, et sous la direction immédiate d'un jeune savant de talent, M. le chef de bureau Waxweiler, lauréat de divers concours importants.
En attendant que ce travail énorme soit achevé — et le soin avec lequel chacune de ses données est contrôlée en retarde un peu la publication — le Ministère de Tlndustrie et du Travail a confié à un certain nombre d'experts des monographies sur les industries à domicile. Il était en effet impossible de suivre les conditions si diverses de ces travaux au milieu des cadres d'un recensement général qui se rapports plutôt aux conditions ordinaires de patrons et d'ouvriers employés à l'atelier K
Les monographies dressées jusqu'ici sont celles de :
MM. Maurice Ansiaux, sur l'industrie armurière liégeoise,
Eugène Tardieu, sur l'industrie du vêtement pour hommes
à Bruxelles, Charles Génart, sur l'industrie coutelière de Gembloux, Ernest Dubois, sur l'industrie du tissage de lin dans les
Flandres, Maurice Ansiaux, sur l'industrie du tressage de la paille dans
le vallée du Geer, le baron Gilles de Pélichy, sur l'industrie de la cordonnerie
en pays flamand.
Un programme très complet et très scientifique, élaboré par M. Julin, avait été dressé et cette étude sur la petite industrie a fourni jusqu'ici six travaux d'une haute portée sociale, qui jettent une vive lumière sur les conditions de travail, de salaire et de vie de ces travailleurs à domicile dont les modes d'existence sont si souvent mystérieux, même pour les sociologues. Les contrats, parfois étranges, qu'ils font avec leurs employeurs ont été analysés avec soin et il est telle de ces études qui est un chef-d'œuvre d'étude consciencieuse et neuve, auquel aucun autre travail ne peut être comparé.
Sur les conditions de salaires surtout, ces travaux jettent une lumière profonde et inattendue : là on retrouve ces rémunéra-
1. Royaume de Belgique. Ministère de rindustrie et du Travail. Office du TrfiY aW. Les industries à domicile en Belgique.)! vol mues parus (Bruxelles IIXX)).
tions de quinze, vingt-cinq centimes par jour qu'on a tort de croire disparues à jamais du pays. Dans ces études on peut démêler celles de ces industries qui sont déjà frappées à mort, et celles qui ont encore chance de garder quelque temps une mourante vie. Le tressage de paille surtout et la coutellerie sont misérables, et la vie de leurs ouvriers est un mystère pénible, digne d'exciter la commisération de tous. Pour aucune des industries à domicile étudiées jusqu'ici, il n'y a espoir d'améliorer les salaires trop bas, toujours restés aux taux d'il y a cinquante ans.
Il en est tout autrement dans les mines, dont la direction a exposé un intéressant polygone indiquant en ses trois dimensions toute l'histoire économique de l'exploitation de la houille en Belgique depuis 1831 *.
Ici les conditions de salaire nominal ont profondément changé depuis une cinquantaine d'années. De l'aperçu publié à l'occasion de l'exposition * nous extrayons le tableau suivant, intéressant quoiqu'il ne se rapporte qu'à des salaires moyens calculés en bloc, procédé que la science statistique prise en général assez peu.
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Les résultats de l'année 1900 feront monter le salaire moyen
1. Royaume <le Be1^i()ue. Statistique des mines^ miiiirrrs,^ carrières, usities métalliques et apfHtreils à i*ai>eur du rot/au me de Belgique, par FiMiLK H\Hzf:.
2. Exposition iiniv<»rs(»llo «1<» Paris. Kronoinie sociale. Aper(;u de Vhistoire écoHtvmique de V exploitation de la houille en Belgique depuis 1S31. (Bruxellea 1900.)
de la période 1891-1900 au delà de ceux de la période 1871-1880. La légère diminution de l'effet utile constatée dans la dernière période a été attribuée pour une forte partie aux perfectionnements importants des méthodes de triage. La part proportionnelle des salaires dans le prix de la houille augmente sans cesse, mais par suite de l'augmentation de la production le montant absolu des bénéfices ne baisse guère, quoique proportionnellement à l'ensemble du prix il soit tombé de 13.8 p. c. à 8.2 p. c.
Ce tableau permet de constater tous les progrès de notre industrie charbonnière : depuis la première période décennale, le nombre des ouvriers employés a quadruplé, la somme des salaires a sextuplé, le salaire individuel a plus que doublé, le rendement annuel par ouvrier a presque doublé, et la part proportionnelle du salaire dans le produit augmente sans cesse.
Cet opuscule, résumé succinct, mais complet, de l'histoire de l'exploitation de la houille en Belgique, est l'œuvre de M. Emile Harzé, le directeur général des mines, à la compétence et à l'amabilité duquel est due en bonne partie la haute estime dont jouit en Belgique le corps des mines, dont les services, par un privilège bien rare, sont également appréciés par les patrons et les ouvriers, toujours également prêts à faire appel aux lumières de ses ingénieurs.
M. Variez expose divers graphiques, résultats de recherches et d'observations faites au cours d'une enquête sur les salaires dans l'industrie cotonnière gantoise (grande industrie) dont il a été chargé par l'Office du Travail. Entrant davantage dan>? l'examen des spécialités industrielles, il constate que, dans cette industrie là aussi, les salaires à la pièce des fileurs et des tisserands ont à peu près doublé depuis 1840, tandis que les salaires à l'heure des ouvriers de la carderie ont augmenté de 60 p. c. De 1806 à 1840, au contraire, les salaires avaient baissé.
Dans un de ses graphiques, résultat de l'observation de 2,000 budgets familiaux, l'auteur constate que, dans les familles où les enfants sont nombreux, et indépendamment de tout chômage ou fluctuation des salaires, le ménage ouvrier passe par une triple succession de période de bien-être et de période de misère, au fur et à mesure que les enfants naissent, grandissent, se mettent au travail, se marient et abandonnent leurs parents. Il a noté ainsi 32 états successifs de l'évolution d'une famille avec six enfants, dans des conditions de salaires analogues (mais successives). Les
ressources parunit^ de consoinmation(quet) peuvent être évaluées à ô*. 4.40 par semaine lors de la naissance du recensé, premier né d'une famille de six enfants. Elles tombent à fr. 1.15 par la naissance successive des enfants (minimum à la 13® année), remontent à ir. 4.80 au fur et à mesure que les enfants grandissent et se mettent à travailler. Le mariage du recensé, puis la naissance de ses enfants font tomber ces ressources à fr. 1.30. Lorsque ceux-ci commencent à travailler et à acquérir quelque dextérité dans leur métier, le budget recommence à grossir jusqu'à ce qu'il ait atteint fr. 4.80, pour diminuer et retomber à rien quand vient la vieillesse solitaire et infirme. Le budget ouvrier est ainsi chose instable et jamais deux années de suite le bien-être n'est le même. Ces successions de bien-être et de misère offrent quelque chose de régulier, de nécessaire, presque de fatal.
Le Ministère de l'Agriculture publie aussi des données sur les salaires moyens des ouviîers agricoles dans chacune des communes du pays. Les recherches remontent ainsi jusqu'en 1830. Ici on constate que de 1830 à 1896, date du dernier recensement *, les salaires des ouvriers ont doublé, malgré la baisse qui paraît s'être produite de 1880 à 1890, et qui est peut-être l'effet d'un changement dans les méthodes un peu primitives du calcul des moyennes. Voyez le tableau ci-après (n® 1), auquel les vices de la méthode statistique appliquée n'enlèvent cependant pas toute valeur. La tendance est trop nette pour pouvoir être attribuée à un vice de statistique : les affirmations unanimes de tous ceux qui connaissent les campagnes viennent du reste confirmer les relevés statistiques.
Mais le Ministère de l'Agriculture ne se contente pas non plus des chiffres de ses recensements ; il a également chargé ses agronomes de faire des études monographiques qui parviennent à faire connaître d'une manière bien plus profonde les conditions sociales de l'agriculture. Trois de celles-ci ont paru : ce sont celles sur la Campine, TArdenne et la région sablonneuse des Flandres *.
1. Statistique de la Belg^ique. Apiculture. Rectusement géhéral de 1895, publié par le Ministère de TAjcriculture et des Travaux pul>Hcs. I. Partie analytique. III. Partie documentaire. Salaire.s des ouvriers apicoles en 1B9<»l^<9^». Population agricole en 1895. (Bruxelles 1899- HM)0.)
± Ministère de TAgriculture. Ser\'ice des agronomes de TEtat. Monographie agricole île la régiini de la Campine. Id. de VArdenne. Id. de la région mlAonneuêe deê Jblandres. (Bruxelles, 189J)-19t«).)
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Bien d'antres renseignements sur les salaires se trouvent encore épars dans Texposition sociale de la Belgique : nous nous contenterons de signaler l'exposition des œuvres patronales et notamment celle de la société de la Vieille-Montagne, fort complète à cet égard et qui montre aussi la hausse des salaires depuis 1837. En voici quelques extraits, montrant bien le développement de cette vaste entreprise et l'élévation des salaires qu'on y paie (Voir ci-contre le tableau n^ 2).
Il est impossible d'entrer ici dans quelque détail sur le travail à la journée et aux pièces, sur les primes ou sursalaires, sur le marchandage, sur la participation aux bénéfices, sur les encouragements au travail et à la durée des services : ce sont là questions de technique industrielle qui ont été et sont chaque jour longuement examinées et discutées par les intéressés. Chacun de ces systèmes existe en Belgique, a ses partisans et ses adversaires, et un travail de pure exposition ne peut entrer dans les controverses multiples élevées à ce sujet. L'aspect patronal de la question se trouve nettement exprimé dans les brochures qui constituent l'exposition des œuvres de patronage des classes 108, 109 et 110.
Grande et petite industrie.
Associations coopératives de production et de crédit.
Syndicats professionnels.
I. — Grande et petite industrie
En 1846, la Belgique a publié le premier recensement industriel entrepris en Europe : ce fut une publication sensationnelle pour l'époque, et tous les pays civilisés ont successivement imité cet exemple.
En 1896, la Belgique a renouvelé son recensement, des cadres nouveaux ont été inventés, des procédés de dépouillement ont été imaginés, des méthodes d'investigation ont été créées et, au début du XX® siècle, la Belgique aura un recensement plus complet et plus scientifique qu'aucun autre pays de l'Europe.
Ce recensement nouveau, œuvre de précision et de science, se distingue de tous ceux qui ont été entrepris jusqu'ici par plusieurs caractéristiques. Seul recensement complet effectué depuis 1846, il est destiné à produire une révolution aussi complète que le précédent dans les méthodes scientifiques. Des garanties spéciales et exceptionnelles d'exactitude lui sont acquises par une révision méticuleuse et par le contrôle mutuel des questionnaires Â, remplis par ou pour le patron et des questionnaires B, remplis par ou pour les ouvriers. La publication des résultats se fait par commune pour les 26U() communes belges, et des répertoires par commune permettent le groupement par industrie. Aucun recensement n'a une nomenclature aussi vaste comprenant 800 rubriques. Une distinction rigoureuse est faite entre le travail chez le patron et le travail à domicile, avec isolement pour celui-ci des trois éh'nients organiques : le fabricant, l'intermé-
diaire et Fouvrier. Jamais la distinction entre le travail à la main et le travail mécanique n'a été poussée aussi loin. Enfin les études monographiques sur la petite industrie ajoutent des renseignements personnels complets dans ces matières individuelles où ne peut pénétrer la lumière du chiffre statistiquement groupé.
Jusqu'ici, le premier cadre seul a été publié : il comprend la répartition des industries et des métiers par commune et compte trois gros volumes ayant ensemble plus de 2000 pagos *. Et il reste encore à publier quatorze cadres, la plupart de 50 colonnes pour la partie A (patrons), et six pour la partie B (ouvriers).
Déjà les premiers volumes publiés fournissent beaucoup do renseignements sur l'industrie belge, bien résumés dans une introduction analytique aux premiers volumes parus *.
Le 31 octobre 1896, date du recensement, il y avait en Belgique 329,964 entreprises privées d'industrie ou de métier : 10,499 d'entre elles chômaient et 87,821 appartenaient à des ouvriers ou ouvrières travaillant à domicile pour le compte de patrons, faisant fabriquer hors de chez eux.
Les industries recensées occupaient 1,101,269 personnes, patrons et ouvi'iers, dont 836,476 hommes et 264,784 femmes. C'est plus du quart (28.2 p. c.) de l'ensemble de la population belge âgée de plus de 12 ans, soit 42.7 p. c. des hommes et 13.6 p. c. des femmes.
Rangée à part, la population ouvrière comprend 822,976 personnes, dont 629,937 hommes et 193,039 femmes : 688,248 hommes et 116,981 femmes travaillaient dans les usines, 41,689 ouvriers et 77,068 ouvrières étaient occupés à domicile, en emploi direct ou indirect.
Les professions où la grande industrie est surtout représentée sont les suivantes : les industries verrières, la fabrication des produits sidérurgiques, les exploitations de mines de houille, la fabrication du sucre, la fabrication des allumettes et la fabrication du papier, qui comptent en moyenne entre 443 et 1063 ouvriers par établissement. Viennent ensuite la fabrication des fils
1. Royaume de Belgique. Ministère de l'Industrie et du Travail. Office du Travail. Section de la statistique. Rccensetnent général des Industtics et Métiers, 31 octobre 1H96. Vol. I, II et III. Dénombrement A. Répartition par commune des industries et des métiers. (Bruxelles. 19<X).)
2. Idem. Analyse des volumes I et II, par M. Emile Waxweiler.
et tissus de coton, les compagnies do chemin de fer et la fabrication des fils et tissus de chanvre et de jute.
Les industries occupant le plus de Belges sont les industries textiles : 109,493 personnes occupées (dont 70,887 ouvriers à domicile et 82,842 dans les ateliers); les industries du vêtement : 137,903 (dont 45,350 ouvriers d'atelier et 13,050 à domicile); les industries des métaux 133,885 (dont 103,422 ouvriers tous d'atelier et de mines). La principale spécialité exercée par les ouvrières à domicile est la fabrication des dc^ntellos (49,158 ouvrières à domicile), par les ouvrières d'atelier la confection des vêtements (23,732 ouvrières) et la fabrication des fils et tissus de lin (13,097). La ville occupant le plus grand nombre <l' ouvriers et d'ouvrières est Gand qui en renferme 42,380.
Depuis 1840, l'industrie belge a fait des progrès énormes. Tandis que la population augmentait de 50 p. c. et que le nombre des entreprises industrielles augmentait aussi de 50 p. c, le nombre des ouvriers employés dans ces établissements augmentait de 135 p. c. et le nombre des chevaux- vapeur décuplait. En revanche le nombre des ouvriers et ouvrières à domicile a diminué de 40 p. c. En 1840, il y avait 2 ouvriers pour 1 patron; en 18^0, 3 pour 1. L'augmentation de la population industrielle totale a été des deux tiers, tandis que l'augmentation générale de la population du pays n'était que de moitié.
La population industrielle augmente donc dans une proportion plus forte que celle de l'ensemble de la population ; mais, par une compensation assez naturelle, la population agricole s'accroît dans des proportions beaucoup moins fortes; de 1840 à 1895, elle a à peine augmenté de 18 p. c. : passant de 1,083,001 personnes à 1,204,810. De 1880 à 1895, le nombre de ceux qui nous intéressent particulièrement ici, les domestiques à gages, ouvriers journaliers permanents et employés de ferme, est même tombé de 217,195 (141,702 hommes et 75,433 femmes) à 189,011 (130,182 hommes et 58,829 femmes), soit une diminution de 15 p. c. environ.
Depuis 1895, ce mouvement n'a fait que s'accentuer, et de tous côtés on entend aujourd'hui à la campagne les plaintes les plus vives sur la difficulté qu'il y a à recruter des ouvriers agricoles et sur les prétentions de plus en plus « exorbitantes » qu'ils émettent. Cette diminution du nombre des ouvriers agricoles s'opère de trois manières principales.
D'année en année, et au fur et à mesure que la population des villes augmente, la sphère d'action de celles-ci s'étend. Chaque année, c'est de quelques centaines de mètres plus loin que la ville attire l'ouvrier campagnard, ce sont quelques nouveaux ménages qui déposent ainsi la bêche pour prendre l'outil et passer de la statistique agricole dans la statistique industrielle. Chaque année s'étendent les banlieues industrielles.
Constamment aussi et bien plus vite encore s'accroît le nombre des ouvriers qui le matin prennent le train, quittant leur village pour aller travailler en ville, et rentrent le soir chez eux. En 1897, il y avait déjà 2,700,000 de ces billets de semaine distribués tous les ans et depuis I87B le chiffre avait doublé tous les cinq ans. Le mal, si mal il y a, est si profond que les associations agricoles en sont arrivées à demander la suppression des abonnements à bon marché.
Plus vite encore augmente le nombre de ces bandes d'ouvriers agricoles qui, tous les ans, quittent la Belgique pour aller chercher en France un salaire plus élevé et qui transforment peu à peu l'agriculture en industrie. Dans certaines parties des Flandres, il n'est pas un village qui, tous les ans, ne voie partir 60 ou 100 de ces « Français *, et il est des localités qui en envoient un millier.
Ainsi d'année en année devient plus difficile le recrutement des ouvriers agricoles, tandis que jusqu'ici l'industrie trouve en général encore assez facilement son personnel.
La recherche de la condition des ouvriers, l'élaboration des budgets ouvriers a fait en Belgique l'objet de beaucoup d'études. Ici aussi notre pays a été la première des nations à faire à ce sujet des recherches systématiques et officielles. Dès 1866, M. Ed. Ducpétiaux, avec le concours de MM. Quételet et Visschers, avait réalisé son projet de Budgets économiques des classes ouvrières en Belgique dans lequel figurent 199 budgets ouvriers des diverses provinces du pays, dont 86 d'habitants des villes et 104 d'habitants de la campagne. En 1891, ce travail fut recommencé par M. Morisseaux, alors directeur de l'Industrie, qui fit dresser 188 budgets ouvriers par les conseils de l'Industrie et du Travail.
Analyser les résultats de ces enquêtes n'est pas possible ici. Qu'il suffise de dire que la manière scientifique et complète dont
elles ont été conduites a fait l'admiration de tous ceux qui les ont consultées et que le grand statisticien allemand, Emst Engel, a trouvé qu'ils étaient dignes de former la matière exclusive de son travail si consciencieux sur le coût d'entretien des familles ouvrières *.
Depuis lors M. de Quéker ^ a recommencé V étude des budgets ouvriers à Bruxelles : dans une brochure éditée en 1897, il adonné la statistique de cent budgets différents en les divisant entre les ménages sans enfants (4), les ménages avec un (26 1, deux (26), trois (22), quatre (10), cinq (7), six (1), sept (2), huit(l) et neuf (1) enfants. Cette enquête est particulièrement intéressante en ce qu'elle a été faite sur des gens avec lesquels l'auteur avait été en rapport comme secrétaire de la Bourse du Travail.
II. — Associations coopératives ouvrières de production
D'après certaines statistiques, il y a en Belgique 1350 sociétés coopératives de toutes formes, et Tannée 1898-1899 seule en a vu se constituer 192 nouvelles.
Ce sont la plupart des sociétés de consommation^ et de crédit, mais il commence à se constituer aussi des sociétés de production nombreuses et, à l'exposition de Paris, on peut voir les tableaux exposés par deux fédérations de sociétés coopératives de production.
Comme presque toutes les sociétés belges, ces fédérations se rattcu^hent à l'organisation sociale d'un parti politique,
Cest d'abord la Fédératmi des coopératives du Parti ouvrier belge à laquelle participent les vingt-trois coopératives de production suivantes, que nous citons toutes, les coopératives de production urbaines étant encore rai-es.
De Bruxelles, les deux coopératives d'imprimerie : l'Avenir social et la Presse socialiste, la coopérative des tabacs, les ouvriers et ouvrières fleuristes, TEspérance coopérative des cordonniers et l'Union coopérative des peintres ; — de Molenheek-
l.THe Lfhenskosten bflgischer Arbeiter- Fa milieu fniher und jetz ermittelt au4 Familien-Hanshaltrechnung uml vergle.ichend zusammengestcUt^ wn \)k. Ernst Enoel. (Dresden 18»5.)
'2. Cent budgets ouvriers à Bruxelles en lH97j par Ch. Dk Quéker, secrétaire de la Bourse de Travail de Bruxelles. (Bruxello» 181)7.)
Saint-Jean^ l'Uniou des confiseurs et les menuisiers et charpentiers réunis ; — de Nivelles, la Presse ; — de Herffelingen, la société coopérative de laiterie « De goede boter » ; — AWlost^ la société coopérative des tabacs le Lion rouge ; — de Zèle, la société coopérative de fabrication de chicorées « de Zon » ; — de Gand, les cigariers réunis ; — A^ EllezellcSy TUnion des tisserands ; — de Charleroi, la Brasserie du Travail ; — de Wanfercée' Baulet, l'atelier coopératif des Chaudronniers ; — de Leme, « Le Bonnet rouge » ; — de Hut/, l'Imprimerie économique ; — de Les Avins, la société L'Espoir des carriers; — de Liège, Tlmprimerie coopérative ; — de Boavieax, la société coopérative de production; — de Cerfontaine, l'Espérance, société coopérative des sabotiers ; — de Falisolles, la Brasserie coopérative.
A côté de cette exposition collective figure celle de la section des coopératives de production de la Ligtie démocratique belge qui comprend dix sociétés :
De Louvain, les ébénistes réunis et les tailleurs réunis ; — de Roiilers, la coopérative du syndicat de tisserands; — de Gand, les sociétés coopératives des cordonniers, des tailleurs et des tisserands ; — d^Eecloo, la société Recht en Plicht; — de Seraing^ les bûcherons de Seraing ; — de Dison^ les tisserands Saint- Sévère; — et de Saint'Trond, les vanniers Saint- Joseph.
Si les coopératives de production industrielle sont rares et en général bien jeunes encore, on commence à rencontrer en Belgique beaucoup de sociétés coopératives agricoles et leur développement paraît vivace et rapide.
Le Ministère de l'Agriculture ', dans une intéressante brochure, fait connaître le développement des sociétés coopératives de laiteries : il renseignait, à la fin de Tannée 1898, 237 laiteries en activité avec 24,619 membres possédant 71,446 vaches et ayant vendu pour 12,607,613 fr. de beurre, 296,171 fr. de lait, fromages et autres produits.
E indique aussi le nombre des distilleries coopératives agricoles ; à la même date il y en avait 43 dont 24 en activité avec 880 membres exploitant 7006 hectares, ayant souscrit 960,236 fr. de parts sociales et ayant vendu pour 3,987,233 francs de flegmes et 376 fr. de levures.
1. Ministère de l'Agriculture. Direction de l'Agriculture. Exposé statistique de la situation des Associatiotis d'intérêt agricole pendant Vannée 1898. (Bruxelles 1899.)
Voilà les eoopf^ratives de production dont il est trouvé trace à l'exposition de Paris. Il en est en outre encore un certain nombre dans le pays. Les principales existent dans l'industrie des transports : ce sont les soiîiétés des débardeurs : les Nations d'Anvers et les Stukwerkers de Gand, puissantes sociétés coopératives à allures un peu mystérieuses ; les portefaix et porteurs de bière de Bruges, Fumes, Termonde et Oourtrai; les dragueurs de Gand. En outre il y en a encore bien des coopératives de production, les unes existant depuis assez longtemps, les autres de constitution récente. Ainsi l'Union des cordonniers et celle <les confiseurs de Bruxelles, les imprimeries économiques et autres d'Ixelles, Ijiége, Huy, Mons, Morlanwelz, Bruxelles, Gand et Louvain; la société des carriers de Vierset et quelques sociétés de tisserands, notamment à Kerkxken et à Denderhautem, etc.
Mais à pai*t les laiteries coopératives, qui constituent des œuvres vivaces et importantes et dont nous reparlerons, à part les distilleries agricoles, qui sont un produit artificiel d'une législature fiscale bienveillante, mais dont les faveurs viennent d'être fort restreintes, il n'est aucune de ces sociétés industrielles qui ait une grande importance. Aucune, à part les sociétés des débardeurs, n'emploie 100 ouvriers et, dans presque toute*», il y a au travail à côté des coopérateurs un nombre plus ou moins considérable de salariés qui enlèvent à ces sociétés une grande partie de leur caractère social.
L'utilité même de la fondation de sociétés coopératives de production est formellement mise en discussion et il y a eu à ce sujet, même dans les organes socialistes, des polémiques assez vives entre MM. Boujansky, Vinck, Bertrand et Deutscher, polémiques dont on a retrouvé l'écho au Congrès socialiste international de Paris.
Les arguments pour et contre sont bien décrits dans une brochure intéressante exposée par M. Louis Banneux, brochure qui a valu cette année à son auteur le prix Castiau décerné par l'Académie royale de Belgique. Ce travail s'occupe également des autres formes de la coopération et il donne les statuts de sociétés de chaque type.
Kn ces derniei-s temps la coopération de production paraît se développeur en Belgicjue sous une forme nouvelle qu'il faut signaler. Cest la création, dans le sein du syndicat, d'une section coopérative ou d'un atelier de chômage entreprenant les travaux
qu'on veut bien leur confier. La plus importante de ces sociétés est la coopérative des débardeurs socialistes de Gand, syndicat non reconnu qui est parvenu petit à petit à accaparer presque tout le travail de déchargement des navires, cherche à expulser du port de Gand les entrepreneurs particuliers et a obtenu le monopole presque exclusif du travail. H répartit la besogne entre ses 1,400 membres, auxquels il a fait obtenir d'importantes augmentations de salaires. Mais en face de lui vient de se constituer im syndicat d'ouvriers débardeurs libéraux et catholiques qui entreprend aussi le déchargement des navires. A Gand encore fonctionnent les coopératives des syndicats de maçons et d^ ouvriers du bois socialistes^ mais à celles-ci il n'y a guère que la coopérative de consommation Vooruit qui donne un travail régulier. A Anvers, le syndicat neutre des typographes a constitué un atelier coopératif dont les bénéfices vont à la caisse de retraite du syndicat.
Beaucoup de syndicats ont constitué des ateliers coopératifs sous le nom d'ateliers de chômage : nous citerons spécialement les cigariers et les métallurgistes de Gand, les doreurs sur bois de Bruxelles, etc.
III. — Sociétés coopératives de crédit
Cest sous la forme de sociétés de crédit que l'idée de coopération a fait d'abord son apparition en Belgique : c'est en effet dès 1848 qu'on a vu se constituer la société l' Union du crédit de Bruxelles qui est une véritable société coopérative. Depuis lors cette forme de société a fait de rapides progrès.
Les coopératives de crédit se présentent actuellement sous trois formes surtout : 1» les unions de crédit ; 2^ les banques populaires ; 3® les caisses Raifteisen.
De beaucoup, le chiffre le plus considérable de transactions est fait par les 22 banques populaires avi^c 14,379 membres constituant la Fédération des banques populaires do Belgique. Avec un actif de 20,(X)0,000 fr. environ, elles ont fait en 1899 pour 422 millions de francs d'affaires et les bénéfices distribués ont parfois atteint 16 p. c. Ce bénéfice n'est du reste qu'un indice très incertain de prospérité, car un nombre de plus en plus considérable de sociétés jugent qu'il est d'un meilleur principe
de coopération d'assurer des ristournes aux escompteurs que de donner des bénéfices plantureux aux actionnaires. Les propagandistes dévoués de Vidée des banques populaires en Belgique sont surtout les président et secrétaire de la Fédération : MM. Léon d'Andrimont et Alfred Micha.
Les banques populaires ont emprunté leur organisation générale aux caisses de crédit de Schulze. A l'origine elles reposaient sur la responsabilité solidaire et illimitée des membres, mais après le vote de la loi de 1873 elles ont limité la responsabilité de leurs membres à des sommes variant entre 1,000 et 6,000 francs ou même à l'apport.
Constituées à l'origine pour servir surtout aux ouvriers, elles ont petit à petit perdu ce caractère et beaucoup sont devenues des institutions fréquentées par les négociants. Souvent elles traitent des affaires importantes : le chiffre des opérations de certaines d'entre elles, notamment de celle de Gand (184 millions), le montre déjà ; quelques-unes ne se livrent guère qu'à l'escompte, négligeant la clientèle des petits. Avec la multiplicité des institutions de banques qui se disputent les clients, l'essor des banques populaires, assez rapide au début, s'est beaucoup ralenti et depuis 1892 on n'a plus vu une seule banque populaire se constituer en Belgique. Bien au contraire, il arrive de temps en temps que l'une d'entre elles est obligée de liquider. Les trois banques de beaucoup les plus importantes se sont constituées entre 1864 et
Moins nombreuses encore, les unions de crédit — elles ne sont que sept — sont de véritables mutualités de crédit : leur capital n'est pas divisé en actions et la responsabilité des membres est limitée à une somme égale au montant même du crédit qu'ils reçoivent. Parmi elles, l'Union de Bruxelles, dont l'existence fait l'objet d'une loi spéciale, a escompté en 1895 pour IB6 millions d'effets et depuis lors l'importance de ses opémtions a encore augmenté.
Tandis que la force d'expansion des banques populaires et des unions de crédit, dont l'organisation est presque exclusivement limitée aux villes, paraissait s'arrêter et que plus aucune ne se constituait, la première caisse Raiffeisen se formait à la campagne en 1892, et depuis lors ce mouvement prend unc^ extension rapide, résumée (ians ce tableau exposé par le Boerenbond de Louvain.
ANNÉES
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Ce mouvement pour la constitution des caisses Raiflfeisen a surtout été l'œuvre de M. Tabbé Mellaerts, le fondateur de tant d' œuvres sociales catholiques à la campagne, et se limite au plat pays. Contrairement au système des banques populaires, qui n'ont aucun caractère politique, toutes ces associations réclament de leurs membres l'adhésion à un programme de défense de la religion, de la famille et de la propriété.
En vertu de la loi du 21 juin 1894, les caisses Raiffeisen sont autorisées à emprunter à un taux réduit à la caisse d'épargne, lorsque Tune ou l'autre des six caisses centrales autour desquelles elles se groupent leur servent de caution.
Si ce mouvement a rapidement conquis une grande extension en Belgique, si toutes les provinces renferment aujourd'hui des caisses Raiffeisen, le mouvement n'a pas encore pris toute son intensité et une banque populaire d'importance moyenne fait autant d'affaires que toutes les caisses rurales ensemble.
En 1899, les 199 caisses, dont la Caisse générale d'épargne et de retraite * était parvenue à obtenir les statistiques, avaient 8793 membres qui avaient déposé en tout fr. 4,009,786.84. Le montant des prêts effectués s'était élevé à fr. 1,614,886.98,
1 Compte rendu des opérafimis et de Ui situation de la Caisse iVéparffne et de retraite^ instituée par la loi du 16 mars 1865 sous la garantie de VEtat. (Bruxelles 1900.)
somme faible si on la compare aux 184,325,371 fr. d'affaires de la Banque populaire de Gand, aux 166,011,628 francs de l'Union du Crédit de Bruxelles.
Il est vrai que ces chiffres ne sont guère comparables, que la grande majorité des caisses Raiffeisen sont constituées depuis peu, qu* elles se butent naturellement aux préventions et aux incertitudes que rencontrent toutes les jeunes associations, et que les opérations auxquelles elles se livrent sont des opérations de prêt à terme beaucoup plus éloigné que l'escompte des effets de commerce. En tout cas, les opérations des caisses Raiffeisen augmentent en importance et le solde de compte de leurs prêts avait augmenté en 1899 de 60 p. c. par rapport aux chiffres de 1898. Il faut aussi tenir compte du fait que la majorité des prêts consentis est de moins de 260 francs.
Comme sociétés coopératives de crédit, il nous faut signaler encore les treize sociétés coopératives pour la construction d'habitations à bon marché et un grand nombre de sociétés coopératives d'assurances.
Enfin, il y a lieu de signaler qu'il se constitue encore souvent des banques qui n'ont de coopératif que le nom et qui ne sont que des institutions financières pures. Cest ainsi qu'en 1899 on a vu se constituer une banque coopérative au capital minimum de deux millions de francs et des sociétés coopératives d'assurances au capital de cinq et de deux millions.
IV. — Syndicats professionnels
Dans toute l'exposition sociale belge, il ne se rencontre qu'un seul groupe syndical : c'est la fédération des 14 unions professionnelles, affiliées à la Ligue ouvrihe aiifi socialiste de Vammdis' s(nntmt de Gand, i\\x\ expose un tableau contenant des extraits des bilans île ces associations en 1890, 1897, 1898 et 1899. Ce sont les syndicats des tisserands i03.^ membres;, des liniers (G41), des fileurs de coton (276 j, des métallurgistes (377), des tailleius (24), des cordonniers (66), des peintres (46), des <)uvriei*s du bois (73), des maçons (93), des boulangers (30), des boucliers (21), des ouvrier» du poi-t (14), des industries d'art (3()) et des professions diverses (6'6),
On peut constater par là combien dans cette partie du pays les
syndicats ouvriers offrent déjà de stabilité et combien les secours mutualistes se sont fortement implantés dans la vie syndicale belge. Le nombre des membres s'est en effet élevé en 1896 à 2499; en 1897 à 2331 ; en 1898 à 2228; en 1899 à 2391 et actuellement il atteint le chiffre de 3213. Les recettes ont été en 1897 de fr. 17,414.30; en 1898 de 17,394 fr.; en 1899 de fr. 18,962.10. Les cotisations, toujours régulièrement payées aux receveurs que les sjmdicats envoient à domicile récolter Targent, sont de :
20 centimes par semaine dans 6 associations avec 1971 membres. 16» » » »3 » ' » 196 »
Ces cotisations ont été à diverses reprises majorées en ces derniers temps et elles le sont encore fréquemment.
Des secours ont été distribués, en 1899, en cas de grève par 13 syndicats, dont 6 ont dépensé 2970 fr. Ils ont alloué 10 à 12 fr. par semaine et par membre.
Dix syndicats ont dépensé fr. 4,864.70 en allocations de chômage de 3 fr. à 7.fr. 60 par semaine ; en cas d'arrêt des fabriques trois syndicats payent 6 fr. par semaine.
Cette fédération possède deux jouraaux professionnels pour l'industrie textile, une bourse de travail qui en 3 ans 1/2 a placé 687 ouvriers, un bureau de consultation gratuite, un secrétariat général permanent et Técole professionnelle dont il a été question à propos de la classe 101.
Mais quelque intéressante que soit cette exposition, elle est loin de donner une idée complète de l'intensité actuelle du mouvement syndical en Belgique.
Tous les grands syndicats de Belgique montrent actuellement une activité sociale telle que jamais jusqu'ici on n'avait assisté à rien de pareil.
L'énorme syndicat des (Uhardeurs socialistes d'Anvers compte, paraît-il, 12 ou 14,000 membres; c'est la plus nombreuse des associations ouvrières. Il a d'ailleurs des rivaux au port d'Anvers, la Ligne impartiale (onpartijdige Bond), naguère aussi puissante que lui, les débardeurs catholiques « de Vrede », les libéraux de « Help U zelve », enfin la fédérât io^t du travail libre qu'on tente d'organiser.
La puissante lédératioii des syndicats socialistes de Garni ne peut être ignorée, pas plus que ses membres : la Fraternelle des
Tisserands, ce doyen de tons les S3nidicats belges, créée il y aura bientôt BO ans et qui compte encore 2000 membres ; — les trois syfidicats des métallurgistes (14B0 membres), des fleurs de coto7i (1860 membres) et des fileurs de lin (2400 dont 2/3 de femmes) ayant chacun leur secrétaire permanent, fonctionnaire rétribué qui peut se consacrer tout entier au syndicat ; — celui des débardeurs socialistes (1400 membres) qui a des employés et un matériel considérable pour le déchargement des navires ; — et celui des ciga' riers avec son intéressant atelier de chômage payant annuellement 16^000 fr. de salaires.
La Nouvelle Union verrière de Lodelinsarty par ses procédés de propagande américaine, a groupé dans le seul arrondissement de Charleroi 6,000 ou 7,000 verriers, presque l'unanimité des ouvriers du métier. Elle vient de sommer les patrons d'avoir à n'employer plus que des syndiqués, prétention qui a naturellement déchaîné la grève.
Il faut signaler aussi le trio bruxellois si intéressant des Jrow^'îer^, des chapeliei's et des (^awfie^'s, travailleurs spécialistes qui dominent le marché du travail dans leur métier, et imposent leurs conditions aux patrons qui ne parviennent pas à s'arracher complètement à leur puissance. Les diamantaires anversois ont formé un syndicat du même genre qui lutte actuellement pour obtenir la journée de huit heures.
Les trois fédérations neutres de la laine dans la vallée de la Vesdre, les tissera^ids, les fileurs de laine peignée et les fileurs de laine cardée, essaient de bouleverser l'organisation traditionnelle des ouvriers ve^'viétois, toujours groupés jusqu'ici en associations par établissement, clubs temporaires où on pérore beaucoup en temps de grève, mais où on n'accumule aucune réserve en temps de paix. Il est regrettable que ces organisations si intéressantes no soient pas représentées à l'exposition de Paris. On n'y trouve pas trace non plus, ni du parti ouvrier libéral qui compte cependant des syndicats dans bien des villes, ni des autres syndicats groupés dans la ligue démocratique catholique, ni des grandes fédérations professionnelles.
La puissante fédération 'ïuitionale des métallurgistes belges s'étend sur le pays entier, et connaît les formes d'organisation que préfère chacune des races du j)ays : ici les grandes associations simples et unitaires des tlaniands, les AnvtTsois et les Gantois ayant 1400 membres dans un seul groupe uni ;
là les clubs par établissement, tels qu'ils existent clans le pays de Charleroi, et souvent dans le pays wallon ; ailleurs les grands syndicats aux noms pompeux, mais aux cadres mal remplis ; à Bruxelles enfin, cette multitude de syndicats minuscules groupant séparément, à la mode française, toutes les subdivisions du métier, les hrjoutiers, les chaudronniers en cuivre, les ciseleurs, les conducteurs d'automolnles^ les doreurs ornemanistes et chimiques, les doreurs sur bois, les Hectriciens, les facteurs en insti'ximents de musique, les garnisseurs en équipage, les manoeuvres, les mécaniciens et autres métallurgistes, les monteurs en bronze, les mouleiirs en brmize, les tourneurs en bronze, les motdeurs de fer, les plombiers-zingueurs, les polisseur s-brimisseur s, les repousseurs en bronze^ les serruriers-poêliers et ferronniers et les towmeurs-raboteurs groupant en 20 syndicats, les uns dans la fédération, les autres en dehors d'elle, un nombre d'ouvriers inférieur probablement au total de l'unique sjmdicat des Anversois ou des Gantois.
La ligue typographique neutre n'est représentée par aucune de ses innombrables sections, pas même par Vassociatiœi libre des compositeurs typographes de Bruxelles avec ses 1600 membres. La fédération du livre de Bruxelles, avec 11 S3nidicats affiliés, ne l'est pas davantage.
La fédération des tisserands chrétiens, celle des ouvriers du textile chrétiens n'ont rien exposé non plus, et cependant il eut été intéressant d'apprendre comment ils sont parvenus à recruter des membres dévoués, à former des syndicats à Sleydinge, à Wetteren, à Ardoye, à Thielt et dans bien d'autres petites localités.
Pendant longtemps, la fédé^-ation des mineurs avait semblé dissoute : quelques syndicats existaient encore sur le papier, mais ne constituaient plus une puissance. Maintenant c'est de nouveau parmi eux que le mouvement syndical se manifeste avec le plus d' intensité : il ne se passe par de mois sans qu'on ne voie surgir du sol, s'organiser et se développer l'une ou l'autre société telle que les Frères réunis, les Mineurs rentiers, la Revanche des mineurs, VEsj)oir des mineurs, le Réveil des mineurs. C'est dans une autre fédération que se groupent les Francs mineurs, les Mineurs Sainte Barbe. Le mouvement n'a jamais eu l'intensité d'aujourd'hui et il ne s'arrêtera probablement pas avant qu'une organisation sérieuse n'ait été donnée aux 120,000 mineurs belges. Déjà aujourd'hui il y a 2U,000 syndiqués dans la Fédération des mineurs.
II existe d'autres fédérations encore,la fédération de la pierre , la fédération du bâtiment, Ia fédération des boîilangers, des cordonniers, des débardeurs, de la gobeleterie.
Partout même s'esquissent des fédérations internationales.
Ici c'est la fédéi'ation infemationale dti tabac ; là c'est V Union univei'seHe des gantiers ; là ce sont les débardeurs qui s'entendent avec la Dok-warf-and river side tvorkers union. Ailleurs les oxivrieis du textile socialistes se réimissent en congrès avec les syndicats anglais^ allemands, français et autrichiens, tandis que les ouvriers chrétiens s'unissent Rvec leurs frères d'Allemagne et de Hollande. On voit agssi la Ligue tgpographigue adhérant au secrétariat universel des typographes.
Tout ce mouvement est encouragé, dirigé, par les deux grandes fédérations, la ligue démocratique catholique avec ses 100,000 membres, avec son millier de syndicats, mutualités, cercles, patronages et coopératives, et la commission syndicale du parti ouvrier, encore jeune, mais organisant chaque année son congrès syndical, auquel apparaissent des syndicats neutres.
Et partout surgit la presse S3nidicale, ignorée complètement en dehors du cercle très restreint de ceux qui s'occupent de ce mouvement syndical. Déjà dix-neuf organes sjmdicaux spéciaux paraissent pour la classe ouvrière et sans cesse il s'en crée de nouveaux.
Tout ce mouvement ouvrier, libre et indépendant, actuellement si intense et qui agit si fortement sur la classe ouvrière, méritait d'être signalé, car il est un des éléments importants de l'organisation sociale belge.
De l'autre côté, tout aussi fortement organisées et, aussi peu avides d'attirer l'attention, se trouvent d'innombrables associations patronales. Celles-ci s'occupent notamment de contrôler l'application ries tarifs, désireuses non seulement d'empêcher (lue, par des hausses inconsidérées de salaires, le sort de toute l'industrie ne devienne précaire, mais aussi d'obtenir que (les salaires trop bas disparaissent pour empê(!her (juo les patrons n(î se fassent une concun*ence désastnmse et (jue les ouvriers, pous- 8(»s à bout, no soient excités à des luttes parti(îuli('M*(\s (jui dî'g('nèrent facilement en conflits g('néraux. Telle autre va phis loin, fait un devoir à ses membres de rési.ster à toute (Umiande d(»s ouvriers conti'aire aux (îonventions conclues entre les patrons, et indemnise largem(^nt des pertes (jutî la ^n»vp peut occasionner. Telle autre encore oppose la solidarité patmnale à la
solidarité ouvrière et répond en cas de besoin à la grève par le lock-ont. Chaque ville connaît ces conflits. En ces dernières années, Gand en a eu des trois types : les filateurs de coton, les filateurs de lin, les patrons constructeurs de machines et la chambre syndicale des entrepreneurs ont eu à soutenir des luttes de ce genre.
D'autres associations patronales ont un caractère plutôt commercial que social. Elles s'occupent de limiter et d'organiser la concurrence, de répaitir les commandes, de fixer les prix et de décréter les hausses et les baisses des produits. Leur action ne nécessite aucune publicité. %
Au reste toutes s'entendent facilement pour organiser la résistance aux projets de lois et règlements qu'elles jugent contraires aux intérêts généraux du pays. Diverses d'entre elles ont constitué à Bruxelles un Comité central du travail industriel qui édite un excellent bulletin paraissant deux fois par mois. Ses 'fascicules scrutent méticuleusement tout projet de loi relatif aux relations du capital et du travail, et combattent énergiquement tout ce qu'ils trouvent contraire aux intérêts de l'industrie. Qui ne se souvient encore de la campagne menée il y a quelques années contre le nouveau ministère de l'Industrie et du Travail? Chaque semaine, on déposait sur le bureau des Chambres et on faisait connaîti'e au public l'une ou l'autre requête ou protestation de V Union d^^s Charbonnages, Mines et Usines métallurgiques de la province de Liège, de V Association honiïlère du Couchant de Mons, du Cercle C07nmei'cial et industriel de Gand, de Y Association de^ Maîtres de Forges de Charleroi, de V Association des MaUreS'Veiriei's, de la Cliamhre de commerce de Verviers, de Y Association charbœmin'e des Bassms de Charleroi et de la Basse Sambre, et de bien d'autres associations encore.
Beaucoup d'autres fédérations patronales locales existent aussi: Tune des plus puissantes est l'Union syndicale de Bruxelles qui compte -i8 groupes patronaux des diverses industries.
Tandis que patrons et ouvriers s'organisent ainsi, les employés ne négligent pas non plus la défense de leurs intérêts professionnels et forment des unions nombreuses et puissantes. Mais comme les conflits collectifs sont rares, ils ne prennent généralement pas ime forme bien militante. On s'y occupe surtout de mutualité, de cours professioimels et de placement.
Les employés chrétiens se groupent dans le grand Syndicat
gmvral des employer^, voyageurSj commerçants et patrons qui a des sections dans presque toutes les villes du pays ; ceux à tendances plus militantes et plus avancées, dans la douzaine de syndicats qui constituent la Ligue nationale des einployés. En dehors de ces deux groupements, il y a beaucoup d'associations, mais presque toujours ce sont plutôt des mutualités que des syndicats.
Parmi les employés, les associations professionnelles sont souvent des associations mixtes groupant à la fois les patrons et les employés. Pour les ouvriers et les industriels, les syndicats mixtes sont au contraire très rares. Sans doute, il y a un grand nombre de patronages, de mutualités, de cercles ouvriers ou autres qui renferment à la fois des patrons et des ouvriers, mais ils ne s'occupent guère d'intérêts professionnels. Comme vrais syndicats mixtes, on ne rencontre que deux ou trois Unions professionnelles d'imprimeurs et typographes, patronnées par les patrons et en hostilité plus ou moins ouverte avec la Ligue typographique: la Oilde de V imprimerie d'AnwerSj Y Unimi des imjnimeurs en voie de constitution à Bruxelles. Certaines associations de mineurs et d'autres métiers ont aussi un caractère plus ou moins mixte par l'admission de membres protecteurs appartenant généralement à la classe des patrons. Enfin on rencontre encore des syndicats mixtes dans certaines Gildes des Arts et Métiers de quelques petites villes flamandes, notamment à Iseghem où le système fonctionne au contentemcmt général des intéressés.
Complètement en dehors du domaine des grèves et du chômage, les commerçants eux-mêmes ont formé un grand nombre de vastes associations professionnelles, les unes neutres ou mieux constituant par elles-mêmes un parti politique nouveau, les autres formées dans le sein des fédérations politiques, pour la défense des intérêts professionnels généraux des commerçants. D'autres groupes, abandonnant les grandes controverses générales sur l'organisation sociale et politique, s'occu[)ent d'œuvres pratiques : d'organiser l'achat en commun, do limiter les conditions de la concurrence, de fond«»r des mac^asins généraux, d'organiser des ateliei-s communs, de déposer des marques de fabrique. A cet égard certaines associations ont beaucoup fait déjà, et leur activité augmente encore au fur et à mesure que la personnification civile qui leur est enfin accordée produit mieux ses effets. Les tapissiei-s, les ébénistes et les fabricants de limo-
nades gazeuses de Gand, les coiffeurs et les maréchaux- ferrants de Bruxelles ont été les premiers à user de la loi dans le sens de la défense des intérêts spéciaux du commerce.
La loi du 31 mars 1898 a, en effet, accordé la reconnaissance légale aux unions professionnelles, mais elle a soumis l'octroi de cette faveur à diverses conditions.
Dans le sens légal r« union professionnelle » est une association formée exclusix^enient pour l'étude, la protection et le développement de leurs intérêts professionnels entre personnes exerçant dans Tindustrie, le commerce, l'agriculture ou les professions libérales à but lucratif, soit la même profession ou des professions similaires, soit le même métier ou des métiers qui concourent à la fabrication des mêmes produits. Les unions ne peuvent exercer elles-mêmes ni profession ni métier, elles peuvent néanmoins faire :
lo les conventions, notamment les achats et les ventes, nécessaires au fonctionnement de leurs ateliers d'apprentissage ;
2" les achats pour la revente à leurs membres de matières premières, semences, engrais, bestiaux, machines et autres instruments et généralement de tous objets propres à l'exercice de la profession ou du métier de ces membres ;
3<> les achats des produits de la profession ou du métier do leurs membres et la revente de ces mêmes objets ;
i^ toutes opérations de commission pour leurs membres relatives aux actes prévus aux 2» et 3" du présent article ;
6<> les achats de bestiaux, machines et autres instruments et généralement de tous objets destinés à rester la propriété de l'union pour être mis à l'usage de ses membres par location ou autrement « en vue de l'exercice de leur profession ou de leur métier ».
Les conditions auxquelles l'octroi de la personnification civile était soumis ont décidé peu de syndicats ouvriers à solliciter cette faveur : après 24 mois d'enregistrement, il n'y a encore que 8 petits syndicats ouvriers (dont 5 antisocialistes de Gand) qui se soient décidés à se faire reconnaître. Les syndicats patronaux ont montré moins d'empressement encore : cinq seulement sont reconnus et appartiennent tous au commerce ou à la petite industrie commerçante. Trois syndicats d'employés ont aussi suivi la même voie. Un peu plus nombreux sont les syndicats des
professions libérales : ils sont au nombre de quinze. Mais ce sont toutes ou presque toutes des unions professionnelles de pharmaciens, surtout séduites par la possibilité de posséder une marque de commerce commune.
Cest surtout dans l'agriculture que la loi a eu du succès : sur 178 unions reconnues en deux ans, 147 sont des syndicats agricoles, des S3nidicat8 d'élevage, des sjmdicats d'apiculteurs, etc. ! On reparlera de ces unions dans la classe des associations rurales.
V. — GonciliatiOD et arbitrage- Industriels
Comme on a déjà pu s'en rendre compte, les grèves sont fréquentes et graves en Belgique. Les lock-outs eux-mêmes sont assez fréquents et il ne se passe guère d'année sans qu'on n'en compte un ou deux. Grèves et lock-outs s'étendent souvent à un grand nombre d'ateliers. La statistique de tous ces conflits est régulièrement tenue à jour dans la Bévue du travail, où chaque mois on renseigne chacune des grèves, la date et le lieu où elle a éclaté, sa durée, le nombre d'établissements et de grévistes atteints, le but recherché et le résultat obtenu.
Pour prévenir ces conflits et pour les apaiser quand ils ont éclaté, il existe en Belgique des institutions officielles, les Conseils do l'industrie et du travail, constitués dans tous les centres industriels un peu importants et pour chaque industrie. Ces conseils, composés d'un nombre égal de délégués patrons et de délégués ouvriers, sont appelés à se réunir chaque fois qu'une grève est imminente et, en plusieurs circonstances, ils sont parvenus à éviter ou à apaiser des grèves. Certaines des sections comprennent même parfaitement leur mission et réussissent presque toujours à concilier les parties. Mais le manque de sanction attaché aux décisions fait que les parties dédai^ent souvent de s'adresser à ces ccmseils. Fréquemment aussi, leurs membres, divisés en deux groupes hostiles, ne cherchent pas vraiment un terrain d'entente et chacune des parties sort de la discussion sans avoir tenté do comprendre les arguments de son « adversaire V.
Aussi s'occupe-t-on actuellement de réformer cette institution qui n'a pas produit tous les bons résultats qu'on en peut attendre.
Mais le projet déjà discuté au sein du conseil supérieur du travail * n'est pas encore soumis au parlement.
A part ces conseils officiels, il n'y a que peu d'organes permanents de conciliation. La fédération des bronziers a naguère assez longuement négocié avec les patrons au sujet de la création d'un conseil permanent de conciliation et d'arbitrage, mais finalement les pourparlers n'ont pas abouti.
Il y a aussi quelques conseils d'usines en Belgique. Le plus connu est le conseil de conciliation et d'arbitrage de Bascoup, qui fonctionne depuis une douzaine d'années à la satisfaction des deux parties intéressées, et qui est parvenu à prévenir bien des conflits.
En outre, un grand nombre d'usines ont admis le principe de la création de délégations ouvrières chargées de faire connaître au patron les griefs des ouvriers et qui aplanissent ainsi bien des difficultés.
Enfin nous croyons inutile de signaler que, comme dans tous les pays, les ouvriers en grève s'adressent souvent aux autorités, au bourgmestre de la commune, au gouverneur de la province ou au ministre de l'Industrie et du Travail, pour résoudre leurs conflits ; mais rarement les parties se mettent d'accord pour leur confier la mission d'arbitres : en matière de grèves, c'est presque toujours le droit du plus fort qui règne.
1. Ministère de l'Industrie et du Travail. Conseil supérieur du travail. Cinquième session 1897-1898-1899. Deuxième partie : Conseils de l'Industrie et du Travail ; Avant-projet de révisiati de la loi du 16 août 1887. (Bruxelles 1899.)
Grande et petite culture. Syndicats agricoles.
Crédit agricole.
La Belgique opère périodiquement des recensements agricoles.
En 1846, en 1850, en 1866, en 1866, en 1880, en 1890, en 1896, on a procédé à des recherches plus ou moins complètes. Comme souvent en matières statistiques, l'importance de ces documents va sans cesse en augmentant. Aussi le plus étendu de beaucoup est-il celui de 1896 qui comprend cinq gros volumes et un atlas de 34 planches, graphiques et cartogrammes résumant les indications fournies par le recensement*. Et comme pour beaucoup d'autres statistiques aussi, faites sur des cadres anciens, renouvelées et un peu étendues chaque fois, mais faites toujours sur le même plan, il est dans ce travail, à côté de bien des questions intéressantes, exposées et résolues scientifiquement, quelques autres négligées, quelques autres d'un intérêt plutôt historique qu'actuel, quelques autres étudiées d'après des procédés un peu archaïques.
Sur la question si discutée de la concentration ou de l'éparpillement de la propriété foncière, il n'est aucun document probant. Avant comme après la publication de chacun des recensements,
1. Statistique de la Belgique. Afpriculture. Recensement général de IHJV», publié par le ministère de TAgriculture et des Travaux publics. I. Partie documentaire. Tome I. Répartition des cultures. Amendements et entais. Instruments ag^-icoles. Semences tMnployées par hectare. Rendements moyens. Production totale. Améliorations foncières. Tomh II. I)«^nombrement du bétail. Naissances et pertes des principaux animaux apicoles. Denrées alimentaires du conmierce pour le bétail. Tomb III. Salaire des ouvriers agricoles en 1890 et 1HÎ)5. Population aj^ricx)le depuis l'â^e de douze ans. V^alour vénale et locative des terres labourables et des prairies. Dénombrement des exploitations (bois exceptés). Tomk IV. Répartition des bois et des terrains incultes. Produits des propriétés boisées (moyenne de IHW, IH«.i,lH»4;.— II. Partie analytique,! volume.— 111. Atlas. (Bruxelles 1«IMJ.191)0.)
il est des esprits chagrins qui continuent à prétendre que de plus en plus la propriété se concentre entre quelques mains, comme il est des optimistes qui croient que le nombre des petits propriétaires augmente sans cesse, comme il en est beaucoup aussi qui pensent que les deux forces qui tendent, Tune à l'arrondissement naturel du patrimoine par l'économie et T accumulation des intérêts, l'autre à son éparpilloment par les partages héréditaires, se détruisent à peu près, laissant l'agriculture dans une condition toujours sensiblement égale.
La seule question connexe sur laquelle les tableaux du recensement nous renseignent avec précision est celle du développement de la grande et de la petite culture. Or ici on constate que rapidement et de plus en plus la grande culture disparaît pour faire place à la petite.
Tandis que de 1846 à 1895 le nombre des exploitations de moins d'un demi-hectare augmentait de 247,561 à 468,120 (ce ne sont, il est vrai, pas toutes des exploitations exclusivement agricoles, loin de là), que celles de un demi à dix hectares passaient de 279,083 à 326,819, le nombre de celles de 10 à 60 hectares diminuait de 41,683 à 41,102 et celles de plus de 60 hectares tombaient de 4333 à 3684.
Ce mouvement de morcellement des cultures et d'augmentation du nombre des petites exploitations est à peu près identique dans toutes les provinces.
Diverses questions trouvent leur solution dans le recensement agricole : l'une des plus intéressantes est celle de la répartition de la propriété en faire valoir direct et en faire valoir indirect.
Malgré la faible étendue territoriale du pays, on trouve à cet égard les différences les plus considérables : en allant de l'Ouest à l'Est du pays, la proportion entre les deux modes de cultures va sans cesse en se modifiant dans un même sens : tandis que dans les arrondissements de l'Ouest le faire valoir direct ne représente que 10 à 20 p. c. des exploitations (arrondissement de Furnes 19 p. c, Ypres 16 p. c, Ostonde 12 p. c, IXixmude 20 p. c), à l'Est il représente 70 à 80 p. c. (Maesoyck 82 p. c, Verviers 66 p. c, Bastogne 83 p. c, Neufchàteau 91 p. c, Virton82 p. c, Arlon 85 p. c). Dans Tonsomble du pays les deux modes de culture se balancent : 49.36 p. c. en faire valoir direct, 60.64 p. c. indirect, moyenne tout à fait inexacte pour représenter la situation du pays. Cette 0])p()sition entre les deux parties de la
Belgique est peut-être plus frappante encore si on laisse de côt<^ les bois et terrains incultes : la proportion du faire valoir direct, de H p. c. à Ypres, de 9 p. c. à Purnes, va successivement en augmentant jusqu'à Arlon où elle atteint 83 p. c.
Le faire valoir direct se 'rencontre surtout dans les provinces où la valeur vénale des terres est faible : les quatre provinces où il se développe le plus sont précisément celles où la valeur des terres est la moindre et ne s'élève que de 1074 francs (Luxembourg) à 2413, tandis que, dans les provinces où domine le faire valoir indirect, le prix moyen de vente des terres va de 3076 à 3839 francs (Flandre orientale) l'hectare.
La proportion du faire valoir direct paraît décroître un peu. Que l'on considère le nombi:e d'hectares exploités ou celui des hectares cultivés, on constate que depuis 1846 la réduction du faire valoir direct a été de 64.69 p. c. à 49.36 p. c. et de 34.22 à 3^1.11, proportion sensiblement égale de 10 p. c. Cette réduction s'est manifestée dans toutes les provinces.
Le recensement indique aussi la valeur approximative des terres et le prix des baux entre 1846 et 1896 pour la Belgique entière. Ils sont intéressants pour l'étude de la rente foncière.
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La valeur locative va de 29 francs par hectare en moyenne dans l'arrondissement de Bastogne, jusqu'à ir>6 fram^s dans l'arrondissement d'Alost.
Tels sont, à côti» de bien d'autres, <iuelques-ims des renseigne-
ments intéressants que fournissent les recensements agricoles : on peut regretter seulement qu'ils ne réunissent pas plus de documents sur la question qui intéresse surtout, à la fin de notre siècle, la grande propriété et son rôle à côté de la petite.
Il est regrettable aussi que certaines méthodes statistiques qui ne répondent plus complètement aux exigences de la science continuent à être usitées dans ces volumes dont l'intérêt croît rapidement avec l'introduction de plus en plus rapide du mouvement social dans l'agriculture.
Aucun document spécial belge n'a été exposé ni sur la mobilité de la propriété, ni sur l'intervention de la loi dans la distribution, la disposition ou la transmission du sol. Des projets sont à l'étude à ce sujet, mais ils ne sont pas encore devenus lois et actuellement on est encore en toutes ces matières aux principes du code Napoléon, modernisés en quelques détails peu importants, mais immuables dans l'ensemble. Il n'y avait à ce sujet rien de neuf à dire, pas plus que sur les vieilles coutumes qui continuent depuis des siècles à régir les contrats de baux et les rapports des voisins, coutumes nombreuses, remontant aux anciennes divisions territoriales et qui se maintiennent diverses malgré l'unité gouvernementale réalisée depuis des siècles.
H serait impossible de donner en quelques lignes im aperçu de la condition du personnel de la grande culture, de la moyenne culture et de la petite culture, ainsi que de celle du métayer et de l'ouvrier agricole. Autant il y a de régions en Belgique, autant il y a de régimes diflférents. C'est ce qu'a parfaitement compris le gouvernement quand il a cru devoir réaliser ses monographies agricoles des diverses régions de la Belgique. Dans ces études, dont trois ont paru jusqu'ici, on observe successivement et d'une manière complète, pour chaque région, les mœurs, les connaissances et aptitudes professionnelles de l'entrepreneur, ses occupations, les sociétés dont il fait partie et la tenue de sa comptabilité, puis,
passant à la main-d'œuvre, on étudie TefFectif, le recrutement, les salaires et la durée du travail des domestiques à gages ainsi que leur régime d'alimentation, ensuite on examine ces mêmes questions pour les journaliers et tâcherons ; on recherche Finfluence du machinisme, les moyens pour l'ouvrier de devenir cultivateur, on montre l'importance de l'émigration, ses causes et ses effets. Enfin on renseigne les sociétés agricoles à T usage des cultivateurs et des ouvriers.
Nulle part la situation des ouvriers agricoles n'est très brillante: le montant des salaires de ceux auxquels la nourriture n'est pas fournie suffit à l'établir. Il en a été parlé à propos de la classe 102. Quant aux ouvriers auxquels on fournit la noumture dans les fermes, leur condition à cet égard est très différente selon les pays. Tandis que, dans la région sablonneuse des Flandres, on les gave de lait battu et de pommes de terre, qu'on leur donne parfois un peu de lait de chèvre étendu d'eau et quelques tartines de saindoux, et qu'on les couche sur des matelas bourrés de balles de céréales ou de siliques de colza reposant sur une couche de terre glaise durcie; dans la Campine on leur donne déjà souvent du lard et des œufs, et même les plats nationaux de la région, le platte kaas (fromage blano et Li spekkoek (galette de sarrasin). Dans les Ardennes, l'ouvrier est bien mieux traité : il re<^oit presque toujours du lard ou de la viande, du beurre, de la bière, parfois même des légumes, du vrai café et du vrai lait. Et par une conséquence, injuste peut-être, mais en tout cas naturelle, ce sont les ouvriers qu'on nourrit le mieux qui reçoivent les meilleurs salaiies : 1 fr. 50 par jour pour l'homme, 1 fr. pour la femme dans les Ardennes, fr. 84 pour l'homme dans la Flandre orientale, fr. ô3 pour la femme. Dans l'un comme dans l'autre cas, la besogne est dure et longue : on travaille en été depuis 4 heures du matin jusqu'à 8, 9, parfois 10 heures du soir.
On comprend combien, dans ces conditions de vie, de salaires et <le travail, l'émigration vers les villes se développe avec la facilité des moyens de couuuunication et la connaissance plus générale des conditions sociales des divers milieux.
A la campagne les fermiers et les propriétaires se plaignent de la difficulté (ju'il y a pour eux do trouver encore des journaliers et tâcherons; en ville, les ouvriers citadins se plaignent do la concurrence acharnée (|ui leur font ces immigrants dans les travaux inférieurs où se réfugiaient les déclassés de la population ouvrière
de la ville. C'est là du reste un phénomène général, qui n'est nullement particulier à la Belgique.
En aucune matière, une révolution aussi complète ne s'est produite dans le courant de la dernière décade que pour les associations agricoles.
Il y a dix ans, il n'existait encore rien de l'énorme mouvement qui pousse actuellement à la création d'associations libres agricoles de tous types.
En 1890, rien n'était encore organisé : tout a été créé depuis lors et le développement de ces associations ne paraît pas encore prêt de s'arrêter. En une matière où tout est encore en voie de formation, il serait intéressant d'avoir des chiffres tout à fait contemporains ; nous n'avons malheureusement sous la main pour 1900 que ceux qu'a édités pour l'exposition le Boerenbond belge de Louvain, la plus puissante de nos ligues de paysans.
Nous en extrayons ce qui concerne le développemen£ des associations locales (syndicats) agricoles groupées à Louvain :
En 1891, 49 associations locales avaient 2,280 membres ;
Le développement des associations de tous les autres types : mutualités, caisses de pension, laiteries, assurances du bétail, caisses Raiffeisen, a été également rapide et considérable.
Pour donner une idée du mouvement, nous croyons intéressant de suivre pas à pas l'intéressant exposé statistique de la situation des associations d'intérêt agricole constituées en 1898 en Belgique '. Nous devons simplement faire observer que depuis
1. MinisltTe de l'Aj^riculture et des Travaux publics. Direction de rag:riculture. l*^*" Volume. Rensei«?nement<5 statistiques concernant la situation des associations d'intérêt agrricole pendant les années ISilf) et 189().( Bruxelles 1898^. 2« Volume. Exposé statistique de leur situation pendant l'année 1897. 3« Volume. Idem en IWS. (BruxeUes 19U0.)
18î>8 bien des associations se sont encore créées et que la statistique du gouvernement, réalisée sur des associations libres, présente naturellement des lacunes. Le relevé que nous allons copier est donc encore incomplet.
Nous trouvions tout d'abord en Belgique en 1898 :
IîjS comices a/jr? cotes avec 85,746 membres, 369,862 francs de recettes^ y compris les subsides et Vexcédent de Vannée antérieurej et 848,484 francs de dépenses. Ces associations sont particulièrement nombreuses dans le Luxembourg et dans la Flandre orientale.
Les comices ont été jusqu'ici les représentants officiels de Tagriculture belge. Instituées par arrêté royal du 20 janvier 1848, ces associations ont été pendant longtemps les seuls organes des intérêts agricoles. Ce sont des réunions locales de personnes s'inl^ressant à l'agriculture, se réunissant pour prendre la défense des intérêts agricoles de leur circonscription, pour organiser des concours et pour prendre toutes les mesures utiles au progrès de l'agriculture.
La fédération des comices de chaque province forme la société provinciale d'agriculture ; elle reçoit des subsides du gouvernement, organise des jardin? d'essais agricoles et publie un journal.
Enfin, au-dessus de ces sociétés provinciales se trouve le conseil supérieur de l'agriculture, composé de deux délégués de chaque société provinciale, de neuf membres nommés par le gouvernement et de neuf délégués des grandes ligues agricoles.
Pendant longtemps les comices ont été les seules associations agricoles et elles ont eu ainsi le monopole des choses de l'agriculture. Mais cette situation change rapidement. Avec le progrès des associations libres a diminué le rôle des comices qui ne se sont pas décidés à prendre la tête du nouveau mouvement agricole.
Cest ce que certains d'entre eux ont fait : nous citerons spécialement celui d'Herzele qui a pris une part intéressante à l'exposition de Paris, notamment par l'exposition d'une brochure * montrant le fonctionnement des 34 associations (1 comice, 8 assurances du bétail, 2 coopératives d'achat, 1 coopérative pour la sélection des semen(-es, 4 laiteries coopératives, 14 syndicats d'élevage, 1 caisse Raiffeison, 1 société d'éclairage électrique, 1 distillerie coopérative, 1 section d'expériences) ([ui dans une région pauvre et peu
1. \jo CoxtiXPO. agricole «Vlîorzolo (Brinfiquo) pt sos applications liTExpositioii de Paris llHi'). Orf^aiiisatioiis. Travaux. <Kuvn»s «If Bt»rsbek«'. (l*ari^ llNM.j
peuplée se sont groupées autour du comice pour le développement pratique de Tagriculture. Nous ne pouvons naturellement suivre le comice dans toutes les expériences qu'il a fait effectuer en plein champ par ses membres pour trouver les meilleures semences, les meilleurs engrais, les meilleurs modes de culture, les meilleurs instruments, et augmenter ainsi le produit de la terre ; dans celles qu'il a fait entreprendre plus tard au sein des étables pour étudier la ration alimentaire du bétail, l'influence des races, la production laitière, etc., aux fins d'augmenter le produit de Fétable ; nous ne pouvons dénombrer tous les résultats obtenus par Tachât en commun, le crédit mutuel et toutes les formes d'assurance réalisées. Il suffira de dire que l'agriculture se transforme littéralement dans cette partie du pays et que la crise agricole y a déjà presque complètement cessé ; les diverses œuvres d'enseignement agricole y ont produit leur effet.
007 Ligues agricoles (syndicats) avec 49,284 menthes, 62,230 fr, de recettes et 61,537 fr. de dépe7ises, tel est le second type de sociétés recensées.
Il s'agit d'associations libres, toutes ou presque toutes fondées par des prêtres ou avec leur appui, dans une pensée conservatrice. Toutes réclament de leurs membres la participation à la défense de la propriété, de la famille et de la religion. Ce sont des associations mixtes, groupant à la fois et ensemble les ouvriers, les propriétaires, les fermiers et les commerçants dans un but de pacification sociale. Le but poursuivi par la création de ces associations est la défense des intérêts généraux de l'agricultui^e et le rapprochement des classes sociales. Mais la poursuite de ces buts un peu métaphysiques et en tout cas très distants aurait été insuffisante pour grouper des milliers et des milliers de paysans belges, gens en général plus pratiques qu'idéalistes. Aussi dans le sein des syndicats a-t-on constitué un grand nombre de sections, s' occupant des matières pratiques auxquelles s'intéresse l'agriculteur. Ici on a fait de l'assurance du bétail, ailleurs une distillerie agricole ou une laiterie, plus loin on s'est occupé d'achat d'engrais, de semences ou de nourriture pour le bétail, plus souvent encore on a entrepris successivement ou simultanément plusieurs de ces objets. Nous letrouverons ces sections plus loin comme associations distinctes, pom'suivant des buts divers.
La défense des intérêts de l'agriculture, qui jusqu'à présent n'est encore qu'esquissée comme politique, ne peut se faire réelle-
ment dans cette multitude de minuscules associations, groupant rarement les habitants d'un canton entier, généralement ceux d'une commune, parfois même d'un hameau seulement. Aussi se sont-elles constituées en fédérations provinciales.
La principale de ces ligues est le Boerenbond de Louvain dont l'activité s'est surtout manifestée dans quatre domaines : les caisses RaifFeisen, Tachât en commun, l'assurance du bétail et la constitution des gildes paroissiales. Son grand organisateur, le propagateur par excellence de toutes les formes d'association agricole, est M. Tabbé Mellaerts.
H y a en outre les Corporations de Notre-Dame des Champs de Liège qui ont un caractère plus chrétien encore, la Ligue des Agnculteurs de la Flandre Orientale qui n'est qu'un lien assez lâche entre beaucoup d'associations agraires de tous types auxquelles elle n'impose aucune ohligditioTï^ \2l Ligue des propriétaires et paysans de la Flandre Occidetitale dont l'organisation est encore incomplète, la Ligue luxembourgeoise officiellement reconnue aujourd'hui comme union professionnelle, la Fédération agricole du Hainaut, transformation des corporations de Notre- Dame du Hainaut, et enfin le Syndicat agricole de V Entre- Sambre et. Meuse, récemment reconstitué sur de nouvelles bases par le zélé et irrésistible propagandiste du pays de Namur, M. Ed. de Pierpont.
A ce mouvement exclusivement chrétien et pacificateur des rivalités de classes, les socialistes ont essayé d'opposer des ligues agricoles exclusivement ouvrières ; quelques-unes se sont même constituées dans le pays de Waremme, de Huy et des Ardennes où est menée une propagande active qui n'est pas sans produire des résultats. Mais cette organisation là n'en est encore qu'à ses débuts et ne peut opposer que quelc|ue8 dizaines de groupes aux ()00 ou 700 associations recensées dans la brochure officielle.
Celles-ci ont une tendance très prononcée à recourir à la formalité de la reconnaissance légale : jusqu'ici 150 de ces associations ont eu recours au bénéfice de la loi du 31 mars 1HÎ)8, qui leur assure quelques subsides gouvernementaux, qu'on parle d'augmenter.
On rencontre ensuite 227 sociétés apicoles avec Wi2(i membres j 2'-iJfi2 fr. de recdtes et 21,988 fr, de dépenses, group<»e8 en 8 fédérations ; //W sociétés horticoirs avec /7',7'/A') membres,
proniïMii parl«^r "^o'ia). jj.&j* *-jJ<— v*ijî à ^i;riii»l**r jkiut njcarcre: IVxtoiision <ju'- pifrjd a la campa^j*- Y'vï^ df- raA*«*CK-iïit3rii: fini» ton f es ses forni<'K.
(le trrcfff's rf WJ^O:^ fr. th' /A-y/^r/^'x. C^^t là un*- d*^ i^ç (raHHociation qui h<- dévlopj>^'ni I*- plus actuel^m^-Dt.. « nombres (h* <:os syndicatK rloit d''jà avoir consiiiérablemeni monU*. Os associatiouH ont j>^mr but le classement du bétAÎl le dioix (les reproducteurs et l'^-nsei/rnement des inétfa->de< pratiïjues d'élevage' et Ao s«'lec tion. L'agrieulteur voit réellement tout le profit qu'il p<'iit tirer fi'assoeiations de ce genre : il est facile de le lui montrer par des exemples pris parmi ses voisins et amis. Les premiers syndicat.^ de ce type ont été créés en 18ÎHï dans la Flandre Orientale ; f|<* proclie en proche le mouvement s'est et end u à toutes K's pn»vinees. part^nit avec un succès égal.
Les sociétés d'achat en commun ont pris une extension analogue. Le nîc(tnseiii(int ofiit^iel cm signalait, pour 1898, 602 {dont 7:^ siK'U'fi''s coopérât Ires rt :é() sections tVachat de comices) avec 'iHj7't7 iiwmhrcs, ai/unt achctr jfoiij' fi,(}24y334 fr. d^ençrais, ■t/fO'l,Hff() fr. fir tiKitirrcs alimrmfaircs, 31(J,7âô fr. de semences^ 'JOJHI fr. de machhws et li^t/l^^h fr. d'' antres marchandises.
Cf* dépouillement ost encore bien incomplet, car il est naturellement impossible i\ un ro(^ensement officiel do noter tous les group(îments de commandes (jui s(î font chaque jour dans tous l^s coins du pays. Pour montrer combien il est en dessous de la vérité, il suffit (h» <omj)arer dcMix documents de l'exposition: l'exposé statisticpie «onnaît .*V.) de ces associations dans la Flandre Orientale, tandis (pie le catalogue ilc la section des œuvres sociales rafholitjnrs de la Flandre Orientale^ en trouve S4 constituées dans K] communes, au sein <lu ])arti catholique* seul. Et il est bien probal)le ([ue ce recensement là aussi est incomplet.
Certains ingénieurs agi'icoles ('valuent au quart la réduction de prix résultant des acliats en commun : ce serait là un bénéfice de .■i,(X)(),OUO fr. (ju'il faudrait répartir entre les acheteurs recourant à ce mode d'achat. Quant au bénéfice sur la qualité^ il
est plus précieux encore, mais on ne peut le calculer mathématiquement.
Nos 602 syndicats d'achat sont groupés en quelques fédérations puissantes : le Boerenbond de Louvain seul a acheté en 1889, pour 804,606 fr., 13,091,786 kilos d'engrais et, pour 890,389 fr., 6,723,616 kilos de matières alimentaires.
Viennent ensuite les 358 sociétés' on syndicats pour la vente du lait, la fabrication ou la vente du beurre et des fromages (laiteries coopératives) dont 237 en activité avec 24,519 membres possédant 71,418 vaches^ ayant vendit pour 12,507,614 fr. de beurre^ 125,372 fr, de lait, 116,852 fr. de fromage.^ et 52,947 fr. d'autres produits. Ici aussi c'est le Luxembourg qui tient la tête du mouvement avec 17,808 membres et 32,944 vaches. Les laiteries sont de tous genres, depuis la petite laiterie centrale à bras, travaillant chaque jour quelques dizaines de kilos de beurre, jusqu'à la vaste laiterie régionale à vapeur qui en travaille des milliers : l'une d'entre elles, celle d'Oostcamp, exerce son action dans un rayon de 6 lieues. Les paysans admettent assez généralement (jue ces établissements augmentent le produit de leurs étables d'un quart et diminuent considérablement le travail à domicile qui peut être autrement utilisé. Il y a de ce côté une vraie révolution industrielle et commerciale : en (quelques années, la Belgique, qui jadis importait des quantités considérables de beurre, est parvenue à suffire à peu près à ses besoins, et bientôt elle pourra exporter. Le mouvement de création continue toujours à se développer rapidement : presque chaque semaine on signale la création d'une nouvelle laiterie. Diverses écoles ont dû être ouvertes pour satisfaire aux besoins toujours plus considérables (le contremaîtres en état de diriger ces établissements.
Nous avons «léjà parlé des 43 distillrrirs coopérât ires agrirolrs une SSO membns vjploitaut 7J)(>5 hectares, ayayit souscrit 95(^235 fr. et ayant vendu pour 39,87,233 fr. de jleymcs. C'est un mouvement un peu artificiel ayant un caractère fiscal plus encore (jue social.
Ijo mécanisme et l'importance des 199 sociétés coopératives de rrtMlit agricole dites (Misses Raiffeisen ont aussi été décrits plus haut. Kn 1<S98, elles comptaient 6283 membres ej errant la profession d^ agriculteurs et 1529 e.rerçant une autre professionnel avaient con.senti 1745 prêts aux me^nbres cultivateurs pour 586,066 fr., et 188 ua.i autre.'; membres pour 154,358 fr. Les dépôts effectuée par
les cnltivatmrs a^éi aient élevés à J,ijâO,J^o7' fr, et par les autres membres à 545,290 fr. Pour faire les prêts, les soeiétés avaient emprunté 121,210 fr. Le solde des j)réts en eours an 31 décembre 1898 s'élevait à 1,000,842 fr. et celui des dépôts à 2,830,609 fr. Les réserves étaient de 25,241 fr. et les 7nises des membres de 22,714 fr.
Comme on peut le constater par eos chiffres, les caisses Raiffeisen, constituées en grand nombre depuis peu de temps, n'ont pas encore lancé dans la circulation des capitaux bien importants : au début la prudence est du reste une qualité précieuse et bien des institutions financières pourraient aller chercher des conseils précieux chez nos paysans prudents, matois et finauds. La responsabilité solidaire et illimitée des membres est du reste un encouragement précieux à la prudence. Jusqu'ici les caisses fonctionnent surtout comme établissements d'épargne : loin d'avoir usé largement de la loi du 21 juin 1894 qui autorisait ces sociétés à emprunter à un taux de favem* l'argent de la Caisse d'épargne, elles ont dans cette caisse un solde de compte important. L'argent économisé par les paysans n'est pas encore intégralement restitué à l'agricultui^e *.
n existe aussi 9 comptoirs agricoles, ayant fait en 1898 pour 1,037,150 fr. de prêts et ayant au 31 décembre de cette année pour 4j399y329 fr. de prêts en cours. Ils ont été créés à la suite de la loi du 18 avril 1884 et ne se multiplient guère ; en revanche, les rares opérations qu'ils traitent sont beaucoup plus importantes que celles des caisses Raiffeisen, composées surtout de petits cultivateurs.
Il y a enfin 2 sociétés coopératives de crédit instituées d'après les principes de Schulze-Dclitsch : elles ont consenti, en 1898, 144 prêts pour 106,808 fr.
Il reste à parler des sociétés d'assurances agricoles.
Pour ce (|ui concerne les assurances humaines contre la maladie et contre les conséquences de la vieillesse, on en reparlera à propos de la classe lOi). 11 y on a dos milliers, mais la statistique méthodique de leur nombre et do leur importîince n'est pas dressée avec une division l)ien nette entre sociétés agricoles, citadines et ouvrières.
Pour ce qui concerne l'assurance des choses et des bêtes, lecarac-
1. M. V. Waucqdkz a consacré à la question du Crédit agricole en Belgique une intéressante monographie.— Remie des questions scientifiqties, }B.uyierlWQ.
- iY.) -
tère peu sonial de ces œuvres permet de no pas s'y arrêter lon/2;temps ici. Cependant les négliger complètement serait laisser dans l'ombre une face importante de la transformation sociale du paysan belge. Jadis individualiste, il est devenu partisan convaincu et actif de Tidée d'association.
L'assurance du bétail surtout fait de rapides progrès. Si on néglige le fonds d'assurance obligatoire de la Flandre Occidentale, institution officielle assurant 31,54.-^ chevaux d'un an et au delà, 249,237 bètes bovines, 2358 mulets et bardots, (îm ânes et 19,230 moutons ; si on laisse de côté le fonds d'assurance facultatif de la province d'Anvers qui assure 23,0CX) bêtes, on constate la présence en Belgicjue de îtOff sorirfés midualisfcs (rvcmuDios commv mntnaUfh) dont 41o libres (Passurcmcc contre la mortalité (Ivs Mes horinesj avec 49,578 memlnes effectifs et 2,^9i> honoraires, assurant 139,8^10 bêtes pour une valeur de 47/^*^8^799 fr. ayant indemnisé S,7(i2 sinistres à concurrence de 3o4,S18 fr, e7i arijent * de la caisse des sociétés, de 377,W4 fr. valeur de la viande 7'e2)rise et de 7h\02o fr. montant des indemnités payées jxir le youvernement. LUictif de ces sociétés est de 282,029 fr. Ces sociétés sont surtout nombreuses (191) dans la Flandre Orientale et il est dans cette province tel village qui a cinq ou six de ces caisses.
Selon l'usage belge, ces sociétés strictement locales sont groupées en un certain nombre de fédérations provinciales ou sociétés de réassurance. Les principales sont celles de la Flandre Orientale et celle du Boerenbond de Louvain. A la fin de 1899, cette dernière comptait 278 sociétés affiliées.
De toutes les formes de sociétés rurales ce sont les assurances du bétail qui sont entrées le plus complètement dans les halntudes et les goûts des paysans : elles sont administrées exclusivement par les intéressés eux-mêmes qui s'entendent parfaitement à y introduire les vrais principes de la mutualité et un contrôle sévère des opérations sociales.
Entrer dans le détail de l'organisation de ces sociétés, très diverses de formes, nécessiterait <le longs développements ; mais quel que soit le système pratiqué, il satisfait en général les intéressés qui, après avoir assuré leurs vaches, songent maintenant à assurer leur autre bétail aussi. C'est ainsi (ju'on voit s(» constituer un peu partout des sociétés mutualistes d'assurance contre la mortalitié des chevaux, assurance plus difficile par suite de la moins grande abondance des bêtes à assurer et de la valeur plus
grande des risques. Les 8 sociétés qui avaient produit leurs statistiques en 1898 renseignaient 380 membres effectifs avec 584 chevaux valant 459fi50 fr. Depuis lors ces sociétés se sont beaucoup multipliées. De divers côtés on voit aussi se former des sociétés d'assurance des chèvres, des porcs et du petit bétail, mais ces assurances de risques microscopiques ne prennent pa« une bien grande extension : elles sont réservées aux tout petits agriculteurs et aux journaliers.
Le paysan s'est mis aussi à constituer des assurances de récoltes, des assurances contre la grêle, des assurances contre les accidents : divers types de mutualités ont été essayés avec succès. Mais surtout les associations rurales s'occupent actuellement de grouper les risques dans l'assurance contre l'incendie pour parvenir d'abord à obtenir des réductions de prime, et plus tard à créer des sociétés puissantes ayant dès leur première année beaucoup de bons risques à assiu-er. C'est ainsi que le Boerenbond est parvenu à grouper 6,552 polices couvrant un risque de 30,900,282 francs.
Ici se termine la nomenclature officielle.
Mais que d'autres formes encore a prises l'esprit d'association parmi les paysans ! En certains endroits sont nées des associations qui commencent à prendre une forme différente de celle du syndicat mixte. Ici on voit se grouper pour la défense de leurs intérêts particulier les travailleurs agricoles qui vont tous les ans travailler en France et se constituer des syndicats de « Français ;>. Ailleurs ce sont les planteurs de betteraves qui sentent que les intérêts de l'agriculture et ceux de l'industrie ne sont pas nécessairement parallèles. Pais c'est le mouvement des comptoirs agricoles d'achat et de vente de denrées agricoles qui se dessine dans les Ardennes et dans quelques autres lieux. La coopérative de consommation aussi envahit la campagne : il est déjà une centaine de villages industriels et autres qui ont leur coopérative ou succursale. Même on voit des coopératives de production se constituer à la campagne : des meuneries, dos boulangeries, des brasseries, des fabriques de sucre et d'engrais, dont le nombre augmente sans cesse.
On le voit, l'esprit d'association a largement envahi les paysans qui paraissaient réfractaires jusqu'ici au développement de tout mouvement social. Le rural se laisse peu à peu envahir par l'esprit moderne : il commence à comprendre la nécessité de
s'organiser pour la vie sociale. Los journaux agraires, l'enseignement agricole, le progrès des méthodes, le désir de s'instruire s'introduisent dans la classe paysanne, qui appartient déjà à un stade plus élevé de la civilisation qu'il y a quelques décades.
Le mouvement n'est pas encore complet, loin de là; beaucoup de parties du pays sont encore hostiles aux associations nouvelles, dans d'autres les associations ont encore un caractère d'œuvres de patronage ; mais partout le changement se manifeste, partout les associations s'organisent et l'intérêt de tous s'attache à ces groupements.
L'évolution est rapide, les œuvres de patronage se transforment successivement en œuvres sociales et prompteiuent le paysan a compris tous les bienfaits qu'il peut retirer de l'association.
Depuis dix ans il y a eu une révolution complète.
Sécurité des ateliers Réglementation du travail.
La statistique des accidents est fort incomplète jusqu^ici en Belgique : notre pays n'a pas le vaste appareil d'assurance obligatoire qui fonctionne en Allemagne et en Autriche, et qui vient apporter naturellement son tribut abondant et exact à l'étude de la statistique des accidents. La Belgique n'a même aucune loi mettant le risque professionnel à charge des patrons, et obligeant indirectement ceux-ci à étudier scientifiquement et statistiquement les risques inhérents à la profession industrielle qu'ils exercent. Aussi lorsqu'on discute les divei's risques, même lorsqu'on parle du risque général d'accident, est-on obligé de recourir aux statistiques des pays étrangers et spécialement à celles de l'Allemagne, qui servent généralement de base à nos discussions sur le calcul des frais rl'assurances. Les statistiques allemandes et françaises à ce sujet ont été assez nombreuses pour permettre à l'Office du Travail de ne traduire à ce sujet que les documents contemporains, sans se livrer à des études rétrospectives.
Quelques éléments de statistique belge sont fournis dans le rapport présenté par la Caisse de prévoyance et de secours en faveur des victimes des accidents du travail à M. le ministre des Finances et des Travaux publics pour Tannée 1H98-1899 *. Constituée en 18ÎK) par un don royal, cette caisse, plus ou moins largement subsidiée par certains pouvoirs publics, accorde des secours aux victimes des accidents du travail qui lui sont indiquées et (jui lui paraissent dignes d'assistance. Pendant le dernier exercice, î),6(>2 accidents lui ont été signalés dont 5,81)1 ont donné lieu H une attribution de secours atteignant au total 244,052 l'r., soit 41 fr. par personne secourue.
Moniteur belge du 'Jtî juillet 1900, p. 3815 et ss
D'après les statistiques de cette caisse on constate que le nombre des accidents qui lui sont signalés va sans cesse en augmentant, tandis que les ressources à peu près stationnaires de la caisse ne lui permettent plus, depuis 5 ans, d'augmenter le nombre des secourus et le montant des secours.
Quoique la statistique dressée à ce sujet soit nécessairement fort incomplète et ne soit du reste pas limitée aux accidents du travail, elle nous fournit certains renseignements intéressants sur rétat-civil, la profession et l'âge des victimes, les causes et les suites de l'accident, l'affiliation aux institutions de prévoyance, ainsi que des documents intéressants sur le jour de la semaine où les accidents sont les plus nombreux: le lundi et le samedi devancent sensiblement les autres jours de la semaine pour la fréquence des accidents.
Une autre statistique des accidents est dressée par l'inspection du travail qui en fait mensuellement le tableau dans la Retnie du Travail. Elle divise les accidents survenus dans chacune des industries inspectées d'après l'âge et le sexe des victimes, d'après les causes ou circonstances de l'accident, d'après la nature de la lésion, d'après les suites de l'accident, d'après le jour de la semaine où il s'est produit ; mais en un an (1899) on n'en a renseigné ainsi que 1883, chiffre manifestement inférieur au nombre des accidents industriels graves.
Mais ce ne sont là encore que rudiments de statistique en présence des documents qu'il faudrait avoir pour calculer les charges d'une assurance obligatoire.
Il n'est guère qu'im seul métier dans lequel la statistique des accidents soit réellement et exactement tenue à jour: ce sont les mines de houille dont les accidents sont étudiés dans la brochure signalée plus haut sur les salaires des ouvriers mineurs.
Nous y constatons que le nombre des ouvriers tués dans les mines diminue rapidement de décade en décade.
De 1831 à 1840 le nombredes tués annuellement était de 31.07 par
10,000 travailleurs du fond et de la surface ;
de 1841 à 1860 le nombre de tués annuellement était de 29.74 id. » 1861 à 1860 » » » 29.32 >
Pendant les quatre dernières années la proportion a encore été considérablement réduite.
En matière de réparation des conséquences des accidents du travail, la Belgique en est encore au régime du Code civil. Avec sa conception archaïque de l'industrie, le Code de 1804 ignore le risque professionnel, cette cause ordinaire des accidents, et se contente de prononcer que chacun sera responsable des conséquences de sa faute. S'il n'y a pas de faute en jeu, personne ne doit indemniser la victime. A diverses reprises, la jurisprudence et la doctrine ont essayé de rompre le cercle de fer de l'article 1382 et d'en étendre les dispositions. Elles ont dépensé dans ce but des trésors de science et d'ingéniosité, mais leurs efforts sont venus se briser contre un texte inflexible.
Heureusement, en fait, l'appréciation de ce qui constitue la faute est laissée à l'arbitraire du juge qui se laisse entraîner par des considérations parfois plus humaines, plus équitables que juridiques.
En outre les lenteurs et les difficultés de la procédure sont de nature à rendre difficile pour l'ouvrier l'obtention d'une indemnité, même quand celle-ci est pleinement justifiée en droit.
Aussi a-t-on déjà à diverses reprises proposé de modifier les dispositions du Code civil dans un sens plus moderne.
Parmi les travaux les plus importants on doit cit«r, outre beaucoup d'études particulières, les travaux de la Commission du travail \ ceux de la commission spéciale chargée en 1889 par M. le ministre de la Justice de préparer un avant-projet de loi sur le louage de service des ouvriers, et ceux du Conseil supérieur du travail ^
Enfin, pour couronner cet effort, le gouvernement avait déposé
1. Commission «lu travail, iiistitiMM* par arrêta royal «lu ir> avril \>^\. Rapports, propositions des sortions ot conclusions. Compt<»s rondus des 8^an<;eH pl«*nières. Mémoires, rapi>orts, lettres, etc. Volumes III et IV. (Bruxelles IHSS.)
2. Ministère de rindustrie et du Travail. Conseil supérieur du travail, institué i>ar arrêté royal du 7 avril \f<9'2. 4'"** session 1HÎHÎ-18Î>7. Réparation des accidents du travail. (Bruxelles 1X)7.)
le 18 avril 1898 un projet, de loi sur la réparation des dommages résultant des accidents du travail. La dissolution des Chambres l'a rendu caduc.
Voici quelle en était l'économie : les accidents du travail et le risque professionnel devaient être supportés, moitié par l'ouvrier, moitié par le patron. Aussi ce dernier devait-il, à toute victime d'accident, une indemnité égale à la moitié du salaii'e. Cette indemnité devait être payée dès (lue l'incapacité de travail dépassait deux semaines. Le projet de loi belge ne prononçait pas l'obligation de l'assurance, mais il déclarait (jue le patron demeurait directement responsable à l'égard de ses ouvriers, malgré les contrats d'assurance qu'il aurait souscrits. D'autres dispositions encouragaient l'affiliation aux caisses d'assurances.
En attendant, l'assurance obligatoire contre les accidents n'existe que pour une seule classe de la population belge, les 120,000 bouilleurs dont les patrons doivent être affiliés aux caisses communes de prévoyance en faveur des ouvriers mineurs, caisses organisées en vertu de la loi du 28 mars 1868. Elles distribuent des secours et des pensions aux ouvriers employés à l'exploitation des mines, des minières, des carrières et des usines admises dans ces associations, ainsi qu'aux veuves de ces ouvriers et à leurs familles. Les mines, concessions gouvernementales, ont toujours été soumises à un régime spécial d'autorisation.
Dans la plupart de ces établissements d'assurance, les patrons sont seuls à payer les cotisations. Des subventions sont accordées par l'Etat et les provinces et, dans deux des six caisses de prévoyance, on opère aussi une retenue sur les salaires.
En 1898, ces caisses ont payé 2,008,744 francs de secours et 766,740 francs de pensions. En outre les caisses auxiliaires de secours s'occupent de distribuer des secours en nature et en espèces pendant les premiers mois qui suivent les accidents : leurs dépenses s'étaient élevées à 1,944,928 francs au cours de la même année.
A cette exception près, la généralité des établissements industriels n'est soumise à aucune obligation d'assurance, mais le terrain ainsi délaissé par l'action gouvernementale a été largement couvert par une floraison d'œuvres dues à l'initiative individuelle. D'année en année, le nombre des ouvriers assurés contre les accidents va en augmentant et, quoi qu'il soit difficile de faire des calculs exacts en une matière où la statistique n'a pas encore jeté
de lumières précises, il est probable que dès maintenant la majorité des ouvriers d'industrie se trouve plus ou moins protégée contre les accidents du travail.
Les formes en lesquelles se font ces assurances sont très diverses.
Dans les classes ouvrières, l'assurance individuelle contre les accidents est des plus rares et il est probable que le nombre des patrons ainsi assurés dépasse de beaucoup le nombre infime des ouvriers.
Infiniment plus fréquentes sont les assui'ances collectives qui font des progrès plus rapides au fur et à mesure que la jurisprudence des tribunaux se montre plus large pour les victimes d'accidents. Les formes en les (quelles se prennent ces assurances sont diverses: c'est tantôt le patron, tantôt l'ouvrier, tantôt les deux à la fois qui paient les primes ; tantôt l'ouvrier connaît les conditions de son assurance, tantôt il les ignore ; tantôt l'assurance couvre à la fois la responsabilité civile du patron et le risque industriel, tantôt elle ne couvre que ce dernier.
Bref, on trouve en cette matière toutes les différences, toutes les modifications utiles ou économiques que peuvent suggérer l'intérêt des parties, les usages locaux et la libre concurrence. Car la chasse au client est largement organisée par les sociétés belges, suisses, françaises et anglaises qui se livrent à cette forme d'assurance. L'appât est toujours le même : la réduction des tarifs ! Ce n'est que lorsque l'accident s'est produit, que l'indemnité est réclanié(î,(ju'on lit les clauses du contrat, souvent draconioimes. La conduite de certaines de ces sociétés a dû être à diverses reprises fiétrie par les tribun)aux. Mais il en est heureusement d'autres !
Iji' petit industriel qui veut indemniser les victimes d'accidents sans s'expiiser à des risques impossibles à prévoir est obligé de s'entendre avec d'autres pour répartir sur beaucoup de têtes le <lan<i;er (jui peut accabler l'isolé : il doit s'assurer. Mais les gi'ands établissements peuvent assumer directement toutes l<*s charges <le la réparation des accidents. Sans payer les c(»tisations élevées réclamées pîir les compagnies (Tassurance, ils peuvent assurer une ])ensionàtous leurs ouvi'iers victimes d'un accident du travail. Certaines de ces grandes usines créent à cet effet des caisses de tabri<iues et réclament des cotisations de leurs ouvriers ; d'autres, s'inspirant davantage de leurs obligations de patronage social, fournissent les pensions sans demander aucun versement à leurs <juvri(»i-s. Le nombre des patrons qui ont ainsi organisé la n'paration
des accidents est restreint, mais le nombre des ouvriers qu'ils emploient est considérable.
Jusqu'ici les patrons n'ont guère organisé l'assurance mutuelle contre les accidents du travail, en dehors des mines où l'affiliation est obligatoire. Au contraire, beaucoup, si pas toutes les mutualités ouvrières rangent l'accident du travail parmi les maladies et accordent des indemnités dans tous les cas d'incapacité de travail.
Divers syndicats aussi organisent des secours mutualistes dans leur sein, et, parmi les formes de secours ainsi accordés, l'une des plus fréquemment allouées est l'assurance contre les accidents entraînant incapacité de travail.
En résumé, la réparation des accidents n'est donc organisée jusqu'ici, en Belgique, qu'au hasard des initiatives individuelles et d'une manière, en somme, assez incomplète.
Les mesures préventives et relatives à la sécurité et à la santé des ouviiers occupés dans les entreprises industrielles et commerciales sont mieux réglées : surtout elles sont organisées pair des lois récentes, répondant aux besoins de l'époque.
Depuis 1863, les établissements classés comme dangereux, insalubres ou incommodes sont soumis à un contrôle et à diverses mesures imposées par le gouvernement en vue de protéger les ouvriers contre le danger d'accidents et l'insalubrité des locaux de travail. Les lois et arrêtés à ce sujet ont été à diverses reprises remaniés et accentués : certains de ces établissements sont soumis aux dispositions d'arrêtés d'administration générale, d'autres à des dispositions spéciales, établies lors de l'octroi de l'autorisation à laquelle est subordonnée la création de tous les ateliers, usines, fabriques, magasins rentrant dans ces catégories. C'était là l'ancien régime, applicable seulement aux établissements classés.
Une loi du 2 juillet 1899, étendant ces dispositions, vient de donner au gouvernement le droit de prescrire les mesures propres à assurer la salubrité des ateliers de travail et la sécurité des ouvriers, dans toutes les entreprises industrielles ou commerciales dont l'exploitation présente des dangers, même lorsqu'elles ne sont pas classées comme dangereuses, insalubres ou incommodes.
Les inspecteurs du travail sont chargés de veiller à l'application de ces diverses lois et arrêtés et d'empêcher que la santé, la sécurité et la vie des ouvriers ne soient mises en péril dans les locaux de travail.
Conseiller aux patrons les meilleures mesures, veiller à ce que
celles-ci soient exécutées, rechercher les défauts ou les dangers que peut présenter l'outillage, étudier les effets de mauvaises conditions du travail est une des fonctions principales des inspecteurs. Les inspecteurs du travail proprement dit, en ce qui concerne les accidents, les inspecteurs médecins, en ce qui concerne la salubrité, ont de ce chef une besogne considérable et utile, et leur rôle est de mieux en mieux apprécié des patrons et des ouvriers.
Mais les intéressés aussi organisent la prévention des accidents du travail. C'est ainsi que fonctionne, depuis 10 ans, en Belgique, l'Association des industriels pour l'étude et la propagation des engins et mesures propres à préserver les ouvriers des accidents du travail. L'association compte actuellement 9 membres honoraires, 211 membres adhérents dirigeant 248 établissements industriels avec 74,890 ouvriers.
L'association a pour but d'étudier les questions qui se rapportent k l'hygiène et à la sécurité des ouvriers pendant leur travail, d'en encourager et d'en propager les solutions, ainsi que de prévenir les accidents qui peuvent être évités par les moyens dont elle dispose. Ces moyens sont dos visitas faites dans les établissements à la demande des intéressés, l'indication des méthodes les plus propres à garantir l'ouvrier, la communication des meilleures dispositions réglementaires, les publications sur la matière et tout ce que s'y rapporte, enfin des encouragements sous formes diverses.
Il est difficile de montrer statistiquement les résultats d'une association de ce genre : un malheur évité ne peut être repris dans un tableau comme un malheur arrivé. Mais comme le faisait remarquer, dans son rapport sur l'année 1899-1900, M. Félix Jottrand, le directeur technique de l'association, le chiffre important des affiliations nouvelles, rapproché du nombre extrêmement réduit des défections, montre bien l'estime et la confiance que lui témoigne le monde industriel.
L'association a inventé divers appareils pratiques et utiles dont elle propage l'usage ; elle s'occupe de la vérification de toutes les mécanicjues et spécialement des chaînes, mais elle laisse la vérification des chaudières à d'autres asscuîiations. Le but auciuel elle tend est ainsi résumé dans une affiche. Le nombre des travailleurs industriels en Belgique est de r)(K),(XK) : d'après les données de la statistique autrichienue, il doit y avoir chaque année eu
Belgique 3,200 accidents graves, chiffre qui pourrait être réduit de 60 p. c. par des mesures préventives bien comprises.
Cette association a été chargée par le Ministère de l'Industrie et du Travail de collaborer à la création du musée de TEconomie sociale dans le Palais du peuple dont Tinstallation se poursuit en ce moment ^
A propos de la classe 101, il a été parlé de la loi du 13 décembre 1889 et des arrêtés royaux pris en conséquence : cette loi ne s'applique qu'au travail des femmes, des adolescents et des enfants dans les établissements industriels.
Encore cette loi ne s'occupe-t-elle aucunement des adolescents du sexe masculin de plus de 16 ans, ni des femmes de plus de 21 ans, sauf pour déclarer qu'elles ne peuvent être employées au travail pendant les quatre semaines qui suivent leur accouchement.
Elle ne dit rien des adultes qui continuent à être soumis au régime de la liberté du contrat la plus complète, le nombre des heures de travail n'étant limité pour eux que par les usages, les nécessités industrielles et sociales et les règles imposées par les associations professionnelles dans quelques métiers.
La statistique des heures de travail en Belgique ne sera dressée d'une manière complète que lorsque la partie du recensement qui a trait à cette matière aura paru. En attendant on n'a que les résultats, très aléatoires, du recensement de 1880, résultats du reste bien anciens en une matière où le progrès social a été si rapide depuis vingt ans.
En fait on peut dire que le travail industriel dépasse rarement 12 heures par jour, mais il y a parfois encore des exceptions pour certaines industries exercées dans les campagnes et pour certains ouvriers de métiers, tels les boulangers.
Des réformes législatives ont été proposées. Deux propositions de loi ont surtout attiré l'attention, quoiqu'elles ne soient pas sorties du domaine des discussions préparatoires aux Chambres.
1. Exposition internationale. Assodaiioji des induntHeU de Belgique pour l'étude et Ici propagation des engins et mesures propres à préserver les ouvHers des accidents du travail fondée en 18iK). (Bruxelles liKlO.) — Des moyens de prévenir les accidents causés par Vemploi des chaînes en fer, ascenseurs et montecharges. — Accidents par transmissions. -- Accidents par meules. — Rapports annuels, etc. — Les bureaux de l'association sont établis à Bruxellesi 1, impasse du Parc.
L'une émane de M. Louis Bertrand et de divers autres députés socialistes ; elle fixe la durée maxima du travail des ouvriers de l'industrie privée à 10 heures par jour et celle des ouvriers et employés des administrations publiques à 8 heures : des arrêtés royaux peuvent abaisser ces maxima pour les industries dangereuses et pour celles comptant un grand nombre d'ouvriers inoccupés.
L'autre, œuvre de M. Helleputte et de divers députés catholiques, s'inspire des principes contenus dans la loi de 1889 sur le travail des enfants, principes dont on est généralement satisfait : ce n'est pas la loi qui doit fixer arbitrairement et uniformément le nombre des heures de travail ; on doit laisser ce soin à des aiTÔtés royaux, plus faciles à modifier suivant les nécessités. Le travail du dimanche et le travail de nuit (compris entre neuf heures du soir et cinq heures du matin) sont interdits, sauf pour les industries qui, par leur nature ou des motifs d'utilité publique, exigent un travail continu.
Dans les circonstances présentes, un projet de ce genre est le seul qui ait certaines chances d'être adopté.
En attendant l'œuvre législative, le gouvernement a fait diverses enquêtes sur ces matières. En 1898, M. le ministre de l'Industrie et du Travail a chargé M. Maurice Ansiaux d'une enquête sur le travail de nuit des ouvrières de l'industrie dans les pays étrangers *. En 189G, une vaste enquête a été faite au sujet du travail du dimanche. Elle comprend une étude statistique et une étude monographique pour chacune des grandes industries, des consultations des conseils de l'industrie et du travail et de l'Association pour le repos du dimanche en Belgique, et enfin une enquête sur la situation dans les pays étrangers. Cette étude comporte cinq gros volumes *.
1. Royaume de Belgique. Miinstt.*re de l'Iiidiistrie et du Travail. Office du Travail. Travuil de nuit (lett ouvrih'i's de P industrie dans les jxiyH étrangers : France, Suisse, (h'ande-Iiretafpie. Antri :he, AUeniat/ne. \hvuxe]\i}s IHÎIH.)
2. Idem. Traçait du dimancfw en Belifique. I. Etablissements iudustriels (non rompris les mines, minières et carrières). Tableaux statistiq\ies. II. Mêmes établissements. Mono^aphies. III. Mines, minières et carrières. Tableaux statistiques et monofjraphies. IV. Consultation des conseils de l'Industrie et du Travail. Encpiête dans les j^rands magasins. (\>nsuItation de TAssociation pour le repos du dimanche en Belirique. V. Pays étranjfers.. Rapports pré.sentés à M. le ministre de Tlndustrie et du Travail sur la flituation en AUemag^ne. en Autriche, en Suisse et en Angleterre. (Bruxelles 1H9G-1808.)
A défaut de loi réglementant le travail des adultes, le législateur prend du moins soin que les conditions de travail auxquelles l'ouvrier est engagé soient exactement et complètement portées à sa connaissance, de manière à supprimer, autant que possible, l'arbiti-aire.
La loi du 15 juin 1896 rend obligatoire le règlement d'atelier qui doit indiquer les heures de travail, la manière dont le salaire est déterminé, le mode de mesurage et de contrôle, les époques de paiement du salaire. Là où la nature de l'entreprise le comporte, on doit indiquer aussi les droits et devoirs du personnel de surveillance et les recours ouverts aux ouvriers, les fournitures faites aux ouvriers à charge d'imputation sur les salaires, le délai du congé quand le préavis est exigé, la nature des pénalités éventuelles, le taux des amendes et l'emploi qui en est fait.
L'exécution de la législation ouvrière belge est assurée par l'Inspection du travail, organisée par la loi du 5 mai 1888, relative à l'inspection des établissements dangereux, insalubres et incommodes et à la surveillance des machines et chaudières à vapeur : cette loi accorde aux inspecteurs la libre entrée des fabriques, usines, ateliers, dépôts et locaux divers soumis à leur surveillance, pour y constater les infractions aux lois et arrêtés. Cette inspection a été à diverses reprises modifiée en ces détails, notamment par Tarrêté royal du 22 octobre 1895, portant réorganisation de l'inspection du travail et des établissements dangereux, insalubres et incommodes.
Outre les rapports qu*ils sont chargés de faire, périodiquement ou extraordinairement, les inspecteurs du tra\'ail ont surtout pour mission de surveiller l'exécution de cinq lois difi'érentes :
l® Celle du 13 décembre 1889 et des arrêtés pris en conséquence sur le travail des femmes, des adolescents et des enfants ;
2® Celle du 5 mai 1888 et des nombreux arrêtas pris en matière de surveillance des établissements dangereux, incommodes ou insalubres :
3» Celle du 15 juin 1896 sur les règlements d'atelier;
4*^ Celle du 16 août 1897 portant réglementation du paiement des salaires aux ouvriers ;
6<> Celle du 2 juillet 1899 concernant la sécurité et la santé des ouvriers employés dans les entreprises industrielles et commerciales.
Le service de l'inspection du travail est assuré par deux groupes de fonctionnaires. Le corps des mines est chargé de longue date de surveiller Fapplication des lois et règlements dans les mines, minières, carrières et industries annexées à ces établissements. Sous ses ordres opèrent les délégués ouvriers institués par la loi du 11 avril 1897. Ces derniers, au nombre de 38, que le ministre désigne tous les trois ans d'après une liste de deux candidats présentée par les sections houillères des conseils de Pindustrie et du travail, sont chargés de renforcer le corps des ingénieurs des mines, aux instructions desquels ils doivent se conformer. Il leur est alloué une indemnité de 1800 francs et des frais de voyage pouvant s'élever à 300 francs.
Cette inspection ouvrière a d'abord donné lieu à quelques difficultés: les rapports officiels des délégués laissaient à désirer au début, par suite d'une grande désorientation des titulaires et du manque de connaissances suffisantes ; les patrons paraissaient subir plutôt que désirer cet organisme nouveau de surveillance, et les ouvriers, partisans de la désignation des inspecteurs ouvriers par voie d'élection directe, les considéraient comme imposés par l'élément patronal.
Mais aujourd'hui les difficultés paraissent aplanies; les oppositions sont tombées et les meilleurs rapports semblent déjà exister tant avec les patrons qu'avec les ouvriers. Au point de vue des résultats, au point do vue de la sécurité dans les mines, les ingénieurs des mines sont d'accord pour déclarer (jue l'inspoctiou ouvrière donne de bons résultats *.
Pour les autres établissements, il y a le corps des inspecteurs du travail. Ceux-ci se divisent en trois groupes : les inspecteurs du travail à l'administration centrale, chargés d'enquêtes spéciales et de la surveillance générale; les inspecteurs et délégués résidant en province, s' occupant de l'inspection effective des établissements : quelques-uns d'entre eux sont d'anciens ouvriers ; enfin, les inspecteurs-médecins, un à l'administration centrale et (juatre en service
il) Royaume de Belgique. StatiMùjue des mines, miuihrs, carnères, \mnrH mctaUurgiqtîfS et apjKireils à vapeur du Hoijaume de Belgique jnrttr VtiHnée l*i9n, par M. Ému k Uakzé. .Bruxelles IKjyj
provincial, tous chargés d'assurer et de renforcer l'exécution des dispositions relatives à l'hygiène et à la salubrité des ateliers.
En général les rapports entre l'inspection du travail et les ouvriers sont très satisfaisants. Au début, il se manifestait une certaine hésitation de la part de ces derniers à recourir aux bons offices de l'inspecteur, mais cette méfiance ou ignorance disparaît chaque jour davantage. La preuve en est dans le nombre plus considérable, d'année en année, de visites d'ouvriers reçues par les inspecteurs. Dans les centres où la vie syndicale est active, ce n'est pas non plus de manquer de. contact avec les organisations ouvrières que les inspecteurs ont eu à se plaindre. Bien au contraire !
Avec les industriels, les rapports ont été pendant quelque temps plus difficiles, mais les préventions disparaissent peu à peu et on peut déjà escompter le moment où les inspecteurs du travail jouiront auprès des patrons de la même autorité et de la même sympathie que rencontrent les ingénieurs du corps des mines, l'ancienne organisation dont les services sont hautement prisés de tous les intéressés.
Grâce à leur intervention continue, l'observation des lois sociales va sans cesse en se développant et les rapports annuels de l'Inspection du travail établissent que, pour plusieurs de ces lois, on est déjà arrivé à une application presque générale. Pour ces lois-là on a pu retirer les instructions qui engageaient les inspecteurs à avertir amicalement avant de se décider à dresser procèsverbal. Pour d'autres lois, au contraire, les résistances à vaincre sont encore considérables, mais elles vont en s' affaiblissant : les rapports de l'inspection le constatent.
Sociétés coopératives de consommation.
lia coopération de consommation est une forme d'activité qui convient admirablement au cara<:*.tère national du Belge, prudent, méticuleux, soigneux et toujours à l'affût de toutes les économies possibles. Il peut y appliquer utilement ses qualités d'ordre et de travail pratique. En même temps la dose de dévouement et d'altruisme que comporte la coopération vient ajouter ce grain d'idéal sans lequel les œuvres sociales ne peuvent vi^To et prospérer. On fait ses affaires en même temps qu'on se dévoue, on se dévoue en même temps qu'on fait ses affaires : il y avait là de quoi attirer et retenir l'attention de bien des gens.
En outre le régime des petites économies sur les frais de production auquel est condamnée la Belgique par les nécessités de son industrie rendait d'autant plus indispensable le développement d'institutions permettant d'acheter les objets de consommation aux meilleures conditions possibles.
Aussi les coopératives de consommation se sont-elles énormément développées en Belgique, et maintenant encore il ne se passe pas de semaine sans qu'il ne se fonde l'une ou l'autre coopérative de ce type. A présent que toutes les villes ont leurs magasins coopératifs, c'est vers la campagne que les coopérateurs tournent leur attention, et l'un après l'autre tous les gros bourgs voient s'ouvrir des magasins coopératifs. Bientôt le mouvement s'étendra jusqu'aux moindres villages.
Et ce sont là des œuvres essentiellement populaires, émanées du peuple, dirigées et administrées par lui et pour lui, avec dévouement, compétence et succès.
Cest le peuple même, ce sont dos ouvriers, ce sont des employés qui constituent ces sociétés de leur propre initiative, (juand et où ils en sentent le besoin. A la tête d'aucune des grandes coopéra-
tives de consommation on ne trouve des membres protecteurs chargés de diriger et de tempérer Télan du peuple. Ce ne sont plus des œuvres de patronage, ce sont des œuvi'es d'initiative populaire : ce n'est pas un troupeau qu'on pousse où l'on veut, c'est un groupe conscient qui sait ce qu'il désire, c'est une volonté qui marche. Aucune œuvre sociale n'a en Belgique ce caractère d' œuvre libre et indépendante au même degré que les coopératives de consommation.
Dresser la liste des coopératives existant actuellement serait impossible. Sans doute, le Moniteur publie d'une manière assez complète les actes de société des coopératives qui se constituent, mais, s'il peut suffire à donner les actes de naissance, il n'enregistre que bien rarement les actes de décès. Quelle que soit la foi qu'on puisse avoir dans la vigueur très réelle du mouvement coopératif en Belgique, on peut difficilement admettre que les 1320 coopératives fondées avant la fin de 1899 soient encore toutes en vie.
Au reste toutes ces sociétés ne sont pas dos coopératives de consommation, loin de là : sans parler même des coopératives de production, on voit actuellement se constituer plus de laiteries et de caisses Raiffeisen que de vraies coopératives de consommation.
Chose curieuse, le type de la coopération pure, qui poursuit la coopération comme un but en soi et qui voit dans la continuelle accumulation des bénéfices suivie de leur répartition l'idéal de la vie coopérative, se développe fort peu en Belgique, où on semble trouver que cette multiplication et cette division sont des opérations trop essentiellement techniques pour amener les dévouements puissants et les grands efforts d'enthousiasme sans lesquelsune œuvre sociale ne peut prendre d'extension.
Ce n'est pas à dire qu'il n'existe pas de sociétés de ce type ! Bien au contraire, on peut en signaler un grand nombre. Tout d'abord il faut rappeler que c'est sous cette forme que s'est créée la coopération dès 1864 à Anvers et à Gand. Mais ces sociétéslà, constituées à une époque où le peuple n'avait pas encore compris en Belgique la puissance de l'association et qui devaient partant être des œuvres de patronage, ne parvinrent pas à intéresser le peuple et on dut les dissoudre. Elles n'étaient vraiment pas dignes de l'effort considérable qu'elles coûtaient.
A l'exemple de ces premières coopératives, des groupes
d'ouvriers se réunirent cependant en divers endroits pour faire en commun des achats de denrées, spécialement des achats de charbons et d'épiceries, immédiatement répartis entre les membres au prorata des commandes. Ces groupes, essentiellement temporaires, sont restés une tradition dans le pays wallon où on en rencontre encore assez bien.
D'autres coopératives pures se sont encore constituées, notamment parmi les employés de TEtat qui, sous le nom mystérieux de Chempostel {CJiemms de fer, Postes et TVZégraphes) ou tout autre, ont constitué des associations coopératives dont quelques-unes comptent 1000 à 2500 membres. Ces diverses associations ont formé une Fédération, une coopérative des coopératives, chargée de faire les commandes pour les 12 sociétés fédérées qui ont ensemble 7030 membres et achètent pour 371,121 francs. C'est la <x Société coopérative fédérale de Bruxelles », exposant à Paris, et qui a groupé des associations d'employés à Bruxelles, Ledeberg-Gand, Tournai, Marcinelle, Nivelles, Arlon, Roux, Ostende, Luttre, Jemelle, Quiévrain, Binche, Courcelles, Landen, toutes, sauf deux, constituées en pays wallon. La Fédérale a pour but les achats en gros et la rétrocession aux sociétés affiliées de toutes les marchandises dont elles peuvent avoir besoin. Elle a également établi un magasin de dépôts. La Fédérale aurait acquis une plus grande importance encore si elle n'avait dû se renfermer dans les limites imposées aux sociétés formées parmi le personnel des administrations de TEtat, auquel l'exercice de la politique est naturellement interdit.
Un système analogue a été appliqué aux pharmacies populaires coopératives * ; les membres de ces pharmacies sont les diverses mutualités «jui y envoient leurs affiliés. Les pharmacies populaires de Bruxelles, desservies par î> officines et un magasin central, ont ainsi compté jusqu'à î>6 sociétés adhérentes avec; un total de 13,()0(.) membres. Sur 3î)4,943 fr. de ventes réalisées en IHÎJS, les bénéfices s'étaient élevés à l<»l,Gîn f r. dont M p. c. ont été répartis entre les sociétés au prorata des factures de médicaments fournis aux mutuellistes. Sur un plan analogue se sont constituées des sociétés coopératives de pharmacies populaires à Liège, Verviers, Charleroi et (irand. Mais les lois des 23 juin 18Î>4 et 11) mars I8i>8 sont venues interdire aux
I. HANNKDXf Matmel pratique fie Ui coitinh-ation. (l^n\xv\Ws lHî>î».)
mutualités reconnues la possession de parts dans des sociétés de pharmacie vendant au public, de telle sorte qu'on vient d'être obligé de modifier la forme de cette organisation prospère.
Parmi les sociétés neutres il faut signaler aussi les fourneaux économiques qui ont surtout pris une grande extension à Bruxelles et à Liège.
Beaucoup plus importante est la part prise au mouvement coopératif par les associations politiques. Surtout les socialistes sont parvenus à donner à ces œuvres une importance telle et un caractère si spécial que leur énorme développement est une des curiosités les plus intéressantes de la vie sociale en Belgique.
Par eux, un double but a été assigné à la coopération.
D'abord, conformément aux fins propres de la coopération, on s'est occupé de créer partout des établissements vendant aux consommateurs des marchandises de la meilleure qualité à des prix inférieurs à ceux du commerce local. Pour rendre l'économie ainsi réalisée plus sensible, on a souvent eu recours au système suivant : les coopératives ont établi leurs prix de telle manière qu'ils fussent égaux ou un peu inférieurs aux prix du commerce local, puis, tous les trois ou six mois, on restituait aux membres une part indiquée à l'avance dans ce prix. A Gand, par exemple, un membre qui a acheté à la coopérative au taux des commerçants pour 100 francs de pain et pour 160 fr. d'autres denrées se voit ristourner à la fin du semestre, et conformément aux conventions, 39 francs qu'on lui distribue en bons pour de nouveaux achats. Le reste du bénéfice, non distribué, forme le bien de la coopérative. Elle l'emploie àl' extension de ses affaires, au soutien de groupements économiques, sociaux ou politiques, ou à des œuvres dans l'intérêt de ses membres. D'autres systèmes également ingénieux ont été imaginés ailleurs.
Les coopératives socialistes ont ainsi pris une grande extension. Le VoorHit de Gand, qui a exposé séparément à Paris, créé en 1881 à la suite d'une scission socialiste dans une coopérative plus ancienne, a successivement entrepris le commerce de la boulangerie, puis celui des épiceries, du charbon, des médicaments, des étoffes, des chaussures, des habillements, des fournitures classiques, des meubles et de bien d'autres choses encore. Il
a ouvert à Gand une vingtaine de succursales. Quant à son chiffre d'affaires, il va sans cesse en augmentant, de même que le nombre de ses membres, qui comprend actuellement 6 ou 7,000 familles. D'autres coopératives sont plus populeuses encore. Le Progrès de Jolimont, qui exerce son action sur trois arrondissements, a 13,466 membres, et débite tous les ans quatre ou cinq millions de pains. La Maison du Peuple de Bruxelles a 18,000 membres et fait pour plus de 4,000,000 fr. d'affaires.
En résumé, il y a aujourd'hui 163 sociétés coopératives de consommation affiUées au parti socialiste. Elles rayonnent dans tout le pays, jusque dans les villages du pays flamand, jusque dans les hameaux des Ardennes : elles groupent 80,000 membres environ représentant une population de 300 à 400,000 habitants et vendent chaque année pour 20,000,000 fr. environ. Dans certaines régions du pays, par exemple dans l'arrondissement de Soignies (Jolimont), la proportion des coopérateurs atteint, paraît-il, 43 p. c. de l'ensemble de la population. Dans l'arrondissement de Huy, dans un centre assez agricole, la proportion est de 27 p. c.
Mais ce développement de la coopération elle-même n'est qu'une fin en somme accessoire de l'organisation des coopératives socialistes. Sans doute on cherche à distribuer aux membres des dividendes suffisants pour les attirer et les retenir dans l'œuvre, mais ce qu'on veut avant tout c'est, au moyen des ressources et de la puissance de la coopérative, créer un milieu socialiste plein de cohésion et de force, dans lequel les membres se sentent retenus par des liens d'intérêt et de sympathie.
Ce qu'on désire, c'est répartir le bénéfice réel — en dehors de la ristourne qui n'est qu'une épargne — non sous la forme capitaliste d'un dividende en argent, mais sous la forme sociale de profits à tirer de toute une série d'œuvros d'éducation, de mutualité et d'art, c'est lui enlever son caractère mercantile pour lui donner un but social et éducatif.
Voyez à ce sujet l'organisation du Vooruit, par exemple, et dites- vous que sur ce modèle se sont constituées une vingtaine de fédérations coopératives fonctionnant dans les diverses parties du pays.
A côté de la distribution du dividende, qu'on peut considérer comme la fin propre de la coopération, voyez que d'institutions diverses qui doivent paraître superfétations pures
aux partisans de la coopération qui tend seulement à la multiplication et à la division des bénéfices.
Dans ses vastes immeubles répandus dans la ville entière, il donne asile à toutes les œuvres ouvrières, qui se groupent autour de lui : mutualités, syndicats, cercles d'agrément, groupements d^nstruction ou d'éducation, associations politiques ou sociales, tous et toutes ont un asile dans Tun ou l'autre des vingt locaux du Vooruit, A tous il fournit des salles de fêtes, des salles de gymnastique, des bibliothèques, des ateliers, des ieux de réunion.
La coopérative de consommation produit elle-même une bonne partie de ce qu'elle vend : elle emploie à cette production deux cents ouvriers environ en lesquels elle veut avoir des propagandites toujours prêts.
Outre la ristourne en argent, elle assure à ses membres une pension de retraite assez élevée, n'exigeant pour accorder cette faveur que ces seules conditions : des achats réguliers et la fidélité au parti et à la coopérative. On a constitué aussi une caisse d'épargne à gros intérêts.
Le Vooruit exige de ses membres qu'ils prennent un minimum d'assurance contre la maladie : pour 26 centimes par mois, il assure toute une série de secours, bien supérieure au produit des cotisations.
Enfin et surtout le Vooï'iiifj avec ses gros bénéfices dont une partie seulement est distribuée aux membres, constitue le gros capitaliste du parti, le distributeur de bien des subsides sans lesquels les institutions militantes auraient beaucoup de peine à vivre, il est le protecteur le plus puissant de la presse socialiste, des cercles dramatiques, sportifs et politiques. Avec sa vaste organisation et ses richesses liquides, il est le banquier des mutualités, syndicats et assurances diverses.
Chacune de ces associations se prête un mutuel secours. Chaque séance de la mutualité ou du syndicat est une séance de propagande en faveur de la coopérative, de la ynère Vooruit qui le leur rend en poussant ses membres à faire partie des organisations mutualistes et syndicales, en soutenant l'effort politique de la fédération.
Et l'on peut vraiment se demander quel est celui qui retire le plus d'avantages de cette propagande! Ou pour mieux dire chacun y a son profit : l'effort conimun se faisant dans l'intérêt de tous. Le
membre, qu'il soit conquis par ses instincts économes, politiques, mutualistes ou syndicaux, devient bientôt la proie certaine des autres associations à la propagande desquelles il est livré.
Tout le parti, toute la fédération locale est ainsi groupée pour la défense et l'extension de la coopérative qui se rend indispensable en répandant ses richesses sur tous. Tout l'idéal d'un parti politique actif est mis au service de ces coopératives, qui trouvent l'appui de ceux qui ne se seraient pas inquiétés d'une question de boutique et de gros sous.
Mais dans ces fédérations locales, caractéristiques de l'organisation sociale belge, la paiiiie agissante est toujours la coopérative, qui seule possède la richesse qui est le nerf de la gueiTe et de la propagande.
Pendant longtemps, et malgré une propagande intense, il a été impossible de grouper ces sociétés en fédération. Conformément à une particularité du caractère belge, chaque groupe aimait à diriger ses propres affairés sans permettre aux voisins de s'immiscer dans les procédés par lesquels il prospérait. Aussi toutes les coopératives avaient-elles un caractère local, aucune ne s'étendait sur le pays entier. Tl y avait là un mal évident. Aussi, depuis le (J novembre 18î)8, il existe im embryon de fédération. Mais ce n'était au début qu'un secrétariat permanent central, chargé surtout d'encourager la coopération dans tout le pays et de conseiller les coopératives existantes.
Les ressourcées étaient fort limitées, et les <)îl coopératives aveiMV), 1 7 1 membres (jui avaient créé la fédération n'accordèrent qu'une cotisation de 2 centimes par membre et un droit d'entrée de 25 francs.
Le comité, que présidait M. L. Bertrand, le coopérateur bien connu, et demi la cheville ouvrière ét^iit le compagnon désigné dans le parti sous le nom de Zeo, se mit néanmoins à l'œuvre et n'hésita pas, après avoir réuni quehjues adhésions, à entreprendre l'œuvre colossale de la fondation d'un Wliolvmle belge, d'un magasin de gros.
On se mit immédiatement à l'œuvre.
En août 1899, on vendit ainsi pour 1,681 fr. à 11 sociétés coopératives,
En septembre »
En octobre »
En novembre »
En décembre >^
En janvier 1900
Le grand article de vente était le Sunlight soap !
Les six premiers mois de vente avaient ainsi amené 34,148 fr. de ventes dans lesquels les savons entraient pour 17,227 fr., plus de la moitié du chififre d'affaires. Le bénéfice avait été de 1,103 fr.
C'est sur cette expérience de six mois que se fondèrent les audacieux protagonistes du Wholesale belge pour demander au Congrès du 18 février 1900, au()uel assistaient 74 groupes coopératifs, l'organisation définitive de l'achat en commun avec obligation immédiate pour toutes les sociétés fédérées de passer leurs commandes à la fédération. Le projet fut bien accueilli, mais le vote définitif fut remis à un nouveau congrès qui devait se tenir le 1er juillet.
Entre-temps l'expérience continuait avec un succès égal.
En février on vendit pour 7,646 francs,
en mars » » 10,860 »
en avril » » 12,138 »
en mai » » 14,744 »
et dans les 16 premiers jours de juin pour 7,376 francs.
C'est d'après ces résultats-là qu'on a constitué la Fédération belge des sociétés coopératives affiliées au parti ouvrier : les sociétés membres doivent verser fr. 40 par affilié pour former le capital et en outre ils supportent une obligation d'achat de dix fois la valeur de leur mise : l'achat de certaines marchandises déterminées peut même être rendu obligatoire.
Depuis lors on a encore étendu les opérations et pendant les six dernières semaines de l'année sociale il a été vendu pour plus de 30,000 fr. L'œuvre est donc définitivement constituée : le premier exercice s'est clos par 120,000 fr. d'affaires, début modeste d'une œuvre appelée peut-être à un grand avenir.
La Fédération des sociétés coopératives a pris une part assez considérable à l'exposition des coopératives belges.
Les coopératives dépendant du parti ouvrier libéral ont pris aussi un certain développement en Belgique : la plupart sont du reste de fondation trop récente pour avoir déjà pris toute leur extension.
Plus anciennes et ayant eu plus de temps pour se développer, les coopératives antisocialistes catholiques ont plus d'importance.
Fruit de ces efforts déjà assez longs, la section des coopératives de la Ligue démocratique belge a également exposé des documents et graphiques intéressants relatifs à 29 sociétés coopératives de consommation. Dans ce parti, les coopératives jouent im rôle analogue à celui qu'elles remplissent dans le parti socialiste : là aussi, elles font partie des fédérations locales, mais leur caractère d'œuvres militantes, de pouvoir subsidiant les autres institutions, est beaucoup moins marqué : ces coopératives s'occupent davantage de distribuer tous leurs bénéfices aux membres et de vendre au rabais^
Le Volk de Gand, après avoir prélevé pour ses membres la ristourne sur le pain et les 6 p. c. promis, ce qui constitue plutôt une épargne accumulée qu'ime vraie participation aux bénéfices, restitue encore aux membres le bénéfice net subsistant après payement de tous les frais généraux, Cest ainsi qu'en 1899 on a distribué 969 francs entre les membres. Mais ici non plus on n'a pas voulu payer ce véritable dividende en argent. On a tenu à combiner à nouveau deux œuvres sociales et à en tirer une utilité sociale plus grande pour les membres associés en mutualité ; on a versé la somme sur des livrets de retraite personnels. Par l'ingénieuse combinaison étudiée dans le paragraphe relatif à la classe 109, ce versement se trouvait ainsi multiplié dans de fortes proportions.
Par la répartition intégrale de ses bénéfices, la coopérative Volk se trouve beaucoup plus près de la conception théorique de la coopération que la coopérative le Vooruit.
D'autres sociétés coopératives fédérées dans la Ligue démocratique sont d'un type moins pur : il on est même, comme le B(>7i Grain de Morlanwelz, qui, sur le papier, sont plutôt dos sociétés anonymes. Mais cette forme, prise pour les facilités de Tadministration et de la répartition des bénéfices, n'empêche pas l'œu-
vre de fonctionner tout à fait comme les coopératives ouvrières, entièrement dans l'intérêt de ses sociétaires, aucunement dans celui des actionnaires dont les droits sont strictement limités. Comme la plupai't des grandes coopératives belges, le Bon Orain a pour but de fournir du pain à un bon marché exceptionnel. En outre il emploie ses bénéfices à développer chez les ouvriers les idées de mutualité et de prévoyance, et à accorder une pension assez considérable aux sociétaires âgés de 60 ans : 250 ouvriers ont dès à présent des pensions allant jusqu'à 360 francs par an.
Le Bon Grain, constitué surtout par des industriels dans l'intérêt de leurs ouvriers, fait immédiatement songer aux économats institués par les patrons dans le but de débiter à leurs ouvriers au prix coûtant des marchandises et denrées alimentaires achetées par les patrons. Ces magasins constituent une économie de frais pour l'ouvrier auquel ils assurent de meilleures marchandises à bas prix.
Les plus connus de ces économats belges sont les magasins et la boulangerie établis par le grand établissement de papeterie et de construction de machines de M. de Naeyer, à Willebroeck. Tout s'y vend 30 ou 40 0/0 meilleur marché que le prix du commerce : le pain, par exemple, s'y est payé à certains moments fr. 14 le kilo. D'autres établissements ont des économats partiels. La Compagnie des conduites d'eau, de Liège, procure le charbon au prix coûtant. La Vieille-Montagne importe des vins légers d'Espagne et d'Italie, qu'elle revend à ses ouvriers à 0fr.30 le litre, prix extraordinaire pour la Belgique.
Mais le succès de ces institutions devient surtout grand quand le patron, après avoir habilement lancé l'entreprise, parvient à en remettre complètement l'administration aux ouvriers. C'est ce qu'a fait avec un succès complet la Société des cristalleries du Val-Saint-Lambert, qui, après avoir créé en 1867 un magasin coopératif, le laissa se transformer dès 1879 en «Société coopérative du magasin alimentaire des ouvriers du Val-Saint-Lambert », entièrement administrée par les ouvriers : jusqu'en 1896, soit en 16 ans, la société avait fait pour 8,392,000 francs d'affaires, laissant un bénéfice de 1,018,000 francs.
Si les grands établissements administrent généralement leurs économats de manière à échapper au soupçon de réaliser pnr là des bénéfices, il n'en est pas toujours de même dans les petits. La loi du 16 août 1887 a dû indiquer strictement dans quelles conditions les députations permanentes peuvent encore autoriser les patrons à fournir à leurs ouvriers des denrées, vêtements et combustibles qui doivent en tout <'as être vendus au prix de revient.
Cependant des abus peuvent encore se produire : l'ingéniosité de quelques individus est si grande pour éluder les lois et échapper à leurs dispositions ! La grève récente des cordiers de Hamme est un exemple des révoltes que peut amener ce système ; mais aussi, entre les petites boutiques protégées par les patrons cordiers et la société coopérative du Val, il y a un monde au point de vue social. Ce sont cependant les uns et les autres des économats, transformés il est vrai, l'un régressivement, l'autre progressivement.
Les abus deviennent heureusement de plus en plus rares !
Le succès considérable remporté par les coopératives de consommation a engagé divers établissements particuliers à prendre certains des procédés employés par ces institutions. Les maisons Delhaize, qui ont des centaines de succursales en Belgique, cherchent aussi à supprimer les intermédiaires et à attirer la clientèle par la diminution des prix ; mais au reste ce ne sont que des œuvres commerciales. D'autres institutions, quoique constituées sous forme anonyme, copient les coopératives de plus près encore. Le VolksbvUmg de Gand a aussi tout son système social par la ristourne d'une épargne accumulée et le payement à tous ses acheteurs d'indemnités en cîis de maladie et d'assurances sur la vie gratuites.
Formes dérivées, ces institutions ne sont cependant pas de vraies coopératives; elles sont basées sur l'intérêt personnel, non sur l'intérêt général. Mais elles sont intéressantes à signaler en ce ([u'elles montrent comment, dans im état social supérieur, il est parfois de rint<^rêt particulier bien entendu de s'occuper de (lév(»lopper les qualités morales et économiques de ses clients : on sent ainsi
combien la consommation des richesses peut prendre un caractère social, comment l'épargne jaillit de la dépense.
Le bien de Tun fait le mal de Fautre. Le progrès des coopératives a suscité une opposition très vive de la part des petits commerçants qui un peu partout en Belgi(|ue se sont groupés en associations locales, en fédérations nationales, en congrès internationaux pour lutter contre le développement des coopératives. Le mouvement a même été si ardent qu'im parti politique est né qui avait pour partie essentielle de son programme la guerre aux coopératives : dans toutes les grandes villes des candidats aux élections se sont réclamés de ces revendications, mais sans grand succès.
Le programme extrême de ces réclamations anticoopératives a été formulé au coui's d'une enquête réalisée par une commission d'étude sur la situation économique de la petite bourgeoisie, dont l'appointement avait été décidé par le conseil communal de Grand, conformément à la proposition de divers conseillers élus sur le programme de la Ligue des petits bourgeois.
Le rapport sur cette matière si discutée avait été confié à M. Goossens, le président de la Ligue des bourgeois indépendants. Celui-ci préconisait l'application des mesures suivantes en matière de coopération :
« Interdiction absolue pour les coopératives d'être à la fois de > consommation et de production ; interdiction aux sociétés de » production de vendre directement aux consommateurs ; inter- » diction aux coopératives d'adjoindre à leur activité économi- » que un but politique ; interdiction de grouper d'autres » membres que ceux ayant des ressources limitées, fixées par le y' législateur suivant l'importance des localités ; limitation du » capital ; défense de vendre à d'autres qu'aux membres, cela sous » des peines sévères ; interdiction de rémunérer les administra- » teurs pour leurs travaux ; obligation de déposer la liste des » membres à Tinspection du public ; contrôle public sur l'emploi » des fonds des coopératives qui ne pourront afiecter leurs béné- » fices qu'à la distribution de dividendes en argent et à la forma- » tion d'un fonds de réserve d'un montant limité : le tout prescrit
j> sous des peines très sévères et des menaces continuelles de » dissolution ».
La commission a refusé de suivre son rapporteur dans ce programme énergique et a pris des conclusions plutôt favorables aux coopératives.
Des conclusions aussi radicales ne sont du reste pas défendues par tous les groupes de commerçants. Ainsi T Association pour la défense des intérêts de la petite bourgeoisie et le Congrès des commerçants d^ Anvers ont en matière de coopération des tendances tout autres que celles de la Fédération des commerçants dont M. Goossens est président.
H s'en faut que toutes les associations de commerçants aient des idées hostiles au développement de la coopération : un nombre de plus en plus considérable commence à comprendre qu'il vaut mieux profiter des avantages qu'on peut tirer de cette forme d'activité que de perdre son temps dans une lutte stérile et sans espoir. C'est ainsi que les Cercles des coiffeurs de Gand et de Bruxelles ont créé des coopératives d'achat, c'est ainsi que les tapissiers et les ébénistes de Gand et bien d'autres corps de métiers encore ont créé des groupements pour l'achat en commim des articles d'usage courant.
C'est pour l'étude de ces questions qu'ime section a été créée au sein de la direction de l'enseignement industriel au Ministère de l'Industrie et du Travail. Elle a pour but l'étude des questions relatives aux classes moyennes, et celle des moyens propres à développer l'esprit d'association économique et professionnelle parmi les petits commerçants et les petits industriels.
L'opinion publique est dans son ensemble assez sympathique à l'idée de la coopération et, depuis que celle-ci est également pratiquée dans les milieux paysans, elle n'a plus à craindre une réaction sérieuse. Tout ce qui peut arriver, c'est que les maigres avantages fiscaux qu'on fait à la fondation de coopératives viennent à disparaître. Mais la coopérative de consommation est actuellement douée d'une vie assez robuste pour résister a la suppression de ce privilège, à laquelle consentent du reste les propagandistes les plus écoutés du mouvement coopérateur, qui voient aujourd'hui dans cette faveur plus de dangers que de profits.
Initiative publique ou privée en vue du bien-être des citoyens.
Caractère de la Législation.
Depuis 1886 on a beaucoup légiféré en Belgique sur les matières sociales. Déjà plusieurs de ces lois ont été citées et il est inutile d'en faire une nouvelle énumération.
Toute cette législation, faite sous divers ministères qui, par le maintien au pouvoir de certains de leurs membres et par la continuité des tendances, n'en forment en réalité qu'im seul, a un caractère commun qui permet d'en donner une appréciation unique, car toutes émanent d'un même esprit social.
Dans son excellent Manuel social sur la législation et les œuvres en Belgique, exposé dans la section de Téconomie sociale et qui forme le seul tableau complet de la situation sociale de la Belgique, M. A. Vermeersch, S. J., résume d'une manière parfaite les caractères et les tendances de cette législation :
« L'esprit général qui a inspiré notre œuvre législative, » dit-il, est celui de cette intervention modérée, acceptable à » des gens qui reviennent peu à peu de Toptimisme libéral sans » passer à l'extrême opposé du pessimisme socialiste, et (jui par » leurs traditions nationales sont mis en défiance de PKtat et de
> la centralisation à outrance.
» La liberté demeure pour eux une bonne chose, jnais ils
> reconnaissent que tro[> souvent, entre parties inégales, « la
> liberté du fort, c'est l'oppression du faible », et ils demandent » à ime sage protection de compenser ce défaut d'équilibre».
y L'effort spontané des particuliers est à leui"s yeux préfé- ^ rable à l'action de Tautorité, mais il ne peut pas tout. A l'Etat,
» à la loi, de suppléer à Tinsuffisanee des initiatives privées sans » toutefois les décourager, ni les paralyser.
» Législateurs, soyons sobres d'obligations et de défenses, » larges dans les subventions. Guère de monopoles. Ne faisons » pas tout, et surtout, loin de contrarier les initiatives des » citoyens, apprenons-leur à agir par eux-mêmes et à se passer » de nous. »
A défaut de tendances très accentuées, le nombre des lois moralisatrices votées en matières sociales par le parlement depuis 1886 est considérable. Même en restreignant le sens du mot lois « moralisatrices », conformément au programme de l'exposition d'économie sociale de Paris, et en ne l'appliquant qu'aux lois d'assurance, on constate immédiatement les particularités de la législation belge.
En ce qui concerne l'assurance contre les accidents, elle est obligatoire dès longtemps pour les ouvriers employés dans les mines, c'est-à-dire dans les concessions gouvernementales. En outre, tous les ouvriers de l'Etat sont assurés à leur caisse de secours. Pour le reste, on s'est contenté de créer, à la suite d'un don royal, la caisse de prévoyance en faveur des victimes des accidents du travail, organisée par la loi du 21 juillet 1890. A ces exceptions près tout est laissé à la libre initiative des individus. Sans doute on approuve l'assurance contre les accidents, mais il n'est rien qui y oblige les patrons. Le projet de loi déposé sur la réparation des accidents du travail s'inspirait encore des mêmes principes, tout en accentuant la responsabilité patronale, mais il n'obligeait pas encore à l'assurance, ce qui serait aux yeux de beaucoup une dangereuse concession au socialisme d'Etat.
De même en matière d'assurance contre la maladie : les mutualités reconnues sont choyées et subventionnées par l'Etat, des secours leur sont accordés quand elles se constituent, quand elles font de la propagande ; mais nulle part on ne fait une obligation de cette assurance à laquelle chacun est libre de participer ou non.
La loi plus récente sur les pensions de vieillesse va un peu plus loin : elle établit, transitoirement au moins, la pension générale pour les vieillards de 66 ans qui sont dans le besoin, mais pour l'avenir elle réserve la pension aux seuls individus qui ont fait preuve d'initiative ; dans aucune de ses dispositions, elle
ne se permet d'exiger un versement, ce qui serait trop contraire au principe de liberté qui domine dans toute la législation belge.
Il n'est pas jusqu'à l'assurance contre le chômage dont les pouvoirs publics ne commencent à s'occuper. La question est encore trop neuve pour permettre à l'Etat de se prononcer à ce sujet par voie de disposition générale, mais déjà le conseil provincial de Liège a réalisé un début modeste : au budget de 1899 il a fait figurer un crédit de 1,600 francs à distribuer par la Députation permanente aux caisses de chômage involontaire des syndicats professionnels de la province ayant au moins deux années d'existence. Le tiers de ce subside est réparti au prorata du nombre des membres des syndicats ayant payé leur cotisation, im autre tiers proportionnellement aux sommes consacrées à l'assurance, et le dernier tiers d'après le total des cotisations versées par les membres.
Un autre projet, plus complet, établissant l'épargne contre le chômage à côté de l'assurance, et prévoyant des dépenses beaucoup plus considérables, vient d'être voté par le conseil communal de Gand, à l'imanimité moins ime voix. Il s'inspire de principes analogues à ceux que l'Etat a fait prévaloir en matière de pensions de vieillesse : la prévoyance est encouragée, l'assistance des autorités est accordée dans la mesure où les intéressés eux-mêmes songent à s'aider. Mais ici le secours est accordé principalement aux syndicats. Ce ne sont là que des débuts encore, mais la classe ouvrière s'y intéresse beaucoup.
L'assurance sur la vie est organisée par la Caisse générale d'épargne, de retraite et d'assurance de l'Etat, qui ne se désintéresse donc pas tout à fait de cette forme d'assurance là non plus.
Le Contrat de Travail.
Depuis le 10 mars 1900, la Belgique possède une loi générale sur le contrat de travail, matière régie jusque là par les usages et l'unique article 1780 du Code civil. La loi s'applique aux ouvriers travaillant sous l'autorité, la direction et la surveillance d'un chef d'entreprise ou patron, moyennant rémunération, et s'étend aux chefs-ouvriers, contremaîtres et aux ouvriers agricoles, mais non aux ouvriers travaillant à domicile, ni aux dômes-
tiques, ni aux petits employés, ni aux apprentis. Les chefs d'équipe sont toujours présumés agir comme mandataires du chef d'entreprise, qui ne peut plus ainsi interposer un insolvable entre la victime d'un accident et lui pour couvrir sa responsabilité-
Cette loi introduit diverses modifications aux anciens principes sur le contrat de louage de services : les unes étaient déjà consacrées par l'usage, les autres sont neuves. Parmi elles il faut signaler l'admission indéfinie de la preuve testimoniale, et l'obligation pour le patron d'avoir des boîtes de secours en cas d'accident, de donner à l'ouvi4er le temps de remplir les devoirs du culte, et d'indemniser Touvrier payé à la pièce, à la tâche ou à l'entreprise et présent à l'atelier qui, par le fait de son chef d'entreprise, est mis dans l'impossibilité de travailler : cette indemnité doit être égale au demi salaire.
La loi réglemente soigneusement la question des congés et préavis, et donne une consécration législative aux usages illégaux qui s'étaient introduits par nécessité en matière d'emploi de femmes mariées et d'enfants, personnes frappées d'incapacité par le Code civil.
Enfin, la loi prévoit une intéressante enquête à réaliser auprès des Conseils de l'Industrie et du Travail pour l'élaboration de précis des usages se rapportant aux diverses professions et visant la natui'e de la rémunération, son montant, le temps, le lieu, les conditions de travail, la durée de l'engagement, l'obligation et le délai du congé.
La loi sur le contrat de travail est complétée par la loi du 16 juin 1896 sur les règlements d'atelier, qui oblige le patron à publier et à faire connaître aux ouvriers les conditions essentielles du travail qu'ils ont à ejBFectuer.
Subventions sociales .
Comme on vient de le voir la forme d'intervention que préfère le législateur est actuellement l'allocation de subsides aux institutions qui s'occupent de la réalisation d'un but social.
D(îs subventions sont ainsi allouées aux nouvelles mutualités et aux sociétés de crédit agricole qui se constituent, aux mutualités qui envoient leurs comptes au gouvernement, aux mutualistes qui s'assurent contre les conséquences de la vieillesse, aux
comices agricoles pour T examen et la défense des intérêts de l'agriciilture, aux sociétés de réassurance du bétail et à bien d'autres. La propagande anti-alcoolique tire aussi la majeure partie de ses ressources d'une subvention gouvernementale. Des réductions et des exemptions de droits fiscaux sont accordées aux coopératives et aux sociétés pour la construction de maisons ouvrières. Même les particuliers reçoivent parfois directement ces subventions : pour empêcher la propagation des maladies contagieuses, le paysan qui est obligé d'abattre une bête reçoit une indemnité. De même l'ouvrier qui construit une maison obtient diverses réductions de droits fiscaux.
Ce système de subventions Imprègne toute la législation sociale belge, et existe en matière sociale comme en matière d'enseignement.
Mais nulle part l'Etat ne cherche à se substituer à l'initiative individuelle quand celle-ci suffit plus ou moins à sa tâche.
Pour réaliser certains buts d'intérêt général, on voit même parfois l'Etat ou les communes constituer des sociétés financières avec des particuliers. C'est ainsi que dans les sociétés de chemins de fer vicinaux, c'est-à-dire des chemins de fer présentant à un moindre degré le caractère d'institutions d'intérêt général, on voit pour la formation du capital agir et intervenir sur le même pied les pouvoirs publics et les particuliers. Il en est de même de certaines tentatives faites notamment à Gand et à Schaerbeek pour procurer à des prix peu élevés des maisons ouvrières saines aux travailleurs peu fortunés. Mais ici ce sont surtout les hospices et les bureaux de bienfaisance, propriétaires de capitaux considérables, qui ont un rôle à remplir.
Secours aux Sans-Travail.
C'est sur un plan analogue de coopération entre les pouvoirs publics et les particuliers que se sont constituées diverses maisons du travail, notamment à Bruxelles *. Au Comptoir du travail pour femmes, les mères de famille justifiant d'une moralité parfaite obtiennent des travaux à l'aiguille qu'elles peuvent effectuer à domicile. A la colonie ouvrière libre d'Haeren lez-Bruxelles, au
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bureau de bienfaisance de Gand, on emploie les sans- travail et les malheureux à la confection de fagotins et à certaines cultures faciles. En outre, les assistés reçoivent un salaire qui leur permet d'acheter des vêtements décents.
En 1896 la colonie ouvrière a imaginé de créer des bons de travail à distribuer aux mendiants valides pour leur permettre de gagner leur pain à la colonie ou à sa succursale de Laeken. Un système analogue a été usité à Liège et à Anvers, avec succès chaque fois.
Ce ne sont évidemment pas là des ateliers nationaux, institutions dont on aurait peine à trouver l'équivalent en Belgique en dehors des périodes de grandes calamités ou des hivers particulièrement rigoureux.
Les maisons de refuge et les dépôts de mendicité où on envoie après condamnation les vagabonds et les chômeurs habituels ne constituent pas non plus des ateliers nationaux. Malgré les noms bienveillants dont on les dénomme : colonies agricoles, maisons de refuge, écoles de bienfaisance, ce sont des établissements vers lesquels les chômeurs ne se dirigent pas volontairement aussi longtemps que d'autres possibilités s'ouvrent encore pour eux.
A côté des institutions charitables et des refuges officiels, beaucoup d'ouvriers songent à se prémunir contre les conséquences du chômage en s' organisant volontairement selon les principes du self-help. Ce sont généralement les syndicats qui s'occupent de cet effort, soit par leurs ateliers de chômage, soit dans leurs caisses de chômage, dont le nombre augmente rapidement avec l'extension prise par les syndicats.
Comme on vient de le dire, l'intervention des pouvoirs publics pour subventionner ces institutions commence à être sérieusement discutée: on trouve qu'il est de l'intérêt général d'empêcher la dégradation rapide et fatale qu'entraîne pour l'ouvrier et sa famille le chômage et ses conséquences néfastes, la honte, la paresse et la misère.
Par contre on n'a guère vu les pouvoirs publics intervenir par voie de subsides en cas de grève. Comme ce sont là des luttes volontaires, engagées par les intéressés en pleine connaissance de cause, on ne comprend pas bien en Belgique l'intervention des pouvoirs publics pour favoriser l'une des parties au détriment de l'autre. Si quelque intervention de ce genre a eu lieu, ce qui est fort douteux, les partisans de la mesure l'ont toujours présentée comme ime œuvre de charité à l'égard des familles des grévistes
réduites à la misère et non comme un encouragement donné à ceux qui luttaient.
Par contre les pouvoirs publics interviennent souvent pour apaiser des grèves en cours : comme on l'a vu plus haut, l'institution naturellement chargée de ce soin est le Conseil de l'industrie et du travail ; mais on fait aussi appel aux autorités locales ordinaires, aux bourgmestres, aux gouverneurs ou au ministre de l'Industrie et du Travail.
Socialisme d'État.
La législation sociale belge a un caractère d'intervention modérée ; aussi ne se lance-t-elle guère dans les voies du socialisme d'État. Sans doute le législateur belge donne à l'inspecteur du travail le droit de surveiller l'exécution des lois ouvrières, mais il n'enlève par là à l'industriel aucune parcelle de sa liberté légitime : celui-ci reste maître chez lui dans les limites que lui indique la loi. Il en est de même dans tous les domaines: le socialisme d'Etat est peu développé en Belgique ; partout où l'initiative individuelle agit, on la laisse se développer.
Ce n'est pas à dire cependant que l'Etat n'ait pas dos propriétés et des exploitations qu'il s'efforce de mettre en valeur. Les principal(»s lignes de chemins de fer sont entre les mains de l'Etat qui en fait l'exploitation par ses agents, et pres([ue chaque année le réseau de ses chemins de fer s'étend par la construction de nouvelles lignes ou le rachat d'anciennes concessions. Nulle part l'Etat n'a du reste accordé des concessions perpétuelles de chemins de fer.
L'État est aussi propriétaire et exploitant de lignes de navigation. Il a de vastes ateliers de construction et de réparation pour son matériel. Il est ainsi probablement le plus grand patron de la Belgique.
Il est propriétaire de toutes les grandes voies de communication, routes, fleuves, canaux, et a un personnel considérable pour l'entretien, la surveillance et l'amélioration de sa voirie. Los services de l'armée et de Tintendance obligent aussi l'Etat à posséder de vastes ateliers de boulangerie ot des fabriques do conserves alimentaires, à avoir un grand nombre de tailleurs, cordonniers, maréchaux- ferrants et ouvriers de tous les autres corps de métier
nécessaires au service d'une armée en temps de paix et de guerre.
Grand propriétaire foncier aussi, il possède des milliers d'hectares de bois, de dunes, de bniyères et d'autres terres qu'il met en valeur le moins mal possible. Mais ces propriétés doinaniales sont un héritage des temps antérieurs et le domaine privé de l'Etat ne s'étend guère.
Enfin le pouvoir législatif et réglementaire de l'Etat est presque illimité, et constamment il paraît au Moniteur des lois et arrêtés qui sont dénoncés par les uns comme la consécration indiscutable d'un odieux socialisme, tandis que les autres déclarent n'y voir que des manœuvres d'une oligarchie qui refuse toute concession réelle et ne veut publier que des lois de façade.
Socialisme communal.
La Belgique forme une unité nationale et sa politique générale est empreinte par conséquent d'une tendance unique à laquelle se conforme chacun de ses détails. Mais dans le pays il y a 2587 communes environ, ayant chacune une administration et des tendances spéciales. Au milieu de cette multitude de pouvoirs publics doués chacun d'une grande autonomie, il est naturellement beaucoup de directions diverses et il est certaines communes qui n'hésitent pas à se lancer dans ce qu'on peut appeler un socialisme communal, assez accentué même.
Il est peu de communes, même parmi celles qu'on croirait les moins disposées à céder aux pressions des partis extrêmes, qui ne fassent quelques concessions à cette tendance un peu vague et indéterminée, et qui no tirent une partie notable de leurs ressources de certaines régies ou de certains monopoles qui, à la rigueur, auraient pu être entrepris par des particuliers.
Ici la commune est propriétaire d'un port, elle alloue des places sur les quais ou dans les hangars, elle décide de l'emplacement attribué aux navires, elle les remorque, les place et les décharge, les admet en cales sèches, construit ou fait construire pour son compte des bassins, des hangars, des grues, des remorqueurs, bref dirige une des entreprises commerciales les plus vastes et les plus compliquées qu'il soit possible de concevoir.
Ailleurs, la commune est propriétaire de fructueux monopoles :
elle distribue l'eau, le gaz, rélectricitë à ses habitants et fait de l'exploitation de son domaine privé une des sources principales de ses revenus. Souvent aussi on propose d'exploiter les tramways en régie, quoique aucune des grandes villes n'ait jusqu'à présent consenti à se charger de l'administration du réseau : mais les objections qu'on fait à cette reprise sont toutes d'opportunité, de convenance, et non de théorie.
Dans un but d'hygiène, pour mieux développer le goût de la propreté, les communes se chargent aussi de divers services beaucoup moins lucratifs: ici le service des boues, avec ses recettes et ses débours, est mis en régie, et l'utilisation des déchets industriels et ménagers oblige souvent à entreprendre des industries et des travaux bien divers. Ailleurs ce sont les bains, les lavoirs que la commune entreprend de construire en présence de l'inertie des initiatives individuelles, peu désireuses de se lancer dans des entreprises qui ne sont guère rémunératrices.
Dans la province de Liège, étendant encore le service des innombrables hospices et hôpitaux, on vient de créer un sanatorium pour tuberculeux indigents, et des projets analogues existent en divers endroits. De même beaucoup de communes ont repris le service des inhumations. Quant au développement pris par les bureaux communaux d'hygiène, il est tel que les pouvoirs octroyés aux inspecteurs d'hygiène feraient certainement et à bon droit crier au socialisme le plus exagéré, si le but à atteindre, le maintien de la santé et la préservation contre la mort, ne justifiaient toutes les mesures, même parmi les partisans de la liberté la plus illimitée.
Des considérations d'un ordre analogue ont engagé certaines communes à se lancer, avecî modération jusqu'ici, dans la construction des maisons ouvrières. Le conseil provincial de Liège, qui se distingue par ses tendances avancées, a voté un subside pour encourager les communes à construire de ces maisons qui répondraient à toutes les conditions préconisées par l'hygiène. En dehors de toute considération sociale ou hygiénique, presque chaque \nlle possède un certain nombre de maisons et propriétés foncières dont l'exploitation forme une source appréciable des revenus publias. Dans certaines régions du pays wallon, spécialement dans les Ardennes, il y a de vasti's biens communaux dont l'usage est abandonné aux habitants s«*lon certaines règles : dans diverses petites communes, le produit des propriétés parvient à faire supprimer les impôts communaux.
Dans les communes à tendances sociales, la forme des impôts se modifie. Alors que jadis les communes trouvaient la source principale de leurs revenus dans les centimes additionnels aux contributions de FEtat, on tente actuellement de les remplacer par l'exploitation de monopoles et divers impôts sui' le luxe.
Car il faut augmenter les impôts pour couvrir toutes les nouvelles charges que la tendance démocratique actuelle met au compte des communes. La soupe, les repas, les cantines scolaires sont approuvés et organisés par beaucoup, tandis que d'autres reculent devant la crainte de paupériser à jamais les bénéficiaires de cette charité nouvelle. Des subventions publiques sont réclamées par les associations ouvrières poui' leur permettre d'organiser plus complètement leur service de secours ; les caisses de réassurance pour leurs invalides, les mutualités pour leurs malades et leurs vieillards, les syndicats pour leurs chômeurs, la caisse de secours contre les accidents pour ses victimes réclament des subsides dont le montant va sans cesse en augmentant. De même les barèmes de traitement, arrêtés de plus en plus nombreux pour les employés communaux, les instituteurs, les commissaires et gardes champêtres, ont toujours pour résultat une augmentation des charges communales. Aujourd'hui les ouvriers qui ne travaillent qu'indirectement pour la commune sont eux-mêmes protégés. La clause du minimum de salaire, à laquelle se sont annexées les questions du maximum d'heures de travail, de l'assurance obligatoire et de la proportion des apprentis, se glisse successivement dans tous les cahiers des charges ; mais son caractère a bien changé avec les années. Tandis que jadis elle avait pour but d'empêcher le rabais sur le salaire de l'ouvrier, elle est ouvertement considérée aujourd'hui comme une arme pour le mouvement de majoration des salaires, comme l'indication d'un but à atteindre ultérieurement par les revendications ouvrières.
Le mouvement de socialisme municipal, admirablement servi par l'existence de l'autonomie communale, s'étend même aux communes auxquelles leur peu d'étendue ou d'importance interdit les vastes horizons. Celles-ci se groupent maintenant en fédérations intercommunales pour la réalisation des grands buts qui paraissaient le monopole exclusif des grandes communes : elles aussi fondent des hôpitaux, des hospices, des orphelinats intercommunaux, elles aussi ont des entreprises d'eau, de gaz et d'électricité.
Même les petites communes rurales agissent souvent seules, et donnent un but à leur activité économique en acquérant pour leurs habitants des machines agricoles coiiteuses, mises gratuitement, ou moyennant redevance, à la disposition des citoyens.
Dans tous les domaines on fait maintenant de la politique communale démocratique, qu'on lui donne le nom de socialisme municipal ou tout autre, peu importe ! Le mouvement s'accentue tous les jours.
Ce n'est plus seulement le hasard qui décide des entreprises à organiser dans chaque commime, le développement de l'administration démocratique des communes est systématiquement organisé par la Fédération nationale des conseillers communaux démocrates et socialistes qui a pour organe officiel le Bulletin commuyial de U Avenir social^ la revue du parti ouvrier belge. Cette fédération se subdivise en un certain nombre de fédérations régionales où se fait l'étude des questions à soulever dans chaque conseil. Certaines de ces fédérations sont très actives et travaillent efficacement à la propagation des idées démocratiques sur le terrain communal.
Le MiDistèrô de l'Industrie et du Travail.
Non seulement la Belgique possède un Office du Travail, mais, depuis le 26 mai 1895, elle a un ministère de l'Industrie et du Travail, qui eut pour premier titulaire M. Albert Nyssens. Chacun se plaît à rendre hommage au zèle éclairé avec lequel celui-ci s'occupa d'organiser son nouveau ministère et de lui donner immédiatement un relief éclatant. Dès l'abord on put constater que M. Nyssens entendait que le ministère de l'Industrie fût une réalité et non un mot creux : entre les exagérations du point de vue exclusivement ouvrier ou patronal, il s'efforça de tenir la balance exacte et de faire prévaloir toujours les principes qui lui paraissaient scientifiques et justes. Il donna aux lois ouvrières une impulsion énergique et à l'inspection du travail une vie active ; il créa l'inspection ouvrière dans les mines, il organisa tous les détails d'une œuvre nouvelle avec iuk» grande largeur de vue et un esprit dépourvu de préjugés. Si la position énergique qu'il dut prendre à cet eiïH lui valut (juelques attaques personnelles, il n'est personne qui ne n^nile hommage à son talent et à son caractère.
Ses successeurs furent MM. G. Cooreman, J. Liebaert et actuellement le baron Surmont de Volsberghe qui ont continué les mêmes traditions.
Le ministère de l'Industrie et du Travail se divise en quatre grands services.
Celui qui peut se glorifier de la carrière la plus longue et la plus respectable est l'Administration des Mines, car elle remonte à la loi du 14 avril 1810, qui créa le corps des mines, et établit la procédure spéciale à laquelle sont soumises les concessions et exploitations des mines, minières, carrières et certains établissements métallurgiques.
Cette administration, dirigée actuellement par M. E. Harzé, doit s'occuper des innombrables questions que soulève l'organisation du monde souterrain. Elle a une triple mission : surveiller l'exécution de la loi de 1810, qui règle la forme des concessions et organise la police des mines, travailler à l'application dans les mines de toutes les lois sociales, enfin réaliser toutes les attributions qui pour les autres professions incombent à la direction de l'industrie.
Celle-ci, sous la direction de M. A. Araelin, s'occupe de tout ce qui regarde l'industrie en dehors du travail des ouvriers : elle a spécialement dans ses attributions l'étude du régime douanier, la réglementation du colportage et des ventes publiques, l'organisation du banc d'épreuves des armes à feu et la distribution des décorations industrielles. Son occupation principale est l'étude de toutes les questions relatives à la propriété et à la législation industrielle : à cette direction se rattache l'inspection de l'industrie, dirigée par M. Ed. Mathus.
La direction de l'enseignement industriel et professionnel, qui vient d'avoir son premier titulaire en M. J. Stevons, s'occupe de tout ce qui concerne l'enseignement technique, industriel, professionnel, ménager et commercial, l'étude des questions relatives aux classes moyennes et l'inspection des poids et mesures; l'enseignement technique est soumis à une inspection spéciale, dirigée par M. E. Rombaut.
Enfin, il y a l'Office du travail organisé par l'arrêté royal du 12 novembre 181)4, qui a eu pour premier directeur M. Morisseaux ; celui-ci étant en mission à l'étranger depuis la fin de l'année 1899, les fonctions de directeur général de l'(.)ffice sont actuellement remplies par M. J. Dubois.
L'Office du travail belge se distingue des institutions analogues des pays étrangers par la réunion dans un même service de tous les organes d'information scientifique et sociale, d'élaboration législative, d'exécution des lois et règlements et de contrôle des effets de la législation. Grâce à cela, la recherche scientifique est arrachée à la sereine contemplation des phénomènes économiques et voit toujours dans la crise la réforme à réaliser, dans l'abus le progrès à rechercher. Le créateur de la législation trouve dans une même direction les pouvoirs d'information si nécessaires à l'œuvre législative d'aujourd'hui. Celui qui doit prendre les arrêtés d'exécution peut toujours recourir au créateur de la loi pour en découvrir l'esprit, à l'informateur pour en connaître le but, tandis que, dans son contrôle de l'application, l'inspecteur du travail peut mieux poursuivre le but à atteindre et signaler les réformes à exécuter.
L'Office du travail est ainsi chargé à la fois d'une mission scientifique, législative et administrative, mission considérable qu'il remplit depuis cinq ans à la satisfaction générale.
D'après son arrêté de création l'Office se divise en cinq sections qui se prêtent appui mutuel.
Ce sont les sections de statistique et des recherches scientifiques ; de législation et d'interprétation des lois et arrêtés ; d'exécution des lois, de l'inspection du travail et des établissements dangereux et incommodes, et des institutions de prévoyance.
Outre son personnel ordinaire l'Office du travail a, pour sa Revue du Travail^ un certain nombre de correspondants habitant les diverses parties de la Belgique et le renseignant sur tous les événements sociaux intéressants qui se produisent dans le pays.
Au cours de ce travail on a suffisamment fait connaître les enquêtes et travaux auxquels s'est livré l'Office du travail pour qu'il ne soit plus nécessaire d'y revenir ici. Qu'il suffise de renseigner encore parmi ses publications V Annuaire de la Léyislation du travail donnant chaque année le texte en langue française des nouvelles lois concernant le travail appliquées dans tous les pays civilisés, ainsi que les arrêtés, ordonnances ou décrets d'exécution. Cet annuaire a réalisé, dès la première demande qui en a été faite, un des objets principaux poursuivis par l'Association nationale pour le progrès de la législation du travail, dont on vient de décider la création à Pari>t au cours du Congrès international pour la protection légale des travailleurs.
Il est superflu de parler longuement de l'Office du travail à propos de la participation belge à l'exposition d'économie sociale de Paris. Il en est T exposant principal.
Au ministère de l'Industrie et du Travail se rattache le Conseil supérieur du travail, composé par parties égales de patrons, d'ouvriers et d'économistes. Il est chargé d'éclairer le gouvernement sur les lois sociales à introduire. Ses renseignements sont particulièrement précieux, en ce que, avant le feu passionné des discussions législatives, il fait connaître l'état de l'opinion publique, les vœux qu'elle émet et les concessions qu'on peut lui faire. Entre autres choses il indique les divers points de vue auxquels se placent les intéressés, et met dès le début en présence les diverses conceptions, théoriques et intéressées, au sujet des choses sociales.
Le Conseil supérieur du travail institué par arrêté du 7 avril 1892 a été interrogé notamment sur les arrêtés d'application à prendre sur la matière du travail des enfants et adolesçants (1892), sur le minimum de salaires dans les adjudications publiques (1893), sur la réglementation du travail dans les briqueteries, sur les règlements d'ateliers (1894), sur la statistique du travail (1896), sur le contrat de travail (1896), sur la réparation des accidents de travail et sur les modifications qui pourraient utilement être apportées à la loi du 16 août 1887 instituant les conseils de l'industrie et du travail.
Chacune de ces consultations fait l'objet d'un volume spécial, plein de discussions et de documents intéressants.
Au même Département ressor tissent encore le Conseil supérieur de l'industrie, la commission consultative des poids et mesures, la commission de la pêche maritime, la commission permanente des sociétés mutualistes.
De l'administration des mines dépendent la Commission permanente des caisses de prévoyance en faveur dos ouvriers mineurs et le Conseil des mines et du contentieux administratif, créé en 1836 pour l'instruction des demandes en concession de mines et institué par arrêté royal du 30 juin 1898 en commission d'entérinement des Unions professionnelles demandant la reconnaissance légale.
Actuellement on est aussi occupé à constituer un musée d'économie sociale. En 1897, l'Association des industriels de Belgique pour l'étude et la propagation des engins et mesures propres à
préserver les ouvriers des accidents du travail sollicita et obtint r intervention pécuniaire du gouvernement pour installer à l'exposition internationale de Bruxelles une série de dispositifs et d'appareils de prévention. Ces appareils sont devenus la propriété du gouvernement. Les matériaux ainsi réunis serviront à la constitution d*un musée de prévention des accidents ; les dispositifs sont construits et marchent tels qu'ils sont en usage dans l'industrie : ce ne sont pas des modèles de proportion réduite, ce sont des machines permettant aux patrons comme aux ouvriers de s'assurer pratiquement des résultats obtenus. Divers autres documents ont encore été réunis de divers côtés, mais le musée n'existe pas encore réellement : on s'est borné jusqu'ici à réunir et à grouper certains des éléments qui doivent le composer. L'exposition sociale belge de Paris lui fournira peut-être les moyens de se compléter sur d'autres points.
Secrétariats ouvriers et Œuvres diverses.
A côté des institutions officielles se développent aussi les institutions privées. Beaucoup de villes ont déjà leurs secrétariats ouvriers chargés de renseigner la classe ouvrière sur tout ce qui peut l'intéresser. Ces organisations, toujours constituées d'après les besoins locaux, revêtent naturellement des formes diverses qu'on ne peut songer à analyser toutes.
Il suffira pour donner une idée de l'organisation de prendre comme exemple la situation d'une ville telle que Qand. Nous y voyons un secrétaire permanent chargé de s'occuper de tout ce qui regarde l'organisation du parti anti-socialiste ouvrier. C'est M. René De Bruyne dont le bureau se trouve dans l'immeuble qu'occupe la Ligue des bourgeois et ouvriers. Le parti socialiste a également un secrétaire ouvrier, M. Charles Beerblock. Tous deux, outre leurs fonctions à Gand, exercent une certaine surveillance sur tout se qui se passe en Flandres dans toutes les communes où leur parti n'est pas assez riche pour entretenir un fonctionnaire permanent.
A côté de cela, divers syndicats gantois ont appointé des secrétaires permanents dont les bureaux forment le centre de l'organisation syndicale. Ces secrétaires ont été nommés successivement par les fileurs de coton, les métallurgistes, les fileura
de lin, les ouvriers du bois, les débardeurs et les maçons socialistes. Les services qu'ils ont rendus à l'organisation ouvrière en lui assurant plus de statilité et plus de propagande ont été tels que toutes les unions professionnelles tentent d'acquérir des secrétaires permanents. La fédération des syndicats socialistes Tient d'engager le syndicat des tisserands à nommer à son tour un de ces précieux collaborateurs.
Depuis la nomination des secrétaires permanents tous les syndicats intéressés ont maintenu le nombre de leurs membres ou même l'ont considérablement augmenté.
Voilà ce qu'on fait dans une ville ouvrière de province. A Bruxelles siègent en outre les bureaux et secrétaires des diverses fédérations nationales de syndicats, mais celles-ci sont en général moins riches que les syndicats gantois isolés. Rares sont celles qui peuvent se payer le luxe d'un secrétaire permanent.
Quelques associations internationales, notamment celle des gantiers et celle des cigariers, ont en Belgique leurs secrétaires généraux.
Enfin le Congrès socialiste international de Paris vient de désigner Bruxelles comme siège du secrétaire général du parti socialiste, désignation trop récente pour qu'il soit possible de l'apprécier jusqu'ici.
En "Wallonie, il est même certains villages industriels qui se constituent le siège d'organismes sociaux puissants dont l'influence rayonne sur toute une région, et qui groupent autour d'eux un grand nombre d'oeuvres de toutes natures.
Constituée dans un esprit tout autre que les institutions dont nous venons de parler, la Maison des Ouvriers de Mariemont, résultat de l'active propagande de M. Valère Mabille et d'un groupe d'industriels de la région, forme ainsi un centre des plus intéressants d'oeuvres sociales. Elle est la fédération étroite de 28 syndicats, sociétés de secours mutuels, caisses de retraite, caisses de veuves, coopératives, sociétés anonymes à tendances sociales, patronages et cercles d'agrément. Des sections se sont déjà constituées dans huit communes différentes et l'enthousiasme des organisateurs est loin de se refroidir.
En dehors des secrétariats ouvriers professionnels, il y a aussi un grand nombre d'œuvres et de fédérations s'occupant de propager
l'initiative privée en vue du bien-être des citoyens: il est impossible de les signaler toutes. Beaucoup ont du reste un caractère soit d'institutions patronales, soit d'œuvres charitables. Nous signalerons cependant le comité de dames patronnesses de Mons qui, sous la direction active de M™« Le Tellier, s'occupe à la fois d' œuvres charitables, d' œuvres de patronage, d' œuvres d'enseignement ménager et d' œuvres de mutualité.
Presque toutes ces œuvres ont un caractère politique plus ou moins marqué ; c'est au sein de son parti que le Belge aime à exercer ses instincts charitables ou sociaux.
Produits de cette émulation vers le bien, les œuvres sociales foisonnent en Belgique et il n'est probablement plus un seul village où l'im ou l'autre n'ait constitué une œuvre plus ou moins prospère.
M. Gustave Eylenbosch, le secrétaire de la grande Ligue démocratique, dont on a déjà parlé à diverses reprises, a entrepris de dresser le catalogue des œuvres sociales catholiques de la Flandre Orientale et il a exposé à Paris une carte murale, résumé de son recensement.
107 écoles libres, 275 écoles adoptées, 124 écoles adoptables, 29 écoles professionnelles, 261 écoles gardiennes, 96 écoles d'adultes, 328 écoles du dimanche, toutes écoles gratuites, renfermant dans leur sein 70 cercles de tempérance, 181 caisses scolaires d'épargne et 42 de retraite ; 64 bibliothèques populaires gratuites et 37 sections du Davidsfonds, 109 patronages, 48 cercles ouvriers, 18 ligues de tempérance, 122 orphelinats, 188 refuges de vieillards, 8 établissements d'aliénés, 155 sociétés de bienfaisance Saint Vincent de Paul, 183 sociétés de secours mutuels, 203 sociétés d'assurance du bétail, 84 sociétés d'achat en commun d'engrais et aliments, 23 caisses Baiffeisen, 112 laiteries coopératives, 160 sociétés musicales, 181 sociétés chorales, 120 sociétés dramatiques, 29 sociétés gymnastiques, 52 ligues de paysans, 27 cercles d'études, 138 caisses de retraite, 156 caisses d'épargne, 31 syndicats ouvriers, 14 ligues d'ouvriers et de bourgeois, 14 écoles ménagères, 21 écoles dentellières, 3 écoles de tricot, 2 écoles corsetières, 1 école gantière, 4 ligues de femmes, 21 syndicats d'élevage, 6 assurances de chevaux, 3 bourses du travail, 3 coopératives ouvrières, 3 distilleries agri« coles, 6 sociétés de travail aux indigents, 3 sociétés de construction de maisons ouvrières, telle est, dans une seule province du
pays, la moisson d'un seul de nos partis politiques. Et encore toutes les œuvres exclusivement religieuses ont été exclues du catalogue en question.
Les Bourses du Travail.
Un peu partout se 'sont constitués en Belgique des Bourses du travail et des bureaux de placement gratuits. Les divers principes d'organisation de ces institutions ont été étudiés dans un ouvrage exposé par M. Banneux *, dont les brochiu'es forment une propagande infatigable en faveur de toutes les institutions sociales de patronage et de mutualité.
Le mouvement en faveur de la création des Bourses du travail a été tout spontané. Aussi porte-t-il assez bien les caractères de toutes les œuvres qui sont nées un peu au hasard, en dehors d'une propagande définie et scientifique. A côté d'institutions excellentes, bien organisées, bien conduites et produisant de bons résultats, il en est quelques autres qui n'existent que sur le papier et beaucoup qui végètent sans obtenir les sympathies bien vives, ni des patrons, ni des ouvriers, bonnes surtout à l'embauchage des ouvriers sans spécialité industrielle définie.
Les institutions créées sont de divers types. ' Les plus nombreuses sont les bureaux de placement des syndicats ouvriers. Plus ou moins réellement, des centaines de syndicats ont créé des institutions destinées à assurer des places à leurs membres sans travail. Mais il est impossible de faire aucuùe statistique au sujet des placements effectués par ce procédé. Beaucoup d'unions n'ont organisé le bureau que sur le papier et n'ont jamais réussi à placer un seul ouvrier. D'autres au contraire s'occupent sérieusement de cette tâche qui peut se réaliser efficacement dans ces institutions, si on parvient à obtenir des intéressés et des compagnons de travail l'indication préalable de toute place qui va s'ouvrir. Si le syndicat parvient à envoyer un ouvrier capable à l'heure même où la vacance se produit, il est presque sûr de placer son chômeur. Certains syndicats se montrent fort habiles à cette tâche, quelques-uns donnent même une prime aux S3mdiqués qui parviennent à mettre un frère
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d'armes au travail. C'est là une méthode très efficace, mais le procédé est d'autant meilleur que le système est moins apparent.
Beaucoup de communes aussi ont créé des bureaux officiels de placement : dans certaines on se contente d'ouvrir un registre sur lequel peuvent signer les patrons et ouviiers à la recherche de travail. Mais ce procédé rudimentaire ne produit pas grand fruit, si on ne crée un bureau spécial, ou si l'office ne fait pas l'objet des soins particuliers d'un homme compétent. Des bureaux de ce genre ont été créés à Molenbeek, Enghien, Alost, Schaerbeek, Saint-Gilles, Saint-Nicolas et Malines.
Les bureaux qui ont eu le plus de succès sont ceux créés par des institutions mixtes et administrés par des délégués d'associations patronales et ouvrières, sous le contrôle et avec l'appui des administrations communales. C'est d'après ce procédé que se sont créées les Bourses de Liège, Bruxelles, Gand, Charleroi et celle des cantons de Boussu, Dour et Pâturages, à Pâturages. Ce sont ces institutions là qui placent officiellement le plus d'ouvriers. Malheureusement leurs statistiques, publiées mensuellement dans la Bévue du Travail^ laissent souvent beaucoup à désirer au point de vue de la méthode.
La plus connue de ces institutions est la Bourse du travail de Bruxelles où le placement n'est gratuit que pour les ouvriers. Les détails de l'organisation, fort intéressante, sont surtout l'œuvre de M. Ch. de Quéker : c'est l'une des trois branches de l'Œuvre du travail de Bruxelles qui comprend aussi le Comptoir et la Maison du travail.
Selon l'usage belge, les institutions isolées sont réunies en un certain nombre de fédérations : les associations chrétiennes sont en général groupées autour de la Bourse naiionale du Travail dont les 78 cercles affiliés envoient et reçoivent chaque jour la liste des demandes et des offres de places. Les bourses neutres font partie de la Fédération des bourses du travail dont le but est surtout de créer entre les bourses affiliées des relations, qui leur facilitent le placement des personnes s'adressant à chacune d'elles.
Un vaste projet, devenu caduc par la dissolution des chambres, tendant à l'organisation du marché du travail industriel et agricole avait été déposé à la Chambre des représentants par M. Hector Denis. Celui-ci poursuit une organisation systéma-
tique et unitaire de ces institutions qui devraient être soumises au contrôle des pouvoirs publics. Mais la section centrale s'était prononcée contre le projet qui lui paraissait une ingérence trop forte de l'État en une matière où l'initiative privée a déjà produit de grands résultats.
Jusqu'ici la mission de l'Etat en matière de placements se limite à la publication, dans la Bévue du Travail, d'une chronique indiquant l'état du marché du travail dans chacun des grands centres industriels.
» Ces demeures se louent 1 fr. 09 par semaine et le personnel » de chaque masure est toujours complet. Cet enclos, d'une valeur » de 40,000 fr., rapporte 7,280 fr. de revenu par an.
» Ces agglomérations de chenils, qu'un auteur a justement » stigmatisées du nom de nids de fièvres, peuvent être considérées » comme de petites cités. On y trouve des cabarets, des boutiques, » et tout ce qui est nécessaire à la subsistance de ces malheureux » habitants, de sorte que les ménagères et ceux qui travaillent à » domicile ne franchissent presque jamais les limites de l'im- » passe »,
Tels sont les termes en lesquels, dans une enquête officielle, la Société de médecine de Gand peignait Tétat des logements ouvriers dans un des enclos où habitait, en 1846, le quart et peut-être le tiers de la population gantoise, où la majorité de la population des fabriques venait se reposer d'un labeur de douze à quatorze heures par jour. Ces ouvriers avaient cependant le bonheur de posséder des maisons isolées, pour un ménage ! Que dire des autres, qui habitaient en quartier.
Comparez à ces taudis, aujourd'hui rares, les jolies, gracieuses, et claires maisons ouvrières que la Caisse générale d'épargne et de retraite a fait élever dans l'annexe de Vincennes, où tout respire la joie de vivre et le bien-être, où le soleil entre librement de tous les côtés, où on respire largement et où l'ouvrier ne doit plus ressentir l'aspiration vers le luxe malsain du cabaret qui exerce une si grande fascination sur tant de chefs de ménage.
Ce ne sont pas là des plans théoriques que la Caisse générale a demandés à des ingénieurs et à des architectes pour des ouvriers de rêve, hors de la vie rude et dure de ce monde, mais bien des maisons qui ont effectivement été bâties pour des ouvriers belges et à leur demande expresse. Ce sont les reproductions des demeures de M. Antoine Dispa, traceur, rue Courtaud, à Chênée ; de M. Bernard Desmidt, ouvrier tapissier, domicilié à Bruges, rue du Marais, 86* ; de M. Emmanuel Filleul, bouilleur, à Forchiesla-Marche ; de M. Pierre Moutschen, ouvrier agricole, à Rogery, près Vielsalm, et de M. Charles Ceuppens, boute-feu, rue du Printemps, n® 6, à Ixelles. Ces maisons leur coûtent respectivement 4,126 fr., 3,100 fr., 4,300 fr., 4,000 fr. et 2,638 fr., et pour les acquérir ils paient, pendant un temps plus ou moins long, une mensualité de 21.60 fr., de 16.60 fr., de 26 fr., de 11 fr. et de
17.60 fr. Dans ces payements est chaque fois comprise l'assurance sur la vie du capital nécessaire à l'amortissement immédiat du prix de la maison en cas de décès du propriétaire au cours de ses payements échelonnés.
Un abîme sépare ces agréables constructions des horribles masures que nous avons décrites tantôt, et la comparaison entre ces deux types d'habitation permet de juger tout le chemin qui a été parcouru en cette matière depuis un demi siècle.
Ce n'est pas seulement le chemin parcouru que nous montrent les petits palais de l'annexe de Vincennes, mais encore tout celui qui nous reste à faire, car on ne doit pas chercher bien loin ni entrer bien profondément dans la vie sociale de la Belgique pour découvrir des demeures qui se rapprochent plus du typé de Tenclos Batavia que des maisons si gaies reconstruites à Paris.
Cependant la situation s'améliore indiscutablement. Tous les ans, plusieurs de ces quartiers ignobles disparaissent devant la pioche des démolisseurs, et nos administrations communales prennent souvent soin que les travaux d'expropriation publique soient dirigés de manière à détruire une de ces survivances d'une époque où les règles de l'hygiène publique étaient tout à fait ignorées.
Les bureaux de santé et d'hygiène ont un grand rôle dans cette disparition des demeures malsaines etdans la recherche des maisons à améliorer : ils sont les initiateurs de l'exercice du pouvoir de faire fermer les maisons inhabitables, que la loi accorde aux bourgmestres, et la crainte d'un arrêté d'interdiction a fait améliorer des milliers de maisons.
Le succès très réel de ces mesures, qui n'ont pas cependant produit tout leur effet encore, se démontre par la diminution considérable et continue de la mortalité dans le pays et spécialement dans les grandes villes. La diminution si remarquable de l'intensité des maladies épidémiques tire sa cause principale de l'amélioration des logements et des mesures de désinfection que ces bureaux prennent chaque fois que se produit un cas de maladie contagieuse. D'année en année, des pouvoirs plus considérables leur sont attribués : on a pu étudier tout l'effet de cette législation dans l'exposition de la classe 111, qui avait pour objet l'hygiène publique et privée.
Les mœurs nouvelles, ramélioration incontestable du bien-être public et d'autres causes générales contribuent sans doute largement à cette amélioration des logements. Cependant ces efforts épars auraient abouti souvent à des échecs, n'eût été la création ©n Belgique de deux institutions spéciales, organisées par la loi du 9 août 1889, relative aux habitations ouvrières et à l'institution de comités de patronage. Ce sont les sociétés de maisons ouvrières et les comités officiels de patronage. Cestàl' intervention de ces organisations que se sont bâties les cinq maisons ouvrières reproduites àVincennes, comme il s'est déjà construit en Belgique en won 16,000 maisons dont la propriété appartient ou appar* tiendra à des membres de la classe ouvrière ou à des personnes occupant des positions sociales analogues.
Quinze mille propriétaires sur 1,600,000 ouvriers, journaliers et domestiques que compte la Belgique, c'est peu, surtout si l'on tient compte que beaucoup de ces maisons soi-disant ouvrières sont en réalité occupées par des fermiers, des employés, des commerçants et des petits rentiers.
Mais c'est du moins quelque chose d'appréciable ; et l'effort doit d'autant plus être signalé que le nombre de ces maisons va sans cesse en augmentant dans des proportions plus rapides, et qu'il est impossible de dire où ce mouvement s'arrêtera.
Comme on vient de le voir, ce développement de la construction des maisons ouvrières est le résultat du fonctionnement de la loi du 9 août 1889 et des lois et arrêtés pris en conséquence.
Cette loi a introduit diverses mesures qui ont donné à la construction des maisons ouvrières et surtout à leur appropriation par la classe ouvrière une intensité considérable.
Les principales de ces mesures sont les suivantes :
1» La création de comités de patronage chargés de favoriser la construction et la location d'habitations ouvrières salubres et leur vente aux ouvriers, soit au comptant, soit par annuités; d'étudier tout ce qui concerne la salubrité des maisons habitées par les classes laborieuses et l'hygiène des localités où elleà sont plus spécialement établies, et d'encourager le développement de l'épargne et de l'assurance, ainsi que des institutions de crédit, de secours mutuels et de retraite * ;
1. Le règlement organique de ces Comités de patronage des habitatioiis ouvrières fait l'objet d'un arrêté royal du 7 juillet 1891.
26 mars 1891, s'exerce d'après deux procédés différents, mais le premier, relatif aux prêts faits à des particuliers agissant en dehors de l'activité des sociétés, n'a jamais été appliqué qu'à 63 individus et est complètement tombé en désuétude depuis le développement rapide pris par les sociétés de maisons ouvrières. Nous pouvons donc le négliger, car en fait, aujourd'hui, l'action de la Caisse d'épargne s'opère exclusivement par l'intermédiaire de sociétés constituées conformément à la loi du 9 août 1889.
A celles-ci, la Caisse d'épargne prête d'après deux bases différentes.
D'abord, pour les sociétés anonymes de crédit^ c'est-à-dire pour les sociétés avançant aux ouvriers l'argent nécessaire à la construction de leurs maisons, elle donne la moitié du capital souscrit et non versé par les actionnaires. Comme ceux-ci sont presque tous des philanthropes riches et généreux, le risque que court la Caisse d'épargne est assez restreint de ce chef: la solvabilité des actionnaires est en général très grande.
A toutes les sociétés de crédit , elle prête, en outre, des capitaux équivalents aux trois cinquièmes de toute garantie fournie à la société sur des immeubles dont la valeur doit excéder d'un neuvième au moins le chiffre du prêt correspondant.
Enfin, aux sociétés de co7istructionj la Caisse d'épargne peut faire des avances à concurrence do la moitié de la valeur des immeubles appartenant à la société.
A combien peuvent s'élever en fait ces avances? C'est presque illimité, pourvu qu'on continue à donner les garanties nécessaires à de nouveaux prêts.
Prenons, par exemple, une société du type le plus ordinaire : une société anonyme de crédit, fondée au capital de 100,000 fr., dont 10,000 francs versés par les souscripteurs.
La Caisse d'épargne peut prêter la moitié du capital qui reste à verser, soit 46,000 francs. La société a ainsi un premier fonds de roulement de 66,000 francs. Sur chaque prêt hypothécaire qu'elle fera la Caisse d'épargne lui prêtera encore les trois cinquièmes du capital, c'est-à-dire que la Caisse d'épargne ajoutera de nouveau 82,000 fr. aux 66,000 fr. de capital de roulement.
Ce n'est pas tout. Comme il est convenu que les premières mensualités payées par le propriétaire servent d'abord à dégager l'argent avancé par la société, les 66,000 fr. rentreront rapidement dans la caisse de la société qui pourra faire de nouveaux
prêts, sur lesquels la Caisse d'épargne fournira à nouveau les trois cinquièmes, et ainsi de suite sans autre limite, pour ainsi dire, que le nombre des habitations que les ouvriers désirent acquérir.
Prenons, par exemple, la situation de la société V Union des cantons de ChâtcleUOossélies pour les habitations ouvrières, petite société au capital de 111,000 fr. dont 11,100 versés. Avec ce capital minuscule, majoré, il est vrai, de 828,023 fr. prêtés par la Caisse d'épargne, elle est parvenue à faire construire 613 maisons ouvrières, ce qui ne Ta pas empêchée de mettre dès à présent à la réserve 19,963 fr. 39. La société de Châtelet- Gosselies a donc pu disposer d'un capital égal à 76 fois le capital versé.
Et, non contente d'ouvrir largement ses trésors, la Caisse d'épargne a accordé longtemps un taux de faveur pour ces prêts : elle a permis d'emprunter plus de 28,000,000 au taux excessivement réduit de 2 1/2 p. c, tandis que les intérêts sur les sommes versées en compte courant à la caisse étaient bonifiés au taux de 3 p. c.
On comprend combien dans ces circonstances la tâche des sociétés de crédit était facilitée, 6t combien la philanthropie s'est jetée sur cette forme d'activité, où elle pouvait faire beaucoup avec peu d'argent, et encore ce peu d'argent nécessaire était-il prêté à intérêt et avec moins de danger que n'en présente un placement industriel ordinaire.
Le succès a dépassé toute attente. L'arrêté royal du 26 mars 1891 avait limité au quart de la réserve de la Caisse d'épargne le montant des avances à faire aux sociétés de crédit. Cette quotité fut rapidement épuisée et, dès le 10 novembre 1892, on décida d'entamer un second quart; le 14 juin 1894 on entamait la seconde moitié, bientôt absorbée elle aussi.
Le 4 juin 1896, le Conseil général fut amené à autoriser la Caisse à affecter 6 p. c. du total de ses placements aux prêts aux sociétés de maisons ouvrières. Mais la rapidité avec laquelle ces nouvelles disponibilités disparaissent a obligé la Caisse d'épargne à prendre des mesures pour retarder un peu ce mouvement trop intense et à porter le taux de ses prêts de 2 1/2 et 3 p. c. à 3 et 3 1/4 p. c. : cette décision a été prise le 27 juillet 1899 *.
1. Im Caisse d'épargne et de retraite de Belgique et ses différents services. Bruxelles 1900.
Pour ces faveurs si grandes, la Caisse d'épargne n'exige qu'une seule garantie : c'est que les capitaux placés dans ces sociétés ne rapportent pas à leurs propriétaires une rémunération supérieure à 3 p. c. de la somme versée.
A ce mouvement si intense vers la constitution de homes ouvriers, il n'y avait pour les initiateurs qu'un seul écueil. Que deviendraient, en cas de décès du propriétaire, ces milliers de maisons dont le prix n'était pas encore soldé? Bien souvent aucun enfant ne serait désireux de reprendre ces versements et d'un autre côté à quel prix évaluer et comment payer la valeur de ces reprises dans la succession d'un insolvable ? Questions presque insolubles et qui eussent compromis le sort du mouvement si, en bonne mère des maisons ouvrières, la Caisse d'épargne n'avait trouvé ici aussi une solution: l'assurance mixte sur la vie, qui lui était du reste indiquée par la loi du 9 août 1889.
Moyennant un supplément de prime, variable suivant l'âge de l'assuré, mais en tous cas assez léger, l'ouvrier se voit assuré en tout cas de la propriété intégrale de son home à l'heure de sa mort : il peut même procurer aux siens par ce procédé un petit capital supplémentaire pour ce moment où l'argent est toujours si nécessaire.
Ce système a eu un grand succès et presque tous les prêts se font avec combinaison d'assurance mixte : 10,914 sur 13,697 en cours au 1®»" janvier 1900.
Comme on vient de le voir, 16,000 maisons environ sont actuellement en cours d'acquisition : le montant de chacun des prêts à faire dans ce but ne peut dépasser 6,000 fr. à Bruxelles, Liège, Gand et Anvers; 6,0U0 fr. dans le reste du pays. Cest la seule garantie qu'on ait vraiment à faire à des personnes appartenant plus ou moins à la classe ouvrière.
Le mouvement a surtout été intense en Wallonie pour les sociétés anonymes de crédit : 66 sociétés de ce type s'y sont formées et parmi elles figurent les onze sociétés les plus importantes du pays, notamment «le Foyer de l'ouvrier», de Liège, qui a déjà servi d'intermédiaire à la construction de 1,211 maisons.
Les sociétés de construction sont les plus nombreuses en Flandre, mais elles sont loin d'avoir l'importance des sociétés de crédit : la Caisse d'épargne ne leur a guère prêté plus d'un million.
La Caisse d'épargne a été la principale instigatrice du meuve-
beaucoup plus difficile si des capitaux n'étaient pas mis à leur disposition à un taux d'intérêt de faveur^ que seuls peuvent accorder les pouvoirs publics.
Ce fonctionnement ne serait cependant pas tout à fait impossible, car les opérations de prêt et de garantie sont si simples et si sûres que des institutions financières n'ont pas hésité à entreprendre les opérations que réalisait la Caisse générale d'épargne pour les maisons ouvrières.
Dans les circonstances présentes, elles ne pouvaient naturellement songer ni à faire la concurrence sur le terrain des constructions pour travailleurs manuels, ni à prêter l'argent au taux extraordinaire de 2 1/2 ou de 3 o/o.
Aussi les opérations qu'elles ont faites ont-elles naturellement été limitées aux classes sociales et aux types de maisons qui ne pouvaient prétendre aux faveurs de la loi du 9 août 1889.
La Compagnie belge d'Assurances générales sur la vie, les fonds dotaux et les survivances, à Bruxelles *, a exposé à Paris son organisation à côté de celle de la Caisse d'épargne. En 7 ans, la Compagnie avait prêté 6,466,612 fr. à 446 emprunteurs désireux de se construire des maisons et, d'année en année, le service prend plus d'extension. En 1899 seulement elle a prêté 4,374,212 fr. à 267 emprunteurs. Elle aussi a son réseau, encore restreint, de sociétés intermédiaires et son système d'assurance mixte sur la vie.
Le mouvement qui tend à donner à l'ouvrier la propriété de son home est une des œuvres de patronage les plus intéressantes de la Belgique : des milliers et des milliers d'ouvriers en ont déjà profité, et à ce titre il méritait d'attirer l'attention du public. C'est ce qu'a parfaitement compris l'actif et distingué directeur général de la Caisse d'épargne, M. 0. Lépreux, quia fait de l'exposition des habitations ouvrières lui des coins les plus pittoresques et les plus intéressants de l'exposition belge. Mais jusqu'ici la participation de la classe ouvrière à la direction même de cette œuvre a été très restreinte. Cependant, divers indices semblent indiquer que le moment pourrait ne plus être très éloigné où le mouvement, jusqu'ici patronné par les philanthropes, passera aux
1. Compagnie belge d^ Assurances générales sur la vie, les fonds dotaux et les survivances, Bruxelles. Société anonyme fondée en 1824. Documents relatifs à son organisation et à son fonctionnement. Bruxelles, Bruylant,
mains de la classe ouvrière même, et deviendra une œuvre sociale comme les coopérative building societies qui ont pris une si grande extension en Angleterre et en Amérique sous la direction et l'impulsion des intéressés eux-mêmes.
A côté des sociétés financières, bien des patrons belges se sont occupés de cette question des logements ouvriers, sains, commodes et à bon marché. Nous ne pouvons naturellement indiquer tous les modes d'intervention qu'ils ont imaginés. Mais à l'exposition même, nous en trouvons déjà plusieurs des plus intéressants.
Ici — c'est à la Compagnie générale des conduites d'eau, de Liège — le patron se contente de souscrire des actions (10) à chacune des trois sociétés constituées en cette ville pour favoriser la construction et l'achat de maisons ouvrières *.
Là — c'est à la puissante Société de la Vieille-Montagne — le patron travaille énergiquement à rendre l'ouvrier propriétaire de sa demeure, encourage l'épargne à cet effet et parvient à réunir ainsi autour de ses usines un noyau d'ouvriers dévoués et stables : ici, elle a morcelé des terrains qui lui appartenaient et les a cédés aux ouvriers à des prix réduits; ailleurs, elle a vendu les matériaux de construction aux ouvriers à prix de revient ; ailleurs encore, elle a bâti elle-même des maisons pour les revendre. Dans l'ensemble, elle a si bien réussi que « le nombre de ses ouvriers ou contremaîtres qui, par l'un ou par l'autre de ces moyens, sont arrivés, dans les divers établissements do la Société, à être propriétaires des maisons qu'ils habitent est d'environ 2,000 » «.
Ailleurs — par exemple aux établissements De Naeyer et G», à Willebroeck — le patron a constitué une société de maisons ouvrières, l'une des premières de Belgique, et, moyennant un loyer de 7 **/o, inférieur au loyer de la généralité des maisons de travailleurs, il assure aux ouvriers la propriété de leurs demeures. D'autres maisons sont fournies gratuitement à des contremaîtres, à des surveillants et à des ouvriers méritants : dans le village de Willebroeck ont été construites ainsi 521 maisons divisées en 11
1. Exposition universelle de 19U0. Compagnie g^énérale des conduites d'eau, Liège-Belgique. Institutions patronales.
2. 1837- 190U. Institutions ouvrières de la Société de la Vieille-Montagne» Exposition universelle. Paris, 1900.
groupes^ bâtis entre 1863 et 1899 *. Le succès remporté ainsi par le patron a engagé celui-ci à tenter, par des procédés analogues, une autre œuvre méritoire : fournir des bateaux aux pêcheurs de notre côte.
Le Val Saint-Lambert va plus loin encore et considère qu'il est du devoir de l'industriel de fournir gratuitement le logement à tous ceux qui sont employés chez lui. Il a ainsi construit successivement une première cité ouvrière avec 102 logements contenant 347 chambres et 476 habitants, tous donnés gratuitement, avec des jardins de 2 à 3 ares; puis une seconde et une troisième cité contenant 64 logements avec 190 chambres et 308 habitants : une bonne partie de ceux-ci ont le logement gratuit ainsi que des jardins, les autres payent un léger loyer. Si les développements de l'usine n'ont pas permis de continuer à fournir indéfiniment le logement gratuit, la Société a tenu à perpétuer cette tradition en accordant une indemnité mensuelle de 6 francs par mois à tous les ouvriers verriers, souffleurs, tiseurs et chefs de place qui ne sont pas logés gratuitement *.
Bien des procédés encore ont été imaginés par les patrons pour fournir à leurs ouvriers des habitations salubres et agréables: il est impossible de les analyser tous ici.
La question des logements ouvriers a, comme on vient de le voir, déjà fait de nombreux progrès en Belgique et, chaque jour, la situation s'améliore encore sensiblement.
Mais ce n'est pas à dire que. à cet égard, tout soit déjà parfait, loin de là. 11 y a encore beaucoup à faire et les enquêtes infatigables auxquelles se livrent les comités de patronage des maisons ouvrières montrent que, dans toutes les régions de la Belgique, subsistent des habitations malsaines.
A Gand même, d'après une enquête P^cente, faite par le Comité de patronage des maisons ouvrières, il y a 142 enclos réellement malsains et dangereux à habiter, et 119 autres qui, sans être inhabitables, nécessiteraient cependant des travaux d'amélioration urgents. Malgré la disparition de « Batavia » et de centaines de ces taudis, ces enclos renferment encore 1044 maisons malsaines et 1060 à améliorer d'urgence.
1. Exposition universelle de Paris, 19CX). Notices et Benseij^ements sur les Institutions ouvrières des établissements De Naeyer et C*«, WillebroeckiÇelgique. Bruxelles, Mertens, 1900.
2. Cristalleries du Val Saint-Lambert. Institutions patronales établies en faveur des ouvriers de la société anonyme. Liège, 1900.
pins intelligente, consent rarement à habiter des logements vraiment malsains. L'œu\Te est, du reste, déjà très avancée.
Mais, en outre, les Comités tiennent de la loi la mission d^étudier tout ce qui concerne la salubrité des maisons habitées parles classes laborieuses et l'hygiène des localités où ils sont établis. A ce titre, ils ont le droit de porter leurs investigations jusque sur les demeures les plus misérables de ceux qui ne pourront jamais QrSpirer à la joie de devenir propriétaires. Là, il y a encore une tâche énorme à remplir, et certains des Comités mettent un soin tout spécial à s'acquitter de cette partie de leurs fonctions. Ils soumettent fréquemment aux autorités communales, provinciales et nationales des rapports circonstanciés où, à côté du mal observé, se trouve indiqué le remède préconisé. Malheureusement, les ressources restreintes dont disposent ces comités rendent Pexercice de cette seconde partie de leur mission parfois difficile. Mais ils n'y faiblissent pas, car ils en saisissent toute l'importance. Maintenant que les sociétés de maisons ouvrières sont devenues des institutions vivaces et fortes qu'il n'est plus aussi nécessaire de protéger, ils se tournent davantage vers l'amélioration des masures des plus malheureux, et l'énergie que les philanthropes ont su montrer dans la première de ces tâches se retrouvera dans la seconde, également utile. Là aussi on trouvera une solution, dès qu'on se mettra à la chercher avec volonté.
Jusqu'ici on a favorisé surtout la construction de maisons dont la propriété doit revenir à des ouvriers; c'est-à-dire qu'on a travaillé pour la catégorie la plus riche et la plus stable de la classe ouvrière. Cette œuvre est en bonne voie d'achèvement et il n'y a plus guère qu'à la continuer.
A l'avenir, on aura à construire et à mettre en location des logements plus salubres pour la partie la plus misérable et la plus nomade de la classe ouvrière. Cette seconde tâche commence à s'esquisser en divers endroits : la mener à bien paraît devoir être l'œuvre du début du nouveau siècle et incombe plus spécialement aux administrations communales et charitables.
ment. L'activité des individus se reporte avec raison vers des matières où il reste encore beaucoup à faire, vers les œuvres de mutualité, de syndicat et de coopération : et là on peut constater que les Belges ne se désintéressent pas des œuvres sociales !
La participation des patrons individuels à l'exposition de 1900 du chef de renseignement qu'ils donnent à leurs ouvriers a donc été assez restreinte : on avait peu de choses nouvelles à signaler. Il y a cependant certaines œuvres intéressantes ; nous ne citerons que celle des Cristalleries du Val-Saint-Lambert où, depuis la fondation de l'établissement, on s'occupe activement d'œuvres d'éducation et d'enseignement. Mais même ici, on peut constater que l'initiative individuelle recule devant les progrès de l'intervention des pouvoirs publics et restreint de plus en plus son action aux seuls domaines qui lui paraissent encore insuffisamment occupés.
En 183B, le Val avait fondé une école primaire au sein de ses établissements : celle-ci fut supprimée en 1873 lorsque l'enseignement public fut organisé d'une manière suffisante à Seraing et dans les communes avoisinantes. Il en fut de même de l'école d'adultes, fondée et supprimée aux mêmes dates. Une bibliothèque communale a également remplacé celle de l'établissement devenue inutile. Quant à l'école industrielle, il en existe maintenant une excellente à Seraing. Aussi l'usine peut-elle se contenter de distribuer des récompenses et de faciliter la fréquentation des cours. Pour ses employés, elle a favorisé le développement d'un cercle d'études, vivant en grande partie de ses subsides, où on donne des cours de langues étrangères, de comptabilité et de calligraphie. L'usine, où l'art industriel a un si grand rôle à remplir, était plus directement intéressée à créer et à maintenir son école d'apprentissage du dessin « où l'on familiarise l'élève avec les premières notions de goût et avec les premières connaissances de l'esthétique, enseignement d'une importance capitale dans nn établissement où tous les métiers nécessitent une certaine culture artistique ». Quatre professeurs y dispensent régulièrement pendant 4 ans l'enseignement à plus de cent élèves, parmi lesquels « se recruteront toujours, et de préférence, les verriers, les tailleurs, les graveurs, les peintres et les ciseleurs, c'est-à-dire les ouvriers professionnels ». Enfin l'administration, regrettant l'insuffisance des connaissances ménagères parmi les femmes d'où-
vriers, a fondé en 1892 une école où se donnent des cours ménagers et des leçons de couture *.
Telle est la participation de Tusine du Val-Saint-Lambert au développement de renseignement et il serait possible de citer beaucoup d'établissements qui en ont fait à peu près autant. Cependant ces efforts ne sont pas toujours favorablement appréciés par les ouvriers, et la question du maintien ou de la suppression des institutions patronales a été souvent l'occasion de conflits entre les patrons et les meneurs ouvriers affirmant à leurs compagnons que les charmes d'une liberté besogneuse sont supérieurs à ceux d'une servitude dorée.
Au Val-Saint-Lambert même, en face du « bon patron », la Fédération nationale ouvrière de la goheleterie belge vient de former un syndicat libre, déjà entré en conflit avec les directeurs de l'usine. L'esprit sage et calme qui distingue les verriers de cet établissement rend les progrès du syndicat ouvrier plus difficiles, mais la persévérance ne manque pas à ses organisateurs qui ne sont pas seuls à regarder sans sympathie aucune les œuvres patronales : après quelques mois de propagande, les syndiqués libres prétendent être déjà 600.
Aussi ces institutions ne se développent-elles plus guère sous forme d' œuvres individualistes et les patrons désireux de favoriser l'enseignement professionnel préfèrent-ils recourir à des œuvres collectives. Nombreuses sont les associations patronales qui se sont ainsi occupées de créer des cours d'enseignement technique. Citons l'école professionnelle de tailleurs, due à l'initiative de la Chambre syndicale des maîtres tailleurs de Bruxelles ; celle d'armurerie, à Liège, créée par l'Union des fabricants d'armes ; l'Institut supérieur et Ecole professionnelle de brasserie à Gand, organisé par un syndicat de bra;^seurs. Nombreuses aussi sont les écoles professionnelles subsidiées par des chambres de commerce ou des cercles commerciaux qui y consacrent parfois des sommes importantes. Il a déjà été question de cette intervention, très intéressante, à propos de la classe 101 (Enseignement professionnel). Il est inutile d'y revenir ici. De même les efforts des ouvriers groupés en syndicat pour organiser l'enseignement professionnel ont déjà été étudiés *.
1. CristallerieR du Val-Saint- Lambert. Institutions patronales établies en faveur des ouvriers* Liég^e, Bénard, 19(K)
2. Voir spécialement : Royaume de Belg^ique, Ministère de l'Industrie et
En somme l'intervention patronale en matière d'enseignement professionnel se présente surtout sous une forme collective et, à cet égard, la Belgique ne le cède guère aux autres nations. Quant aux œuvres de patronage proprement dites, la Belgique paraît avoir atteint déjà et dépassé le plein épanouissement de ce stade d'organisation sociale qui eut dans le passé un grand rôle d'initiative et de progrès. Cependant le mouvement n'est pas arrêté ; des œuvres intéressantes se forment et se développent encore, qui se chargent de la propagande dans cet ordre d'idées. Il faut signaler à cet égard les efforts continus de l' Union des patrons en faveur de^ oxwriei's, créée en 1886 et dont l'évêque de Liège est le président d'honneur. Elle a pour but d'étudier toutes les questions qui se rattachent à l'amélioration de l'état religieux, moral et économique de la classe ouvrière et de propager l'application des moyens les plus efficaces d'obtenir cette amélioration. La Fédération compte 600 adhérents.
Œuvres de moralisation et d'enseignement mutuels*
Quant aux œuvres d'éducation sociale et d'enseignement mutuel, elles sont innombrables en Belgique. Citer toutes les conférences démocratiques, les bibliothèques populaires, les collections et les musées industriels ou sociaux, serait faire une longue et stérile, énumération qui occuperait des pages entières. Tous les partis politiques, toutes les tendances sociales ou économiques ont leurs œuvres organisées, qu'elles tâchent de fortifier constamment dans des écoles d'orateurs, dans des cercles d'études sociales et par des groupements de propagande, luttant énergiquement entre eux à qui parviendra à accaparer l'attention du public.Et, à côté des œuvres politiques, les instituts économiques ou moraux, la Ligne patriotique contre V alcoolisme, VAssociatimi belge pour le Repos du dimanche^ le Willemsfonds, le Davidsfonds^ les Soirées popidaires, les sociétés Franklin^ bien d'autres encore, s'efforcent par leurs conférences, leurs livres, leurs journaux, leurs revues et leurs brochures de se faire entendre du public. La connaissance des langues modernes fait actuellement l'objet
du Travail. Rapport sur la situation de renseignement industriel et professionnel en Belgique. Années 1 «84- 1896. Bruxelles 1897.
prêts. Un journal d'éducation populaire est distribué hebdomadairement. Onze excursions ont été faites pendant l'année par 586 membres. Pour jouir de ces faveurs et contribuer à leur développement intellectuel, ces ouvriers s'imposent fort régulièrement le payement de leur cotisation de 2 francs par an. Malgré toutes ses dépenses la Société a actuellement des réserves de plus de 7,000 francs ^
Le succès remarquable de cette œuvre est dû en grande partie au dévouement de son président, l'éminent ingénieur M. Julien Weiler dont le rôle est si important dans diverses initiatives sociales intéressantes et spécialement en matière d'arbitrage et de conciliation.
Cet exemple permet de comprendre le rôle déjà important des sociétés d'enseignement mutuel en Belgique.
A côté de ces œuvres d'instruction et d'enseignement, il faut signaler aussi les instituts de moralisation et de religion, spécialement la propagande des Aumôniers du travail, société religieuse constituée en 1895 dans le diocèse de Liège, qui s'est étendue dans les diverses provinces et qui a pour but de travailler au bonheur temporel et matériel de l'ouvrier, et V Œuvre des retraites fermées pour ouvriers, installée d'abord à Gand et à Fayt lez-Charleroi et ensuite dans divers couvents. Son but est de former des chrétiens assez fortement trempés pour résister aux influences corruptrices de notre époque, assez fortement armés pour l'influencer en bien. Plusieurs milliers d'ouvriers et d'ouvrières participent maintenant chaque année à ces retraites qui durent trois ou quatre jours, passés en des maisons spéciales dans le silence, la réflexion et les exercices de piété. Cette œuvre doit être largement entretenue par des bienfaiteurs, car elle est assez dispendieuse ', les chrétiens fervents se rencontrant autant et plus parmi les misérables que parmi les fortunés.
1. Société d'instruction populaire de Morlanwelz et des communes avoisinantes, fondée le 15 mars 1877. Coup d'œil rétrospectif sur les dix premières années 1877-1886, M'^rlanwelz. — Journal hebdomadaire de la Société d'instruction populaire. 1900, 2l« année.
2. A. Vermeersch, S. J. Manuel social. La législation et les ccuvres en Belgiqiie, Louvain, 1900, p. 619-6'j2.
Les Cercles ouvriers.
Dans un pays comme la Belgique, où Tesprit d'association est vivace, où la misère encore trop répandue des logements ouvriers et l'intempérie des saisons poussent l'ouvrier à consacrer ses moments de loisirs à la vie du cabaret, il n'est pas étonnant que le nombre des cercles ouvriers soit considérable. Il n'est probablement aucune ville de Belgique qui n'ait son cercle parfaitement organisé, avec son local et ses attractions, et il est peu de villages où dans l'une ou l'autre auberge on n'ait constitué un cercle ou tout au moins un groupe d'ouvriers et de fermiers.
But politique, but économique, but mutuelliste, but social, tout sert de prétexte à ces groupements qui forment une des caractéristiques de la vie belge. S'assurer, épargner, apprendre, tels sont les fins poursuivies par les cercles appartenant à un stade progressif de civilisation ; s'amuser, jouer aux cartes, aux dés ou aux quilles, prendre part à des concours de pigeons, au besoin fumer une pipe ou pêcher à la ligne en bandes, telles sont les ambitions des cercles appartenant aux types les plus vulgaires.
Les plus puissants seuls, et ils sont nombreux, ont un local particulier.
Chaque région du pays, chaque classe de la population, chaque parti politique a, à cet égard, ses modes propres de groupement.
A la campagne; les innombrables Boeicfigilden catholiques ont toutes leurs locaux, où se tiennent les assemblées générales et où peuvent se rencontrer les propriétaires, les fermiers et les ouvriers désireux de resserrer les liens de la solidarité sociale que ces associations s'efforcent de maintenir et de développer. Mais en somme les cercles proprement dits n'ont pas pris jusqu'ici dans les campagnes un développement bien grand : chaque paysan préfère jouir de sa liberté dans le choix de son cabaret, et se retrouver sous l'œil de son curé ou de son châtelain à l'heure des plaisirs et des délassements n'est pas chose séduisante.
Aussi est-ce plutôt dans les villes que les cercles ouvriers ont pris de l'extension.
Dans les petites cités flamandes, à Cîourtrai, à Saint-Nicolas, à Iseghem^ à Roulers, à Bruges, le mouvement social se groupe tout entier autour de la Maison des Corporations, le Gildenhuis, qui comprend souvent plusieurs milliers de membres, patrons, bour-
geois et ouvriers, et qui groupe dans un même local, parfois très fréquenté, toutes les œuvres sociales qu'on peut organiser dans une petite ville : unions professionnelles, mutualités, cours professionnels, caisses de retraite, bureaux de consultation, bourses du travail, cercles d'études, bibliothèques populaires, expositions, et surtout un grand nombre d'institutions de délassement et de plaisir. Les membres honoraires couvrent en grande partie les frais de ces maisons dont les ouvriers affiliés tirent tous les profits. Les fêtes des divers patrons sont solennellement célébrées et toutes les occasions de réunion et de plaisir sont soigneusement relevées. D'autres villes, par exemple Louvain, Anvers, Liège, ont aussi leurs Maisons des Corporations, mais là elles ne peuvent pas revendiquer le privilège d'être les seuls cercles ouvriers.
Dans les grandes villes, les cercles sont infiniment plus nombreux, mais leur importance et la fréquentation des membres est souvent moins forte que dans telle ou telle petite localité. Ici, selon l'usage belge, chaque parti politique se groupe d'après ses préférences et prend soin d'éviter à ses membres le contact dangereux de ceux qui pensent autrement.
Prenons, pour exemple de l'organisation des cercles ouvriers, la ville de Gand, cette vieille cité flamande où l'esprit d'association est peut-être plus vivace que dans aucune autre ville du pays, et indiquons brièvement les formes que les cercles ouvriers y ont adoptées.
En dehors de l'organisation officielle des partis politiques et se rattachant intimement à l'œuvre de l'enseignement officiel se trouvent les Cercles ouvriers créés il y a trente ans par le grand philanthrope François Laurent dans le but do moraliser par l'instruction. Leur programme déclare que, « bien que n'ayant aucun caractère politique militant, ces sociétés s'inspirent du principe fondamental du libéralisme, qui est la tolérance, elles rejettent toute influence de patronage et n'entendent pas s'inféoder à une politique de classe i>. Ces cercles ouvriers, au nombre de 7 dont 4 pour femmes et 3 pour hommes, ont généralement à leur tête un directeur ou une directrice d'école. Naguère ils comptaient 1728 membres dont 466 femmes et jeunes filles. Ayant chacim leur local, ils se subdivisent en un grand nombre de sections, dramatiques, chorales, gymnastiques, instrumentales, etc. Accessibles seulement aux ouvriers ayant fréquenté les écoles d'adultes
de la ville, ils renferment des membres de deux catégories, les adultes et les protégés (âgés de moins de 18 ans). Outre les réunions bi-hebdomadaires au local, on donne des fêtes annuelles, des conférences, on organise des excursions, des jeux, on a ouvert des bibliothèques^ etc.
D'un caractère politique plus militant, la société de Défense ouvrière libérale possède aussi un cercle ouvrier, le Palais du Peuple, où les organisations ouvrières libérales ont un centre permanent de réunion et où s'organisent de nombreuses fêtes et réunions spécialement destinées au délassement des travailleurs.
Dans le parti catholique les cercles et patronages ouvriers pullulent. Rien que parmi les patronages de jeunes ouvriers on en compte trente et un : 16 pour 2,547 jeunes garçons, 16 pour 2,881 jeunes filles, et ils fonctionnent activement depuis un demi siècle, depuis leur fondation par la spciété de St-Vincent de Paul. « Sous l'aspect extérieur de cercles d'agrément les patronages sont des associations de dévouement chrétien qui sous la direction ou du moins avec le concours du prêtre ont pour but la préservation et la formation positive de l'adolescence. Le patronage se compose de patronnés, enfants en âge d'adolescence, et de maîtres : jeunes gens ou personnes d'âge mur, généralement de rang plus distingué qui s'adjoignent au prêtre pour contribuer à ce double bien. Mais il faut toujours le contact du prêtre pour former les patronnés, son ascendant moral pour les contenir et paternellement les redresser > »,
Agés de vingt ans, les patronnés entrent dans les cercles ouvriers qui se groupent plus spécialement autour de la citadelle antisocialiste de Gand «Het Volk», le local permanent des syndicats, mutualités, bourse de travail, journaux, cercles, coopératives et autres groupements ouvriers catholiques. Les cercles ouvriers proprement dits sont au nombre de 12, auxquels on tient à conserver une base religieuse, tout en assurant aux ouvriers une large participation à la direction du cercle, et à tous les membres de multiples attractions. Au local central se donnent les grands concerts, les représentations théâtrales et les réunions générales *.
A. Vkbmekrsch, 1. c, p
9é, La collectivité des cercles ouvriers catholiques, qui a participé à Texposition de Paris, comprend plusieurs centaines de cercles dispersés dans la Bel^que entière. Beaucoup d'autres cercles sont groupés dans le sein de la Làiguo démocratique belge.
Enfin le parti socialiste, dans sa vaste fédération ouvrière gantoise, qui s'efforce d'accaparer toutes les formes de l'activité de ses membres, ne pouvait naturellement négliger les cercles ouvriers et tout ce qui concerne l'agrément et l'amusement des ouvriers. Tandis que le libéralisme groupait ses cercles autour de l'école, et que les catholiques groupaient les leurs autour de l'église, les socialistes faisaient tout marcher autour de l'association coopérative. Les œuvres organisées à ce sujet sont d'une double nature, partant les unes d'un principe fédératif, les autres d'un principe centralisateur.
D'un côté on a les cercles de quartier au nombre de 22, avec 2,200 membres répandus dans tous les coins de la ville. Ce sont des organisations essentiellement politiques réunies dans l'auberge d'un militant du parti, mais les membres de ces clubs ne dédaignent pas de se réunir pour jouer une partie de domino ou de piquet. Quand on n'a pas à discuter les grandes questions politiques ou à discourir sur le bonheur de l'humanité, on cultive les plaisirs de l'amitié ou on organise des excursions.
D'un autre côté, on a l'organisation centrale, le Palais des fêtes, le jardin d'été où chaque dimanche il y a concert, représentation dramatique ou fête de gymnastique. Pour assurer un programme toujours varié à 'ces fêtes, le parti entretient toute une pléiade de cercles d'agrément^ les chœurs enfantins des Enfants du Peuple, où l'on apprend à jouer, à danser et à s'amuser, la société de gymnastique, les sociétés chorales pour hommes et pour femmes, le cercle dramatique, le cercle de fanfares et le groupe des trompettes et clairons du parti. Tous ces cercles et sociétés fonctionnent par la coopérative et pour elle. Et dans l'intervalle des concerts et fêtes on tient, dans les vingt locaux de la coopérative, des meetings, des réunions de syndicats, mutualités, coopératives et de vingt autres cercles de propagande et d'instruction. Des cafés où on ne débite aucun alcool sont ouverts en permanence. Telle est l'organisation fort complète des cercles ouvriers à Gand, et il n'est probablement aucune ville de Belgique où cette institution fonctionne d'une manière aussi complète et aussi diverse.
Ailleurs nous voyons les cercles ouvriers de Morlanwelz qui tiennent, une part importante dans les œuvres sociales constituées par les industriels catholiques de Morlanwelz, et ont fourni une collaboration si intéressante à l'exposition. Là aussi on voit, comme
dans la plupart des œuvres catholiques, un patronage, sous l'invocation de St Martin, servir d'introduction au cercle ouvrier proprement dit, sous l'invocation de St Joseph.
Le patronage, placé sous la direction du curé M. Franche, a pour but de procurer aux jeunes gens âgés de moins de 16 ans des amusements honnêtes, de sages conseils et des principes solides d'honnêteté et de morale. Au cercle St- Joseph, pour attirer les ouvriers, on ne se contente pas de décerner des prix et récompenses, de s'abonner à des journaux instructifs et amusants, d'ouvrir un débit de bière à bon marché, d'installer un billard, des tirs à la carabine, des jeux de balle et de quilles, de tenir des concours gratuits de tous genres, d'organiser fréquemment des soirées dramatiques ou symphoniques, d'ouvrir une bibliothèque, etc. On a voulu procurer aux membres zélés des avantages positifs, les intéresser à entrer successivement dans toutes les sections. On y est parvenu. Pour cela M. Valère Mabille, le président de l'œuvre, créa le jeton de présence auquel il donna de ses deniers une valeur multiple. On remet à chaque associé sous forme de carnets une collection de 66 jetons dont il jette une feuille dans une boîte chaque fois qu'il se présente à la Maison des ouvriers. Ces jetons procurent une allocation supplémentaire aux mutualistes, aux participants aux caisses d'épargne et de retraite, des veuves et orphelins, des victimes du travail et des retraites ouvrières, ils donnent le droit de participer à des ventes aux enchères, aux séances du cercle dramatique et facilitent même l'acquisition de maisons ouvrières. On comprend qu'ainsi encouragée la fréquentation régulière du cercle soit considérable et que les vastes locaux du patronage St- Joseph soient souvent remplis.
Institutions diverses de récréation.
(7 est surtout par l'abondance des sociétés d'amusements en tous genres que la Belgique l'emporte de loin sur tous les autres pays. Longtemps asservie à ses voisins du Sud, de l'Est ou du Nord, les tendances corporatives du Belge n'ont pu se donner libre cours que dans ces sociétés d'amusement où un pouvoir ombrageux no pouvait trouver prétexte à méfiance. Aussi, à défaut de formes plus sérieuses de l'association, a-t-on vu se créer dans notre pays
aux siècles passés des multitudes de ces sociétés et le Belge, redevenu plus libre, a continué traditionnellement à s'y plaire. Maintes et maintes de nos sociétés littéraires, musicales et sportives tirent leur origine directe d'antiques chambres de rhétorique, de confréries, do gildos d'archers ou d'arbalétriers, célèbres depuis des centaines d'années et dont on se plaît encore à montrer les archives et les insignes soigneusement conservés dans d'antiques armoires.
Jadis bourgeoises, ces sociétés sont devenues ouvrières dans notre siècle démocratique sans subir de transformation radicale; d'année en année elles deviennent plus nombreuses et il n'est plus si petite localité qui n'ait son cercle instrumentiste. Au milieu du culte des muses, les membres ne dédaignent pas non plus de s'occuper de la politique, qui est une nécessité pour toutes les associations belges auxquelles elle procure notamment des membres protecteurs et des finances prospères.
Toutes les formes de l'activité sociale sont prétextes à sociétés de ce genre : ici c'est un syndicat ouvrier ou une minière qui organise une fanfare, ailleurs c'est une coopérative qui exerce ses gymnasiarques, là c'est un établissement industriel qui dirige une chorale, ou bien c'est un cercle libéral qui organise une société de tir à la carabine, si ce n'est un patronage qui crée un cercle de joueurs de boules, ou même une administration communale qui subsidie ses danseurs ; bref c'est partout et à propos de tout qu'on organise des groupes.
Les sociétés ainsi formées par milliers, par dizaines de milliers, il faut leur donner l'occasion de se produire et chaque kermesse est prétexte à jeux, festivals, concours, cortèges, réjouissances, etc. Tout cola n'a (jue des rapports assez éloignés avec les œuvi^es sociales et il n'est pas nécessaire d'insister longuement sur ces plaisirs plus ou moins raffinés.
« Mens sana in corpore sano » : il faut dire quelques mots cependant de la Fédération belge des sociétés de gymnastique fondée le 6 août 1866 et qui groupe 151 sociétés avec 15,000 membres. Elle a donné 26 grandes fêtes fédérales, gi'oupant dans des exercices d'ensemble jusqu'à 1,500 participants, elle a tenu 10 congrès et remporté de nombreuses médailles aux expositions. Dans ce monde spécial de la gymnastique cette fédération est une puissance qui a montré à Paris les nombreuses formes de son activité. Mais ici aussi se dresse déjà la politique et à côté de la vieille
fédération neutre on voit s'en dresser deux nouvelles, Tune catholique, l'autre socialiste, qui sont plus spécialement des sociétés d'ouvriers.
Institut de bibliographie.
Parmi les exposants de la classe 108, nous voyons encore l'Office international de bibliographie, faisant connaître son répertoire bibliographique universel et son index comprenant actuellement environ 6,000,000 d'unités bibliographiques classées méthodiquement et s' augmentant tous les jours. Sous la direction dévouée et infatigable de MM. Paul Otlet et Henri Lafontaine, l'Office s'occupe depuis dix ans de grouper les éléments des études du public et de faciliter les recherches de chacun. Ace titre il aie droit de ranger son œuvre parmi les institutions sociales et altruistes les plus grandes et les meilleures, et de revendiquer une part importante dans le mouvement nouveau qui nous intéresse chaque jour davantage au sort des malheureux et des travailleurs. L'Office international préconise énergiquement la classification décimale inventée par M. Melvil Dewey, comme mode do classement unique et uniforme, susceptible de recevoir son application dans toutes les sciences et chez tous les peuples.
A proprement parler, l'Institut international de bibliographie est une coopérative de bibliographes qui se propose de centraliser les travaux particuliers et isolés de ses membres en un seul ensemble, dit Répertoire bibliograplii que universel. Des règles ont été arrêtées qui précisent la manière dont les travaux doivent être exécutés afin de répondre à la fois au but particulier et individuel pour lequel ils sont entrepris, et aux desiderata de l'œuvre coopérative du Répertoire bibliographique universel.
Les travaux de l'Institut international do bibliographie sont déjà nombreux et importants, quoique encore insuffisamment connus du public. L'Institut a tenu trois congrès dont le dernier à Paris cette année même; ceux-ci ont fixé ses modes d'action et ses principes directeurs. Chaque année, quelque nouvelle publication apparaît ou quelque nouveau biu*eau s'ouvre pour donner davantage encore au répertoire le caractère imivcrsel qu'il a voulu conquérir d'emblée.
C'est à Bruxelles que fonctionne, rue du Musée, 1, l'Office de bibliographie, créé par le gouvernement belge par arrêté royal
du 12 septembre 1896, à la suite de la première conférence bibliographique internationale. Il occupe un personnel nombreux de dames pour la préparation matérielle des notices, et de collaborateurs spécialistes pour leur classement. C'est là qu'est déposé, et en gi'ande partie composé, Texemplaii'e unique du Répertoire bibliographique universel qui peut être consulté gratuitement sur place par toute personne qui se présente. Achevé, il comprendra 26,000,000 d'unités (50,000,000 notices) au commencement du siècle, et devra s'augmenter de 6,000,000 notices annuellement. Des sections spéciales sont constituées et fonctionnent à Paris, à Zurich et à Vienne. Déjà on publie bien des bibliographies générales : sociologica, zoologica, philosophica, physiologica, anatomica, astronomica, americana, geologica ; et en outre des bibliographies nationales, medica, ostetrica et gynecologica, musicalis, medica retrospectiva, giuridica italianœ, juridicae portugalensis et gallica, etc. Enfin, pour couronner l'œuvre qui prend chaque année plus d'extension, une collection de publications bibliographicjues a été entreprise sous le titre de Bibliographia universalis.
Institutions de prévoyance
De toutes les formes de T activité sociale, les institutions de prévoyance sont probablement celles qui, en Belgique, ont fait le plus de progrès dans le cours de la dernière décade. En 1889, le sol était peut-être ensemencé, mais la production réelle était encore faible et insuffisante. Maintenant, au contraire, tout croît magnifiquement, la poussée des sèves est splendide et vigoureuse et permet d'espérer que la récolte, qui est prochaine, produira des fruits abondants et sains. L'épargne, la mutualité, la retraite, l'assurance contre le chômage et sur la vie, la réparation des accidents, tout a pris des développements immenses depuis la dernière exposition de Paris, et à cette époque il n'était probablement personne qui eût osé espérer des progrès aussi considérables en une période aussi courte et sous le seul effort de l'initiative privée, aidée seulement par les pouvoirs publics !
L'Épargne.
En 1888, les 599,000 déporîants à la Caisse d'épargne avaient sur leurs livrets 308,000,000 fr. de dépôts; en 1899, 1,043,000 déposants possédaient à la Caisse d'épargne établie sous la garantie de l'Etat une somme totale de 784,000,000 fr. rapportant presque tout entière 3 p. c. d'intérêt. Malgré les développements considérables qu'avait déjà pris l'institution en 1888, les chiffres sont triplés en cette courte période !
Le progrès est énorme. 11 n'est cependant aucune des autres formes de la prévoyance qui n'ait fait pendant cette période des progrès plus considérables encore. Malheureusement leurs statis-
tiques ne présentent pas au même degré un mètre de comparaison pour les progrès obtenus.
Et il y a lieu de se réjouir du retard — bien relatif — dans le développement de cette forme de la prévoyance. Comme le faisait remarquer avec force M. Mahillon lui-même, alors directeur à la Caisse d'épargne et de retraite, dans son rapport si complet sur l'épargne belge à l'exposition de Paris de 1889 *, l'épargne n'est qu'une des formes de la prévoyance. Les résultats qu'elle produit plus particulièrement sur les classes de la société qui vivent d'im travail journalier ne peuvent être sainement appréciés, s'il n'est tenu compte du développement de toutes les branches de l'économie sociale.
De toutes les manières de pratiquer la prévoyance, l'épargne est la plus simple, la plus commode, mais aussi la plus rudimentaire et la moins efficace pour prévenir les misères de l'existence. Elle n'est la plus sûre et la plus économique que pour l'homme heureux que ne touchera ni la maladie, ni le chômage, ni la mort prématurée ! Mais si tous les hommes étaient certains d'avoir un sort aussi heureux, l'épargne serait-elle nécessaire ?
Quoi qu'il en soit de l'ordre dans lequel les hommes et spécialement les ouvriers devraient entreprendre les œuvres de prévoyance, il est certain que l'épargne simple est encore toujours la forme qui séduit le plus de gens. Chaque année la magnifique et solide organisation de la Caisse générale d'épargne plaît à une centaine de milliers de Belges en plus, qui lui confient leurs épargnes. D'année en année on gagne quelques unités vers l'acquisition de cette situation théorique et parfaite où tous les Belges auront un livret d'épargne. En 1888 on était à 10 p. c, en 1899 on est arrivé à 26 p. c. et, si le mouvement continue à croître avec la même rapidité, on aura atteint l'épargne générale pour tous les Belges avant vingt ans d'ici. — Ce qui ne sera pas, probablement.
La création des livrets et les versements sont facilités autant qu'il est possible : la caisse autorise le dépôt successif de toutes les économies, les plus faibles comme les plus fortes, à partii* de un franc, et permet de renouveler ces versements aussi souvent
l. Exposition universelle de Paris 1889. Section belge. Groupe XI. Économie sociale, section VIII. Epargne. Eapport présenté par M. Mahillon, directeur à la Caisse d^épargne et de retraite de PEtat. Bruxelles, P. Weissenbruch, 1890.
qu'on le désire. Pour ceux que cette somme d'un franc effraierait encore, pour ceux auxqiiels l'épargne n'est possible qu'à condition de mettre à l'abri chacun des sous dont se compose le franc et do les soustraire immédiatement aux causes do dissipation qui les sollicitent, la Caisse générale permet même l'immobilisation de ces menues économies. Les bureaux de poste distribuent gratuitement des formules sur lesquelles les déposants peuvent apposer des timbres de 6 et de 10 centimes. Dès que la valeur de ces timbres atteint un franc, la formule peut être versée comme numéraire. Le nombre de ces formules en circulation en dehors de l'épargne scolaire n'est pas bien considérable, car celui qui a appris à économiser des sous sait bientôt économiser des francs.
Dans une brochure que vient d'éditer la Caisse générale (l'épargne * à l'occasion de l'exposition de Paris et qui complète pour la période de 1889 à 1899 le remarquable rapport de M. Mahillon, les divers procédés employés pour obtenir de nouvelles affiliations sont soigneusement indiqués avec les résultats qu'ils ont donnés. Sans tenir compte de tous les modes de propagande en quelque sorte passive : la solidité financière de l'institution, la prudence dont font preuve ses administrateurs, la séduction in'ésistible qu'exercent im progrès ininterrompu de trente-cinq ans et une stabilité complète malgré les crises et les dangers, sans compter la propagande continue que font 1,643,000 déposants satisfaits, ce qui constitue la meilleure des réclames, le rapport indique trois procédés spéciaux par lesquels la Caisse compte augmenter encore considérablement son contingent do déposants.
Le premier et jusqu'ici le plus efficace moyen do propagande a été l'épargne scolaire, inaugurée en 1866 dans les écoles de Gand à l'initiative de François Laurent '. Au 31 décembre 1896, il y avait en Belgique 304,018 élèves ayant épargné pour un total de 6,795,000 fr. Depuis, l'institution a fait de nouveaux progrès : chaque aimée on économise davantage et, en la seule
1. La Caisse j^^énôrale d'épargne et de retraite de Belgique et ses diflférents services. A Caisse d'épargne. B Caisse de retraite. C Caisse d'assurance. D Habitations ouvrières. Ë Crédit agricole. — I^ruxelles, Van Buggenhoudt. 19()0.
2. Fr^nv'^us Lairknt, Conféroncc; sur IN-pargne. Nouvelle édition. Bruylant-Christophe et C«*\ lHl\),
année 1899, les écoliers ont fait à la caisse d'épargne 126,410 versements pour 452.803 fr. Cette propagande en faveur de l'épargne, faite à l'école même, à un âge où l'intelligence est prête à recevoir les empreintes qu'elle gardera pour la vie entière, contribue puissamment à faire du peuple belge une population économe et rangée. Pour cette épargne là,le minimum de versement a été abaissé à deux centimes, de sorte que la voie de l'épargne est ouverte même aux plus pauvres.
En 1897 a pris naissance, grâce à M. Emile Bourlard, avocat à Mons, un mouvement des plus intéressants et qui tendra nécessairement à faire converger vers l'unité le rapport du nombre des livrets à la population totale du pays. C'est l'œuvre du Livret général^ de la création d\in livret d'épargne d'un fraise au nom de tous les nouveau-nés des communes participantes : la somme d'un franc étant frappée d'indisponibilité jusqu'à la mort. L'œuvre a été inaugurée en 1897 seulement : il est donc difficile de se prononcer dès maintenant sur son avenir ; mais, en 1899, 33 communes avaient déjà adopté l'idée et créé dans le courant de cette seule année 6,206 de ces livrets obligatoires.
Enfin la loi du 10 février 1900 vient d'ouvrir une nouvelle voie à l'épargne en autorisant sous certaines rései'ves les femmes mariées et les mineurs à se faire ouvrir des li\T:ets d'épargne et à en profiter. En Belgique, avant la loi, 13 ° o seulement des femmes créant des livrets étaient mariées, tandis qu'en France, où la loi est plus large, cette proportion est de 53 ^Jq. On voit quelle vaste réserve d'affiliées la Caisse d'épargne peut acquérir de ce
côté !
La statistique de l'épargne est soigneusement tenue à jour : chaque année la Caisse générale publie un long rapport sur ses diverses opérations, sur les œuvres de prévoyance qu'elle patronne, et ce rapport est souvent illustré de graphiques intéressants *.
Pour l'exposition de Paris, MM. Hamende et Henry ont dressé, avec une patience de bénédictin, deux cartes fort intéressantes sur l'intensité de l'épargne dans les divers bureaux de perception de la Belgique, cartes sur lesquelles est reporté aussi le produit de l'épargne dans les caisses d'établissements industriels. Par un
1. Compte rendu (annuel) des opérations et de la situation de la Caisse ï'énérale d'épargne et de retraite, instituée par la loi du 16 mars 1865 sous la garantie de l'État. Année 1891). Bruxelles, Bruylant.
procédé de cartographie fort clair, ils montrent quels sont les cantons où l'épargne s'exerce le plus et quels sont les endroits où il est nécessaire do faire porter plus spécialement une propagande intense. Ces résultats territoriaux détaillés permettent de rechercher et do suivre Taction qu'exercent sur l'épargne les divers phénomènes d'ordre moral, physique ou économique qui l'influencent.
Réunir l'épargne des citoyens dans des milliers de bureaux répartis dans toutes les communes de la Belgique, donner aux intéressés la confiance nécessaire pour les engager à remettre à une institution financière le contenu du bas de laine traditionnel constitue en somme la tâche la plus facile de la Caisse d'épargne. Faire fructifier sans risques ces capitaux énormes, restituer aux œuvres de mutualité partie au moins des sommes épargnées pour une capitalisation socialement un peu stérile était une tâche autrement difficile et délicate. Avant la constitution de la Caisse d'épargne sous la garantie de l'Etat, trois fois en vingt ans (1830-1860) des catastrophes financières étaient venues ébranler la confiance du public à l'égard des Caisses d'épargne les plus solides. Au contraire, depuis trente-cinq années, les unes prospères, les autres malheureuses, aucun incident n'est venu troubler un instant le crédit de la Caisse générale. Cela tient à l'heureuse idée qu'a eue l'auteur de la loi de 1866 en mettant à la disposition do l'institution une sorte de gamme de placements variés, de manière y constituer par leur ensemble un actif jouissant de propriétés diverses *. Maintenant encore sont usités à la Caisse d'épargne les placements en fonds de l'Etat belge ('29.44 *>/o des placements de 189Î)), des provinces (it des communes (12.68 «/«i qui présentent des avantages de réalisation en cas de crise non politique. Les placements hypothécaires et en obUgations de sociétés choisies «23.45 "/o) ont l'avantage d'une durée relativement longue, les placements par escomptes et par avances sur garanties (16.75 "o) fournissent des remboursements échelonnés et enfin les placcîments en effets sur l'étranger (12.14 «/o) oflTrent des garanties particulières au point de vue de la possibilité do réalisation immédiate aux époques troublées.
Voir Mahillon. Rapport sur l'épargne en
Les délais dont la Caisse générale peut statutairement user pour le remboursement des sommes importantes constituent une mesure plus efficace encore en vue de la défense de l'encaisse contre une panique temporaire, en même temps que le remboursement immédiat des sommes minimes donne toute confiance aux petits épargnants, toujours plus accessibles à la peur.
A côté de ces placements purement financiers, la Caisse générale a tenu à mettre une fraction de son avoir dans des institutions qui ont un caractère plus social et à restituer aux petits, en œuvres de mutualité, une partie des fonds que la Caisse enlève aux mains des ouvriers et des agriculteurs. Elle s'est chargée de donner aux sociétés d'habitations ouvrières les fonds (3 1^1 13,000 fr.) qui étaient nécessaires à leur bon fonctionnement et a contribué ainsi grandement à la construction de milliers de maisons ouvrières. Elle a avancé près de 6,000,000 fr. en prêts agricoles et en prêts aux sociétés coopératives de crédit agricole.
La Caisse d'épargne ne s'est pas contentée de placer avantageusement et de faire fructifier les épargnes qui lui étaient confiées, elle a toujours considéré comme une partie essentielle de son devoir d'indiquer à l'épargne des petits les placements prudents et utiles, et de l'éloigner des entreprises financières dangereuses ou frauduleuses, annoncées à grand renfort de réclame tapageuse et menteuse.
Autant la Caisse d'épargne a pris sous sa protection efficace les placements en rentes sur TEtat, l'achat à terme de maisons ouvrières, la création de comptoirs agricoles et de coopératives Raiffeisen de crédit, autant elle a flétri les formes dispendieuses de l'épargne, comme ces innombrables sociétés, soi-disant d'épargne, mais en réalité de dissipation, constituées dans des cabarets, où, à côté des sommes consacrées à l'épargne, on était obligé de dépenser plus encore en boissons inutiles ou nuisibles, et où on prêtait aux clients en retard à des taux usuraires.
Chacun se souvient encore de l'énergique et fructueuse campagne menée par la Caisse d'épargne contre ces fameuses sociétés anonymes ou pseudo-coopératives pour l'achat de lots à primes dans lesquelles, après avoir versé pendant longtemps, l'ouvrier
victime se voyait constamment plus éloigné de la possession de ce lot de ville — pouvant procurer 100,000 fr. ! — dont on faisait miroiter le numéro devant ses yeux comme un mirage décevanjb. Plus récemment elle s'en est prise aux sociétés de retraite constituées sur des principes faux. Par des démonstrations claires et irréfutables, elle a démontré à quels échecs certains couraient toutes ces pseudo-mutualités qui se constituaient il y a quelques années pour fournir des retraites dont le montant, plus ou moins considérable, dépendait de chances heureuses et non de calculs d'actuaires. M. 0. Lépreux, le directeur général de la Caisse générale d'épargne et de retraite *, et M. L. Duboisdenghien ^, le savant actuaire de la caisse, se sont particulièrement distingués dans cette campagne qui a réussi, ou à peu près, à purger le sol de la Belgique de toutes ces sociétés qui couraient à des désastres ou au moins à des désillusions d'autant plus cruelles que Téchéance de leurs obligations était plus éloignée et que les clients étaient plus misérables.
A côté de la Caisse d'épargne, et malgré les saignées continuelles que les financiers véreux parviennent encore à pratiquer à l'épargne nationale, un grand nombre d'institutions sérieuses sollicitent l'attention des nombreux ouvriers et paysans qui économisent.
Certaines viUes possèdent des caisses d'épargne spéciales accordant fréquemment des taux d'intérêt plus élevés que la Caisse générale. Leurs opérations sont presque toujours limitées aux épargnes de leurs habitants. Comme l'administration de ces caisses entraine des frais, peut exposer à des dangers et n'augmente aucunement la sécurité des placements, la plupart des villes qui ont organisé ces caisses spéciales cherchent à restreindre leurs opérations et même à les liquider complètement ; et plusieurs l'ont déjà fait.
Il a déjà été parlé de l'épargne dans les caisses Raiffeisen
1. Le» pseudo-mutualités, par Omkr Lkpreux. Bruxelles, Bruylant-Christophe et Ci«, im).
'2. Exposition de Paris lîXK). Groupe XVI. Classe 1(W. Institutions de prévoyance, par L. Dl'boisden'JHikx, Belî^ique. Bruxelles, Bruylant-Christophe et O*, rjK). — Quelques expériences au sujet des Pseudo-Mutualités, par L. Duboisdcnghiuij. Bruxelles, Bruylant-Christophc et C'*^, ]80*J.
que beaucoup d'agriculteurs pratiquent de préférence aux placements financiers ou à la Caisse d'épargne. (Voir classe 104.)
La rente sur l'Etat et les lots de villes sont les bons placements types de l'épargne des petites gens, quand elle garde la forme individuelle.
Souvent aussi on se met en société pour épargner. Si les directeurs de la Caisse d'épargne refusent, non sans motifs, de reconnaître le caractère d' œuvres sociales aux innombrables sociétés d'épargne pour l'achat de lots de villes constituées dans des auberges, sous la présidence de cabaretiers désireux d'augmenter le débit de leur établissement, on peut ne pas voir avec la même hostilité les mutualités, nombreuses encore — quoique d'une forme archaïque — qui distribuent périodiquement leur encaisse aux membres. Cette manière enfantine d'épargner est si fort entrée dans les mœurs de certaines parties du pays que même des syndicats distribuent périodiquement leur encaisse. Il en est ainsi du sjmdicat des métallurgistes de Monceau-Fontaine et de quelques autres localités voisines. Naguère un mouvement en ce sens se manifestait parmi les syndicats de mineurs du pays de Liège avec une énergie suffisante pour que la Fédération des mineurs ait jugé nécessaire de combattre officiellement cette tendance destructive de toute organisation syndicale sérieuse. Ces formes-là sont du passé.
Du passé sans doute, mais du présent aussi, sont les nombreuses caisses d'épargne constituées par beaucoup de grands établissements industriels pour leurs ouvriers, et où ceux-ci obtiennent un intérêt de faveur et sont encouragés à l'épargne de diverses manières.
Ces institutions ont été assez souvent décrites pour qu'il ne soit plus nécessaire de s'y arrêter ici. Au moment où la pratique de l'épargne était chose exceptionnelle, elles ont rendu de grands services : elles sont moins indispensables maintenant que le nombre des livrets d'épargne surpasse celui des ménages.
En ces dernières années sont cependant nées et se sont développées dans les coopératives deux formes nouvelles d'épargne qu'il est intéressant de signaler ici, et qui démontrent comment,
et elles nous fournissent tout naturellement la transition vers le second mode de la prévoyance, vers la mutualité. Elles devaient cependant être signalées à propos de l'épargne, car toutes les œuvres de solidarité, la mutualité, la coopérative et le syndicat, ont entre elles des rapports si étroits et si nécessaires que c'est faire œuvre artificielle que de vouloir diviser les divers éléments de cette trinité sociale.
Mutualités.
Jamais, en Belgique, décade n'aura été aussi décisive que la dernière, pour le mouvement mutualiste ; une nouvelle direction lui a été imprimée et chacun doit reconnaître que le début du XX® siècle permet d'atteindre à des résultats considérables. Pour bien montrer tout le chemin parcouru, il est nécessaire d'indiquer, en quelques mots, l'histoire de ces associations en Belgique et de faire connaître leur carrière, qui se renferme entièrement dans l'histoire du siècle.
Auparavant, les corporations exerçaient largement les œuvres de mutualité et de charité, et venir au secours des membres dans toutes leurs détresses était une des raisons d'être de toutes ces associations : métiers et gildes, qui couvraient la Belgique d'im réseau serré et complet, au moins dans les villes.
Vint la Révolution française, ôt tout fut détruit, balayé. L'ouvrier, toujours exposé aux accidents et aux maladies, se trouva sans défense contre les malheurs de l'existence et dans la cruelle obligation de recourir à la bienfaisance publique, dès que survenait une interruption dans le travail régulier.
Les ouvriers se mirent bien vite à la recherche d'institutions qui leur permissent de conserver leur dignité et leur indépendance au cours des accidents de la vie. Malgré les lois hostiles à tout groupement, à toute « conjuration » d'ouvriers, malgré les autorités communales exagérant encore la rigueur de ces lois dans le but de plaire aux entrepreneurs d'industrie, malgré les résistances patronales, quelques mutualités d'assurance contre la maladie purent s'organiser dès le régime impérial. C'étaient ce que l'on appelait alors des Bourses commtinesj où les ouvriers mettaient quelques sommes en commun pour se couvrir les uns les autres des conséquences de la maladie et de la mort. Ces mutualités étaient généralement professionnelles et, dans la réalité
des choses, avaient bien quelque peu ce caractère d'associations professionnelles militantes que leur reprochaient les patrons.
Malgré les dissolutions fréquemment prononcées par les autorités, on voit ces associations naître dans les diverses villes du pays ; car elles répondaient à un besoin trop sérieux pour céder à la première difficulté administrative.
Telle est Torigine de nos premières mutualités. Quelques-unes des plus anciennes prétendent même se rattacher directement à l'ancienne organisation des corporations.
Le mouvement d'organisation et d'émancipation ouvrières se développait ainsi sous la forme de Bourses communes. Certains patrons crurent bien faire en leur opposant des Bourses particulières organisées par eux-mêmes dans leurs établissements ; ils ne réussirent qu'à augmenter le nombre des mutualistes, à créer un grand nombre de caisses d'usines, sans* arrêter aucunement les idées nouvelles.
Le mouvement mutualiste libre ne s'adressait alors qu'à l'élite de la classe ouvrière et presque toutes ces premières mutualités ne se composaient que d'ouvriers à spécialités professionnelles bien nettes, des typographes, des forgerons, des orfèvres, des menuisiers et charpentiers, des fileurs de coton, des tailleurs ou des cordonniers. Cependant, vers le milieu du siècle, on constate déjà la formation de quelques sociétés groupant l'ensemble des ouvriers sans spécialisation professionnelle.
L'hostilité des pouvoirs publics à l'égard delà mutualité, qui entreprenait le service public de lutter contre le paupérisme et d'empêcher des ouvriers de tomber au premier accident dans le désespoir et la misère la plus profonde, ne pouvait durer longtemps.
Sous l'impulsion de Rogier, de Visschers, de Quételet et de Ducpétiaux, l'opposition cessa bientôt et l'Etat se décida même à reconnaître officiellement la mutualité, mais avec toutes espèces de réserves.
Lors du vote de la première loi sur les sociétés de secours mutuels, celle du 3 avril 1851, il existait, paraît-il, en Belgique, 200 sociétés de secours mutuels groupant 68,290 membres ; mais beaucoup, la majorité même, de ces sociétés mutualistes n'avaient eu vue que la répartition périodique, entre leurs membres, d'épargnes accumulées, et ne constituaient pas de \Taies assurances contre la maladie et les autres accidents de la vie. En outre, aucune de ces sociétés ne jouissait d'une existence légale et les ata-
tistîques qu'on a publiées alors sont bien sujettes à caution.
La nouvelle loi ne plût guère aux associations pour lesquelles elle était faite : elle soumettait les mutualités désirant obtenir la ^ reconnaissance légale à des restrictions et à des formalités trop tracassières et était encore imprégnée de l'ancienne méfiance contre les organisations ouvrières. A la fin de 1887, il n'y avait encore que 264 sociétés reconnues, groupant 36,705 membres.
Pendant ce temps, en dehors des sociétés recomiues, la mutualité faisait d'énormes progrès en Belgique et des centaines d'associations de toutes formes s'étaient constituées : beaucoup d'entre elles étaient déjà puissantes. Mais tout cela restait illégal, malaisé à dénombrer et à apprécier ; si chacun savait qu'il existait beaucoup de mutualités en Belgique, personne n'était en état d'indiquer leur nombre, ni de dire dans quelle mesure l'initiative individuelle avait paré au risque d'accident, de maladie et de vieillesse. La vraie mutualité s'agitait dans les profondeurs inconnues où naissent tant d'initiatives utiles, où vivent tant de bonnes choses secrètes, incapables de donner leurs résultats, parce qu'elles sont ignorées et impuissantes à se produire.
En 1887, le gouvernement comprit qu'il était de son devoir de tâcher de ramener toutes ces associations sous un régime légal et de les faire jouir des avantages de la publicité. Il créa 140 comités et sous-comités de propagande en faveur des associations mutualistes.
Les résultats obtenus furent rapides ; à la fin de 1893 le nombre des sociétés reconnues ayant envoyé leurs comptes au gouvernement s'élevait déjà à 632, groupant 74,104 membres effectifs et 11,664 honoraires.
Mais la législation était trop défectueuse pour permettre à la masse des mutualités d'entrer dans la légalité. Une nouvelle loi, moins restrictive, fut votée et sanctionnée le 23 juin 1894. Depuis lors, les progrès deviennent plus rapides encore.
Au l^'^ janvier 1895, il y avait en Belgique 584 sociétés d'assurance contre la maladie groupant 79,110 membres.
Au l^*'^ janvier 1896, il y en- avait 742 groupant 93,241 membres. » 1897 » 917 109,050 »
Pendant le même temps, le nombre des sociétés mutualistes ïliverses, notamment d'épargne pour Tachât de provisions d'hiver, de frais funéraires, etc., passait de 11 avec 9,190 membres, à 26 avec 12,987 membres.
Sous le régime de la nouvelle loi, prr l'effet de subventions gouvernementales, se créait aussi do toutes pièces un mouvement nouveau et se constituaient un grand nombre de sociétés mutualistes d'affiliation à la Caisse de retraite. Son importance va sans cesse en augmentant, dans des proportions plus fortes chaque année.
Au l*-'*" janvier 1890 il y avait 4 de ces sociétés avec 798 membres. > 1897 ^> 17 » 1595 »
En même temps les fédérations mutualistes commençaient à se faire reconnaître : au l®^ janvier 1900, neuf étaient reconnues; «juelques mois plus tard, quinze.
Depuis le l"*" janvier 1900 et pendant ces derniers mois, le mouvement s'est accentué encore : en octobre 1900, 182 sociétés nouvelles ont été reconnues et, en novembre 1900, 1()1.
Ce sont, en très forte majorité, des sociétés d'affiliation à la Caisse de retraite.
Aujourd'hui, d'après la statistique officielle, plus de 300,000 membres effectifs, près d'un million de femmes et d'enfants participent directement ou indirectement aux bienfaits de la mutualité *.
Et ces statistiques officielles sont bien insui'fisantes encore à faire connaître le mouvement mutualiste dans son ensemble.
Malgré ces progrès rapides, il reste encore bien des mutualités (jui gardent l'antique méfiance contre la reconnaissance légale, l(îs formalités et le contrôle qu'elle amène. Elles préfèrent se passer des subventions gouvernementales, et garder la libre disposi-
1. Royaume de Belgique. Ministère de Plndustrie et du Travail. Ofiice du Travail. — Lea Progrès de hi Mutualité en Belgique de ISifô à 1900, Bruxelles. Imprimerie des Institutions de Prévoyance. A. Wonnhout. IIKX).
tion de leur avoir, avec pouvoir de le consacrer en toat o en partie à dea œuvres sociales ou politiques, et sans la craint d'une dissolution forcée.
N^ombreuses sont ces sociétés et plusieurs d'entre elles compter parmi les plus importantes du pays. Ainsi, à Gand, reste à l'éciu la puissante Fédération socialiste Moy^on. qui compte dans so sein 8,792 mutaellistes jouissant des secours médicaux, pharmacet tiques et d'une indemnité en cas de maladie, 11,845 autres rec< vaut les secours médicaux et pharmaceutiques, 6,141 membres d coopératives jouissant des mêmes avantages, 8.111 personni ayant pris une assurance contre l'invalidité et 12,331 assure sur la vie. Elle a ainsi plus de 47,000 contrats d'assurance.
Et le Bond Moy.wn de (rand n'est pas isolé dans sa résistanc à la reconnaissance légale : à Anvers le Bond ifoyson, à Bruxeilt YA.'^^irance tnutueUe, à Liège la Populaire, sociétés égalemei puissantes, résistent aussi et, à côté des fédérations reconnues, oi constitué avec 12 autres sociétés de Belgique et de France ni fédération de sociétés libres qui compte plus de membres qi n'importe quelle fédération reconnue et qui permet le passa^ d'une société à l'autre avec un minimum de formalités.
On constate des résistances analogues parmi les petites société
A côté du Bond Moy^-on, qui compte à lui seul, à Gand, plus c membres que toutes les mutualités reconnues réunies, se trouvei encore 38 autres mutualités et caisses de fabriques non reconnue groupant 8,280 hommes et 5.687 femmes, sans compter les men bres honoraires '.
On voit combien, malgré le développement rapide que preunei actnellement les mutualités d'assurance contre la maladie recoi nues, elles sont encore loin de suffire à représenter l'enserabie à mouvement mutualiste belge !
Nous ne croyons pas cependant que la proportion s'établiss dans le pays comme elle s'établit à Gand '8,553 mntuellistes recoi nus, 22,74^S libres', loin de là l mais il est indiscutable qu'il exisi encore beaucoup, énormément de sociétés d'assurau'-'e contre maladie en dehors des 1,615 avec 191,200 membres qui se soi fait reconnaître.
1. RapfK>rt SUT radminiâtisdOQ et la situation >Ie$ Aâ'^irt? d'^ la vi de Gau'j peadauc ranaée 1^9». Gamd. l^.V.
Si les grosses et vieilles sociétés mutualistes des villes, créées depuis longtemps et un peu figées dans des statuts et une organisation trop immuables, ne peuvent se plier facilement au prescrit d'une loi encore assez rigoureuse, il n'en est pas de même des centaines de sociétés nouvelles qui se constituent chaque année à l'intervention des hommes d' œuvres, des comités de patronage et des fédérations mutuaLstcs. Celles-ci élaborent des statuts d'après le vœu de la loi et n'ont aucune difficulté à admettre les formalités en vue desquelles elles se sont créées. C'est dans les campagnes surtout que le mouvement mutualiste se développe maintenant : l'énorme majorité des sociétés de secours mutuels qui se constituent est formée dans la partie rurale du pays et dans des bourgs où domine encore le travail agricole. Presque tous les villages ont dès aujourd'hui leur société d'assurance contre la maladie ou tout au moins leur mutualité d'affiliation à la Caisse de retraite. Dans certaines régions agricoles, le mouvement a pris une telle extension que l'on assure qu'il s'y rencontre plus d'assurés contre la maladie que dans des parties analogues de l'Allemagne où l'assurance est obligatoire.
Aucune statistique récente n'existant au sujet des sociétés mutualistes non reconnues, épaisses dans le pays, aucun document ne faisant connaître leur nombre et leur puissance, aucune n'ayant participé à l'exposition de Paris, notre étude devra se limiter aux sociétés reconnues au vœu de la loi du 25 juin 1894.
D'après les dispositions de cette loi, qui constituent une revue de toutes les formes de la mutualité encouragées en Belgique, le gouvernement ne peut refuser la reconnaissance légale aux sociétés mutualistes ayant leur siège en Belgique et qui se conforment aux dispositions de la dite loi, lorsqu'elles sont constituées en vue d'objets appartenant exclusivement k l'ime des quatre catégories suivantes:
L L'assurance aux sociét^iires et aux membres de leur famille, de secours temporaires en cas de maladie, de blessures, d'infirmité, ou en cas de naissance d'un enfant ; la couverture des frais de funérailles, les secours temporaires a la famille des sociétaires décédés, l'affiliation des sociétiiires et des membres de leur famille aux caisses d'épargne, de retraite, ou d'assurance do la Caisse générale d'Epargne et de Retraite sous la garantie de l'Etat.
II. L'assurance aux sociétaires d'une indemnité en cas. soit de
perte ou de maladie du bétail, soit de dommages causés à la récolte par des cas fortuits *.
m. Des facilités à donner aux sociétaires et aux membres de leur famille, mais à l'exclusion de tous autres, par l'accumulation de leurs épargnes, pour l'achat d'objets usuels ou de consommation, d'instruments de travail, d'animaux domestiques ou d'objets destinés à pourvoir à des nécessités temporaires et périodiques, notamment d'engrais ou de semences.
IV. La remise aux sociétaires de prêts ne dépassant pas le chiffre de 300 francs.
Le Gouvernement peut accorder ou refuser, selon les circonstances, la reconnaissance légale aux sociétés poursuivant à la fois plusieurs des objets énumérés ci-dessus, ou ayant pour but la constitution d'un fonds de retraite ou d'assurance sur la vie.
Pour augmenter l'attrait de la personnification civile et engager les sociétés à y recourir, la loi accorde diverses faveurs. Les priucipales d'entre elles sont les suivantes.
Les sociétés reconnues ont la personnification civile, et comme conséquence elles ont seules le droit d'ester en justice, de recevoir des dons, des legs et de posséder un immeuble social ; elles distribuent des secours incessibles et insaisissables ; sont exonérées de certains droits de timbre, d'enregistrement et autres qui eussent été très onéreux pour des sociétés obligées à vivre de publicité ; elles sont assimilées, pour la procédure gratuite, aux sociétés de bienfaisance ; enfin et surtout elles ont, à l'exclusion formelle des sociétés non reconnues, le droit de recevoir des subventions des pouvoirs publics. Le gouvernement, se conformant à sa tactique d'encourager les œuvres sociales qu'il se refuse à créer de toutes pièces, accorde en effet aux sociétés mutualistes de larges subventions : il donne aux sociétés qui se constituent un secours de 125 à 200 fr. pour frais de premier établissement, il accorde des dons d'une trentaine de francs pour les aider à tenir une bonne comptabilité, il fournit des primes d'encoui'agement à l'affiliation des mutucUistes à la Caisse de retraite, plus considérables d'année en année. Enfin les sociétés reconnues ont le droit de participer aux concours périodiques organisés entre sociétés mutualistes et reçoivent gratuitement des exemplaires de leurs statuts.
1. Voir i\ ce sujet le rapport sur l'exposition de la classe 104.
Les encouragements financiers de l'Etat aux mutualités suivent une marclie rapidement ascendante. Les crédits inscrits àceteflfet au budget du Ministère de l'Industrie et du Travail s'élevaient
on 1895 à 66,000 fr.
en 1896 à 80,000 fr.
en 1897 à 101,000 fr.
en 1898 à 267,000 fr.
en 1899 à 700,000 fr.
en 1900 à 1,080,000 fr.
La loi du 10 mai 1900 sur les pensions de vieillesse est venue majorer considérablement le chiffre pour l'année 1901.
Enfin, il existe une décoration pour les mutuellistes dévoués.
En revanche les sociétés reconnues doivent transmettre leurs comptes et répondre aux demandes fréquentes de renseignements qui leur sont adressées parle gouvernement, la Commission permanente des Sociétés de secours mutuels et les Comités de patronage. En outre, elles s'exposeraient à voir prononcer leur dissolution par le tribunal de première instance, si elles venaient à poursuivre un but pour lequel elles ne sont pas reconnues ou si elles se trouvaient dans F impossibilité de satisfaire à leurs obligations.
Cette dernière disposition, dont il n'a probablement jamais été fait usage, effraye encore bien des sociétés par l'arbitraire qu'elle permettrait éventuellement; car quelle est la société mutualiste qu'un pouvoir révolutionnaire ou hostile ne pourrait, à certains moments, considérer comme s'étant écartée du but pour lequel elle a été reconnue, ou comme techniquement insolvable ?
Mais ces résistances se font plus rares ; comme on l'a vu, les profits que les sociétés mutualistes retirent de la reconnaissance légale en décidcmt chaque mois un grand nombre à se faire enregistrer et le mouvement est si puissant, les avantages sont si tentants que maintes et maintes sociétés, même socialistes, se sont déjà décidées à se ranger pamii les mutualités officielles. En 1900, deux des plus puissantes fédérations mutualistes socialistes, celle du Centre et celle du bassin de Charleroi, ont décidé de demander la reconnaissance légale pour leurs caisses de réassurance : or, par là toutes les sociétés dont se compose la fédération sont obligées de recourir préalablement à l'enregistrement légal. Si ces associa-
tions là se décident à demander les subsides et se résignent à accomplir les formalités exigées, on comprend combien plus facilement encore les autres acceptent les charges et les faveurs de la reconnaissance !
Car à côté des avantages que concède PEtat, et qui sont considérables, toutes les provinces de la Belgique et beaucoup de communes rivalisent à qui accordera les subventions les plus considérables et les plus ingénieux encouragements à la prévoyance.
Entre toutes brille la province du Hainaut qui a pris aussi pour tâche de faire connaître à l'exposition de Paris les modes de fonctionnement de la mutualité belge et le développement atteint par elle. Elle a publié à ce sujet un rapport détaillé * qui fournit des renseignements précieux sur cotte forme d'intervention.
Outre les subsides accordés à Taffiliation des mutuellistes à la Caisse de Retraite sous la garantie de l'Etat, matière sur laquelle on aura à revenir, les subsides donnés à la mutualité hennuyère revêtent trois formes spéciales.
Aux sociétés de secours mutuels, la province accorde des frais de premier établissement et ouvre un concours permanent, destiné à récompenser T augmentation du nombre des afj&liés.
Aux caisses de réassurance, fédérations de mutualités qui ont pour but de prolonger la durée des indemnités accordées par les sociétés particulières en cas de blessures ou de maladies, et qui organisent ainsi jusqu'à un certain point l'assurance contre l' in vnlidité, elle alloue 60 o/o au maximum du montant do leurs dépenses *.
Pour les mutualités scolaires enfin, elle intervient dans les frais d'administration, distribue des brochures de propagande et alloue des récompenses honorifiques et des prix aux instituteurs et institutrices qui les organisent.
1. Lp8 imtitutiom de mntxulité et de retraite danJi la pro'dnce de Hainaut pendant la période quinquennale 1895-1900. Frameries. Imprimerie provinciale du Hainaut, 1900.
2. Conseil provincial du Hainaut. Session de 189(5. Discours prononcé par M. R. DD Sart de Boul vnd, gouverneur, sur Li Réissurunce mutualiste^ à l'ouverture de la session ordinaire, le G octobre 1890. — Frameries et Mous Dufrasne-Friart.
La province de Hainaut est récompensée de ses débours considérables par le développement rapide que prend chez elle la mutualité : elle est, et de beaucoup, celle de nos provinces qui compte le plus grand nombre de mutualités et de mutuellistes reconnus ; on 1S99 elle comptait déjà 691 de ces sociétés avec 60,566 membres.
Les communes aussi se sont appliquées à subsidier les mutualités, mais il serait impossible de citer toutes celles qui, de leur propre initiative ou écoutant les circulaires administratives, ont donné sous l'une ou l'autre forme des subventions aux mutualités. Quelques mots cependant doivent être dits au sujet d'un projet intéressant soumis par le Collège échevinalau Conseil communal de Schaerbeek * et tendant à établir dans cette commune Tassurance officielle et générale contre la maladie.
D'après ce projet, un livret de mutuelliste, libéré de 12 cotisations mensuelles de 1 fr. 50, serait remis par l'administration communale à tous ceux qui se marient; le nouvel époux serait ainsi assuré pendant un an à ime société de secours mutuels officielle. L'administration de Schaerbeek espère que, lorsque les époux auront par là appris à connaître les avantages do la mutualité, ils continueront à verser volontairement la cotisation réclamée. En outre, tous les assistés du bureau de bienfaisance entreraient aussi dans la société nouvelle qui aurait de suite un grand nombre de membres.
C'est là un projet d'une application difficile, délicate et qui soulève bien des difficultés, mais qui mérite d'attirer l'attention par sa nouveauté et son désir sincère de développer la prévoyance. S'il pouvait réussir, il serait certainement imité dans bien des communes, car, à peu de frais, il réaliserait une œuvre considérable.
Les subventions en argent ne sont qu'une des causes du développement rapidt» qu'a pris la mutualité en Belgique. L'État et les administrations locales travaillent énergiquement à la propagande. La Commission permanente des sociétés mutualistes,
1. Commune de Schaerbeek. Voryanisation de la bienfaisance publique- — Pni}'<n*itif'n de meHurva préventives onitre la misère, — Tlapport présent/' au Consvil rommunnl au nuni du Collêjçe i)ar M. L. Bkktrànd, échevin des finances. Imprimerie Becquart-Arien, llKJli.
si longtemps et si décisivement présidée par M. le baron 't Kint de Roodenbeke, un savant et un homme de cœur, mutuelliste de la première heure, et le bureau des institutions de prévoyance de l'Office du travail, dirigé avec un enthousiasme et une activité infatigables par son jeune chef, M.Ver Hees, cherchent à se surpasser l'un l'autre dans la propagande pour la mutualité. Des centaines de livres et de brochures ont été édités grâce à leurs soins et s'éditent encore tous les mois, foiu'nissant les armes et les documents nécessaires aux propagandistes de la prévoyance, toujours prêts à donner leur temps et leur personne. Les citer tous serait une œuvre trop considérable : mais il suffira d'indiquer ceux qui ont fait l'objet d'une exposition spéciale, en rappelant que, parmi les autres, il en est plusieurs aussi qui ont largement contribué au développement des œuvres de prévoyance *.
Les provinces ont entamé le même mouvement de propagande : le Hainaut a eu Theureuse idée d'organiser un concours pour la rédaction des manuels mutualistes. Ce concours a donné naissance notamment à un ouvrage des plus intéressants de M^^® du Caju, où on a eu l'heureuse idée de remplacer par des calculs
l.L. Bannecx. Manuel d'enseignement de la prévoyance, Bruxelles 1808.
— Caille-Lucini. Pensions ouvrières. Affiliation à la caisso do retraite. — Sociétés de retraite à l'école: considérations et renseignements pratiques, 1897. — DuBOisDKNUHiKN. De l'organisation technique des sociétés de secours mutuels. — Questions d'assurance. — Quelques expériences au sujet des pseudo-mutualités de retraite. — Caisse de retraite et caisse d'assurance. — Rapport sur les institutions de prévoyance on Bel;j:ique. — Association des AcTDAiBES BKT.OES. Bulletin de l'association des Actuaires belges. —Bulletin de la Prévoyance. — Maria du Caju. De l'éducation de la prévoyance, 1896.
— Le livre de l'épargne et de la prévoyance. - Soyez prévoyant, 1897. — Arithmétique de l'épargne et de la prévoyance, 1S97. — Petit catéchisme des mutualités. — O. Lépreux. Les pseudo-mutualités. — Jules le Moinne Beh.ière. Manuel pratique des sociétés scolaires de retraite : comment on les fonde et comment on les administre. — R. du Sart. Le catéchisme do l'ouvrier mutualiste. — Jos. Vkrcautere. Affiliation des ou\Tiersà laCaisse de Retraite de l'État — Alexandre Flament. Conférence sur la Caisse de retraite. — M. Minkt. Conférence sur l'utilité de l'affiliation à la Caisse de retraite, Bruxelles 1898. — J. Van Nieuwenhove. L'art de se créer des rentes au moyen des caisses de pensions. Grammont, 1898. — Em. Tobback. Manuel pratique des Sociétés mutualistes. — Manuel de Comptabilité à l'usage des mutualités scolaires. — Th. Thèatk. Les sociétés mutualistes, Louvain 2j^97, — J. G. Malhkrbe. Etudes techniques et pratiques sur les mutualités.
— TuMKLAiRE. La Mutualité scolaire. — Divers ouvrages et albums. — A. Langlois. La prévoyance en vue de la vieillesse, etc., etc.
Toutes ces brochures, dont la plupart ont été traduites en flamand, ont été distribuées à des milliers d'exemplaires.
intéressants et pratiques de comptabilité mutualiste, les inutiles petits problèmes de pommes et de poires que l'on donne à résoudre aux élèves des écoles. Ces questions, soigneusement graduées, peuvent être posées aux élèves des diverse^ classes de nos écoles et leur laisser une impression durable pour l'existence.
Dans cette campagne de propagande, on ne peut négliger non plus de signaler les eflforts considérables et souvent fructueux dépensés par les Comités de patronage des maisons ouvrières et des institutions de prévoyance : c'est là leur tâche naturelle, mais quelques-uns de ces comités font plus que leur devoir strict.
A part certains établissements industriels qui rendent obligatoire l'affiliation de leurs ouvriers à leur caisse de fabrique, il n'y a guère que les 50,000 travailleurs de l'administration des chemins de fer, postes et télégraphes, et les 3,600 marins naviguant sous pavillon belge pour lesquels l'assurance contre la maladie soit généralisée. Moyennant une retenue de 3 ou 4 p. c. sur leur salaire, ils sont assurés contre le risque do maladie et d'accident, une retraite leur est assurée s'ils parviennent à la vieillesse et, en cas de mort, leurs proches parents obtiennent certaines indemnités.
Tous les autres ouvriers belges qui désirent échapper aux conséquences de ces fléaux ou y soustraire leur famille doivent être affiliés à une société mutualiste.
Celles-ci sont de tous les types et répondent à toutes les formes du développement sotial.
On rencontre encore plusieurs œuvres de patronage où le patron couvre lui-même tous les frais et toutes les dépenses de la caisse des malades et se réserve naturellement la surveillance et l'administration. Pour prendre à la fois le commerce et l'industrie, la Wallonie et les Flandres, nous citerons trois des principaux établissements qui ont maintenu cette forme réellement généreuse et coûteuse du patronage : les établissements belges de la Vieille Montagne avec leurs 4,062 ouvriers, la filature de lin et de jute, la Lys, de Gand, avec ses 2,600 ouvriers, la maison Delhaize frères et C»« avec ses 2,400 employés et ouvriers.
Plus nombreuses sont les caisses de fabrique où patrons et
ouvriers interviennent pour partie dans les sommes nécessaires au payement des indemnités en cas de maladie. Ces caisses sont de divers types : dans les unes le patron nomme les administrateurs, ailleurs ce sont les ouvriers, plus souvent chacune des parties a ses représentants. Ici l'affiliation est obligatoire, là elle est facultative.
La forme de patronage est encore moins accentuée quand le patron se contente do fournir un local ou un comptable au groupement de ses ouvriers réunis en mutualité. Les ouvriers seuls élisent leurs administrateurs, et il arrive fréquemment aujourd'hui que les élus reçoivent le mandat impératif de rompre le dernier lien de reconnaissance — de vassalité, comme disent les orateurs — qui les unisse à leur patron, et de transporter le siège de la société dans un local neutre, avec une administration indépendante.
Et dans ces associations indépendantes, que de formes encore! Ici on n'accepte dans la société que les ouvriers d'une seule usine, là on admet tous les ouvriers d'un même métier, plus fréquemment encore, dans les innombrables sociétés constituées à la campagne comme dans les mandes et anciennes mutualités des villes, on admet des membres de toutes les industries et de tous les métiers.
Et dans le sens à donner au mot indépendance, que de nuances ! Nombreux sont toujours les mutuellistes qui croient que rien ne contribue plus à la solidité financière d'une mutualité et au recrutement facile des adhérents qu'une belle liste de membres protecteurs, subsidiant largement la caisse, couvrant les déficits éventuels, aidant la société de leurs conseils et de leur influence et offrant à l'occasion des fêtes brillantes ou des drapeaux galonnés d'or.
Sans se mettre à la remorque des membres protecteurs, la plupart des sociétés ne refusent pas les subventions qui leur sont allouées, quelle que soit la source dont elles viennent : autorités locales, nationales ou seulement sociales.
Enfin d'autres sociétés, de moins en moins nombreuses, refusent tout appui qui ressemblerait à une aumône et prétendent rester sur le terrain de la mutualité pure. Mais cette attitude rigide est très difficile à garder lorsque la cueillette de subventions plantureuses est si facile à faire.
La mutualité s'arlrcsse à tous les âges et à tous les sexes.
Les hommes sont depuis longtemps les participants réguliers
de la mutualité, il n'est donc pas étonnant qu'ils y soient en forte majorité.
Moins considérable que celui des hommes, le nombre des femmes affiliées à des sociétés de secours mutuels va sans cesse en augmentant. Non seulement elles entrent en grand nombre dans les innombrables mutualités mixtes, mais encore on voit de divers côtés se constituer des sociétés où les femmes seules se réunissent et où elles occupent toutes les fonctions administratives. M"^® Le Tellier s'est spécialement occupée de l'organisation de ces sociétés dansleHainaut.La constitution demutualités pour femmes fait actuellement l'objet des soins particuliers de l'Union nationale des Fédérations mutualistes neutres de Belgique, de ses organes et de ses congrès.
Même les enfants commencent à être englobés dans les œuvres de mutualité. A la suite de la propagande entamée par le gouverneur du Hainaut, M. le baron Raoul du Sart de Bouland *, un mutuelliste qui a consacré une bonne partie de son activité très grande à l'organisation de la mutualité officielle et qui, appuyé par son conseil provincial, est arrivé dans le Hainaut à des résultats qui font l'admiration de tous les mutuellistes, se sont constituées dans cette province un grand nombre de mutualités scolaires. Le mouvement, inauguré le 6 septembre 1896, a pris une rapide extension : au 1^^ janvier 1900, la seule province du Hainaut comptait déjà 184 de ces sociétés avec 13,500 membres. Quatre d'entre elles ont pour unique objet l'allocation d'indemnités de maladie à leurs affiliés, 163 se bornent à faciliter l'affiliation de leurs membres à la Caisse de retraite sous la garantie de l'Etat, 17 réunissent les deux buts *.
Certains districts scolaires, notamment celui de Tournai, ont une organisation mutualiste déjà assez complète : toutes les écoles communales adoptées et subsidiéesy possèdent une mutualité ou une section mutualiste.
Le mouvement, dirigé pratiquement par deux propagandistes de talent, MM. L. Caille et F. Houben, y a pris une telle extension
1. R. DU Sart ok Bodlând. De la imriicipdtion den enfaniH à Ut mutualité. Louvain-Bruxelles, 19(X). — Trois années de mutualité scolaire dans le Hainaut. Paris, IftiW. — Caillk-Lu .ini. Sociétés de retraite à VEcoU : coiisiclérations et renseignements pratiques, ISOS. — Titmklairk, /^t Mutualité scolaire.
2. IjCS Institutions de Mutualité et de Retraite dans la province du Hainaut pendant la période quinquennale 1895-1900. Frameries. Imprimerie provinciale du Hainaut, 1900.
sociétés mutuelles d*un autre type, les unions professionnelles ou syndicats.
Ceux-ci prennent actuellement une extension considérable en ce sens; de plus en plus, ils abandonnent le caractère exclusif de caisses de résistance pour introduire dans leur sein le principe de secours mutunlistes, qui leur assurent une plus forte fidélité de leurs membres dans les entr^ actes nombreux que présente la lutte sociale la plus active. Certains S3m.dicats adoptent dans ce but l'assurance contre la maladie; ceux-ci préfèrent l'assurance contre les accidents; ceux-là les pensions de vieillesse; d'autres encore l'assurance sur la vie ou l'une de ces nombreuses formes spéciales d'assurance que suggère la vie du métier ; mais la plupart songent d'abord à l'assurance contre le chômage.
A G and, par exemple, l'une des villes du pays où le mouvement syndical est le plus ancien et le plus sérieux, tous les syndicats ont des caisses mutualistes à côté des caisses de résistance et les neuf dixièmes environ des syndiqués sont protégés d'une manière plus ou moins complète contre les conséquences du chômage industriel. La décision du Conseil communal de Gand, déclarant que cette forme d'assurance avait pris en ville une extension suffisante pour être déclarée d'utilité publique et justifier le paiement de subventions de ce chef, a eu pour effet de pousser plusieurs syndicats à créer cette forme d'assurance ou à majorer encore les secours distribués. Déjà l'an passé, année de prospérité industrielle, les syndicats gantois avaient consacré plus de 26,000 francs à cette seule forme d'assurance.
La province de Liège accorde également des subventions à l'assurance contre le chômage ; mais, là, le mouvement syndical, plus exclusivement militant, et d'origine plus récente, ne se porte guère en ce sens.
A Bruxelles, à Anvers et dans divers congrès ouvriers, on a également présenté des motions dans le même sens.
On voit que les mutualités belges couvrent à peu près tous les ]isques qui sont de leur domaine.
Il y avait cependant deux points auxquels les sociétés isolées n'osaient pas et ne pouvaient guère toucher, quoiqu'ils soient d'importance capitale pour la classe ouvrière : c'est l'assui'ance
contre l'invaliclité après épuisement des secours dans la mutualité et la question du passage d'une société dans une autre ; les questions de la « réassurance », de la « mutation » et de la « prise en subsistance » comme on les appelle dans le jargon de la mutualité. Le membre qui quittait une localité pour une autre devait entrer dans une nouvelle mutualité, où on l'obligeait à payer un droit d'entrée et à faire une période de stage plus ou moins longue au cours de laquelle, malgré sa qualité de mutuelliste, il n'était plus défendu contre le danger de maladie. Puis comment les petites mutualités (les mutualités reconnues n'ont guère plus de cent membres en moyenne) pouvaient-elles couvrir le risque de voir deux ou trois, peut-être plus, de leurs membres devenir invalides et absorber à eux seuls pour toujours les cotisations de tous les autres membres V ce serait forcer ceux-ci à la défection, la société à une ruine certaine et l'invalide à la misère. D'un autre côté, une mutualité peut-elle consentir à abandonner un membre au moment même où le besoin devient plus considérable ?
C'est dans le but de parer à ces deux injustices que l'on a constitué les premières fédérations de mutualités. Cette forme d'assurance nouvelle se développe maintenant avec succès. Nous voyons se constituer, dans tous les coins du pays, un vaste réseau de fédérations mutualistes qui rattache entre elles les innombrables sociétés éparses et donne une nouvelle vigueur au mouvement mutualiste. Elle lui procure aussi cette unité qui est indispensable à l'organisation d'un mouvement dm^able.
Le Belge répugne profondément à la création de ces vastes et belles organisations nationales qui font la gloire de l'Angleterre, comme ses mutualités, la Manclu^ster Unit y of OddfcUowat avec ses 700,000 membres ou VAncient Onhr of Foresf ors Siwec 000,000; ou encore ses syndicats centralisés comme V Amalf/amated Socictt/ of Etujhieers avec ses 90,000 membres ou la Durham Mintra Association avec ses 00,000 membres, tous unis pour la couverture d'un risque commun et étendant leurs affiliations dans le pays entier. Il aime à limiter son enthousiasme et son dévouement aux événements et aux choses qu'il peut contrôler effectivement. Mais il accepte parfaitement d'entrer dans de vastes fédérations, pourvu que chaque association garde sa caisse et son autonomie.
Aussi des fédérations de sociétés mutuellistes se constituentelles paitout. Parmi elles, plusieurs des plus importantes du pays ont été représentées à 'Paris et y ont remporté diverses
tions là se décident à demander les subsides et se résignent à accomplir les formalités exigées, on comprend combien plus facilement encore les autres acceptent les charges et les faveurs de la reconnaissance !
Car à côté des avantages que concède l'Etat, et qui sont considérables, toutes les provinces de la Belgique et beaucoup de communes rivalisent à qui accordera les subventions les plus considérables et les plus ingénieux encouragements à la prévoyance.
Entre toutes brille la province du Hainaut qui a pris aussi pour tâche de faire connaître à l'exposition de Paris les modes de fonctionnement de la mutualité belge et le développement atteint par elle. Elle a publié à ce sujet un rapport détaillé * qui fournit des renseignements précieux sur cette forme d'intervention.
Outre les subsides accordés à Taffiliation des mutuellistes à la Caisse de Retraite sous la garantie de PEtat, matière sur laquelle on aura à revenir, les subsides donnés à la mutualité hennuyère revêtent trois formes spéciales.
Aux sociétés de secours mutuels, la province accorde des frais de premier établissement et ouvre un concoui*s permanent, destiné à récompenser l'augmentation du nombre des affiliés.
Aux caisses de réassurance, fédérations de mutualités qui ont pour but de prolonger la durée des indemnités accordées par les sociétés particulières en cas de blessures ou de maladies, et qui organisent ainsi jusqu'à un certain point l'assurance contre l'invalidité, elle alloue 50 ^jo au maximum du montant de leurs dépenses *.
Pour les mutualités scolaires enfin, elle intervient dans les frais d'administration, distribue des brochures de propagande et alloue des récompenses honorifiques et des prix aux instituteurs et institutrices qui les organisent.
1. Les insHtiitio)\8 de mutu dite et de retraite dans la pronnce de Haiiiaut pendant la période quinquennale 1895-1900. Frameries. Imprimerie provinciale du Hainaut, 1900.
2. Conseil provincial du Hainaut. Session do 189(). Discours prononcé par M. R. ddSart de Boulvnd, gouverneur, sur Li licmstirance niuhialiste, à Touverture de la session ordinaire, le G octobre 189(1 — Frameries et Mons Dufrasne-Friart.
La province de Hainaut est récompensée de ses débours considérables par le développement rapide que prend chez elle la mutualité : elle est, et de beaucoup, celle de nos provinces qui compte le plus grand nombre de mutualités et de mutuellistes reconnus ; en 1890 elle comptait déjà 691 de ces sociétés avec 60,566 membres.
Les communes aussi se sont appliquées à subsidier les mutualités, mais il serait impossible de citer toutes celles qui, de leur propre initiative ou écoutant les circulaires administratives, ont donné sous l'une ou l'autre forme des subventions aux mutualités. Quelques mots cependant doivent être dits au sujet d'un projet intéressant soumis par le Collège échevinalau Conseil communal de Schaerbeek * et tendant à établir dans cette commune l'assurance officielle et générale contre la maladie.
D'après ce projet, un livret de mutuelliste, libéré de 12 cotisations mensuelles de 1 fr. 50, serait remis parTadministration communale à tous ceux qui se marient; le nouvel époux serait ainsi assuré pendant un an à une société de secours mutuels officielle. L'administration de Schaerbeek espère que, lorsque les époux auront par là appris à connaître les avantages de la mutualité, ils continueront à verser volontairement la cotisation réclamée. f]n outre, tous les assistés du bureau de bienfaisance entreraient aussi dans la société nouvelle qui aurait de suite un grand nombre de membres.
C'est là un projet d'une application difficile, délicate et qui soulève bien des difficultés, mais qui mérite d'attirer l'attention par sa nouveauté et son désir sincère de développer la prévoyance. S'il pouvait réussir, il serait certainement imité dans bien des communes, car, à peu de frais, il réaliserait une œuvre considérable.
Les subventions en argent ne sont qu'une des causes du développement rapidiî qu'a pris la mutualité en Belgique. L'Etat et les administrations locales travaillent énergiquement à la propagande. La Commission permanente des sociétés mutualistes,
1. Commune de Schaerbeek. Inorganisation de la bienfaisance publique- — Proynsitinn de mesurvs pi évcntives contre la misère. — îîapport présenta au Coii.''('il communal au nom du Collè<j:e i>ar M. L. B^htrand, éclievin des fînance.s. Imprimerie Becquart- Arien, 11*00.
si longtemps et si décisivement présidée par M. le baron 't Klint de Roodenbeke, un savant et un homme de cœur, mutuelliste de la première heure, et le bureau des institutions de prévoyance de l'Office du travail, dirigé avec un enthousiasme et une activité infatigables par son jeune chef, M.Ver Hees, cherchent à se surpasser Tun l'autre dans la propagande pour la mutualité. Des centaines de livres et de brochures ont été édités grâce à leurs soins et s'éditent encore tous les mois, fournissant les armes et les documents nécessaires aux propagandistes de la prévoyance, toujours prêts à donner leur temps et leur personne. Les citer tous serait une œuvre trop considérable : mais il suffira d'indiquer ceux qui ont fait l'objet d'une exposition spéciale, en rappelant que, parmi les autres, il en est plusieurs aussi qui ont largement contribué au développement des œuvres de prévoyance *.
Les provinces ont entamé le même mouvement de propagande : le Hainaut a eu Theureuse idée d'organiser un concours pour la rédaction des manuels mutualistes. Ce concours a donné naissance notamment à un ouvrage des plus intéressants de M^^« du Caju, où on a eu l'heureuse idée de remplacer par des calculs
l.L. Bannedx. Manuel d'enseignement de la prévoyance, Bruxelles 1898.
— Caille-Lucini. Pensions ouvrières. Affiliation à la caisse de retraite. — Sociétés de retraite à Técole: considérations et renseignements pratiques, 1897. — Ddboisdknohien. De l'organisation technique des sociétés de secours mutuels. — Questions d'assurance. — Quelques expériences au siyet des pseudo-mutualités de retraite. — Caisse de retraite et caisse d'assurance. — Rapport sur les institutions de prévoyance en Belgique. — AssocuTiox des Actuaires bet.oes. Bulletin de l'association des Actuaires belges. —Bulletin de la Prévoyance. — Maria du Caju. De l'éducation de la prévoyance, 1896.
— Le livre de l'épargne et de la prévoyance. — Soyez prévoyant, 1897. ~ Arithmétique de l'épargne et de la prévoyance, 1S97. — Petit catéchisme des mutualités. — O. Lépreux. Les pseudo-mutualités. — Jules le Moin.ne Belmère. Manuel pratique des sociétés scolaires de retraite : comment on les fonde et comment on les administre. -— R. du Sart. Le catéchisme de l'ouvrier mutualiste. — Jos. Ver cautère. Affiliation des ouvriers à la Caisse de Retraite de l'État — Alexandre Flament. Conférence sur la Caisse de retraite. — M. Minet. Conférence sur l'utilité de l'affiliation à la Caisse de retraite, Bruxelles 1898. — J. Van Nieuwenhove. L'art de se créer des rentes au moyen des caisses de pensions. Grammont, 1898. — Em. Tobback. Manuel pratique des Sociétés mutualistes. — Manuel de Comptabilité à l'usage des mutualités scolaires. — Th. Théatk. Les sociétés mutualistes, Louvain 1^97. __ j. G. Malherbe. Etudes techniques et pratiques sur les mutualités.
TuMELAiRE. La Mutualité scolaire. — Divers ouvrages et albums. —
A. Laxglois. La prévoyance en vue de la vieillesse, etc., etc.
Toutes ces brochures, dont la plupart ont été traduites en flamand, ont été distribuées à des milliers d'exemplaires.
întéressants et pratiques de comptabilité mutualiste, les inutiles petits problèmes de pommes et de poires que l'on donne à résoudre aux élèves des écoles. Ces questions, soigneusement graduées, peuvent être posées aux élèves des diverseS classes de nos écoles et leur laisser une impression durable pour Texistence.
Dans cette campagne de propagande, on ne peut négliger non plus de signaler les efforts considérables et souvent fructueux dépensés par les Comités de patronage des maisons ouvrières et des institutions de prévoyance : c'est là leur tâche naturelle, mais quelques-uns de ces comités font plus que leur devoir strict.
A part certains établissements industriels qui rendent obligatoire Taffiliation de leurs ouvriers à leur caisse de fabrique, il n'y a guère que les 50,000 travailleurs de l'administration des chemins de fer, postes et télégraphes, et les 3,600 marins naviguant sous pavillon belge pour lesquels l'assurance contre la maladie soit généralisée. Moyennant une retenue de 3 ou 4 p. c. sur leur salaire, ils sont assurés contre le risque de maladie et d'accident, une retraite leur est assurée s'ils parviennent à la vieillesse et, en cas de mort, leurs proches parents obtiennent certaines indemnités.
Tous les autres ouvriers belges qui désirent échapper aux conséquences de ces fléaux ou y soustraire leur famille doivent être affiliés à une société mutualiste.
Celles-ci sont de tous les types et répondent à toutes les formes du développement social.
On rencontre encore plusieurs œuvres de patronage où le patron couvre lui-même tous les frais et toutes les dépenses de la caisse des malades et se réserve natm^ellement la surveillance et l'administration. Pour prendre à la fois le commerce et l'industrie, la Wallonie et les Flandres, nous citerons trois des principaux établissements qui ont maintenu cette forme réellement généreuse et coûteuse du patronage : les établissements belges de la Vieille Montagne avec leurs 4,0G2 ouvriers, la filature de lin et de jute, la Lys, de Gand, avec ses 2,600 ouvriers, la maison Delhaize frères et C»*^ avec ses 2,400 employés et ouvriers.
Plus nombreuses sont les caisses de fabrique où patrons et
ouvriers interviennent pour partie dans les sommes nécessaires au payement des indemnités en cas de maladie. Ces caisses sont de divers types : dans les unes le patron nomme les administrateurs, ailleurs ce sont les ouvriers, plus souvent chacune des parties a ses représentants. Ici l'affiliation est obligatoire, là elle est facultative.
La forme de patronage est encore moins accentuée quand le patron se contente do fournir un local ou un comptable au groupement de ses ouvriers réunis en mutualité. Les ouvriers seuls élisent leurs administrateurs, et il arrive fréquemment aujourd'hui que les élus reçoivent le mandat impératif de rompre le dernier lien de reconnaissance — de vassalité, comme disent les orateurs — qui les unisse à leur patron, et de transporter le siège de la société dans un local neutre, avec une administration indépendante.
Et dans ces associations indépendantes, que de formes encore! Ici on n'accepte dans la société que les ouvriers d'une seule usine, là on admet tous les ouvriers d'un même métier, plus fréquemment encore, dans les innombrables sociétés constituées à la campagne comme dans les mandes et anciennes mutualités des villes, on admet des membres de toutes les industries et de tous les métiers.
Et dans le sens à donner au mot indépendance, que de nuances ! Nombreux sont toujours les mutuellistes qui croient que rien no contribue plus à la solidité financière d'une mutualité et au recrutement facile des adhérents qu'une belle liste de membres protecteurs, subsidiant largement la caisse, couvrant les déficits éventuels, aidant la société de leurs conseils et de leur influence et offrant à l'occasion des fêtes brillantes ou des drapeaux galonnés d'or.
Sans se mettre à la remorque des membres protecteurs, la plupart des sociétés ne refusent pas les subventions qui leur sont allouées, quelle que soit la source dont elles viennent : autorités locales, nationales ou seulement sociales.
Enfin d'autres sociétés, de moins en moins nombreuses, refusent tout appui qui ressemblerait à une aumône et prétendent rester sur le terrain de la mutualité pure. Mais cette attitude rigide est très difficile à garder lorsque la cueillette de subventions plantureuses est si facile à faire.
La mutualité s'adresse à tous les âges et à tous les sexes.
Les hommes sont depuis longtemps les participants réguliers
de la mutualité, il n'est donc pas étonnant qu'ils y soient en forte majorité.
Moins considérable que celui des hommes, le nombre des femmes affiliées à des sociétés de secours mutuels va sans cesse en augmentant. Non seulement elles entrent en grand nombre dans les innombrables mutualités mixtes, mais encore on voit de divers côtés se constituer des sociétés où les femmes seules se réunissent et où elles occupent toutes les fonctions administratives. M™® Le Tellier s'est spécialement occupée de l'organisation de ces sociétés dansleHainaut.La constitution de mutualités pour femmes fait actuellement l'objet des soins particuliers de rUnion nationale des Fédc* rations mutualistes neutres de Belgique, de ses organes et de ses congrès.
Même les enfants commencent à être englobés dans les œuvres de mutualité. A la suite de la propagande entamée par le gouverneur du Hainaut, M. le baron Raoul du Sart de Bouland *, un mutuelliste qui a consacré une bonne partie de son activité très grande à l'organisation de la mutualité officielle et qui, appuyé par son conseil provincial, est arrivé dans le Hainaut à des résultats qui font l'admiration de tous les mutuellistes, se sont constituées dans cette province un grand nombre de mutualités scolaires. Le mouvement, inauguré le 6 septembre 1896, a pris une rapide extension : an l^r janvier 1900, la seule province du Hainaut comptait déjà 184 de ces sociétés avec 13,500 membres. Quatre d'entre elles ont pour unique objet l'allocation d'indemnités de maladie à leurs affiliés, 163 se bornent à faciliter l'affiliation de leurs membres à la Caisse de retraite sous la garantie de l'Etat, 17 réunissent les deux buts *.
Certains districts scolaires, notamment celui de Tournai, ont une organisation mutualiste déjà assez complète : toutes les écoles communales adoptées et subsidiéesy possèdent une mutualité ou une section mutualiste.
Le mouvement, dirigé pratiquement par deux propagandistes de talent, MM. L. Caille et F. Houben, y a pris une telle extension
1. R. DU Sart dk 6odla.nd. De la jHirticipation (les enfants ù Ut mutualité. Lou vain -Bruxelles. 19()i). — Trovi années de mutualité scolaire dans l- Hainaut. Paris, 1H98. — Caii.lk-Lu. isi. Sociétés de retraite, à V Ecole : consi dérations et renseig^nements pratiques. MK — Tiimklairk. La Mut uni i té scolaire.
'2. IjCS Institutions de Mutualité et de Retraite dans la province du Hainaut pendant la période quinquennale 1895-1900. Frameries. Imprimerie provinciale du Hainaut, 190().
qu'il a été nécessaire de constituer le 25 octobre 1900 une Fédération de Mutualités scolaires qui possède déjà son organe *.
A côté des Sociétés de secours mutuels spéciales pour les écoliers et pour les femmes, il en est beaucoup d'autres encore qui, constituées pour les hommes, auxquels seuls elles accordent l'indemnité de maladie, admettent également dans leur sein, à cotisations réduites, les épouses et les enfants de leurs membres. Ceux-ci obtiennent généralement les secours médicaux et pharmaceutiques. Ce sont les sociétés familiales, nombreuses dans presque toutes les régions du pays; certaines d'entre elles favorisent les familles nombreuses en stipulant que tout ménage ayant plus de trois ou quatre enfants ne devra plus payer pour l'assurance des derniers.
On trouve maintenant des mutualités dans toutes les classes de la population. La masse des membres appartient à la classe ouvrière, mais beaucoup aussi sont agriculteurs et la proportion de ceux-ci augmente sans cesse. Malheureusement le tableau des professions exercées par les mutuellistes reconnus, en cours de confection, n'a pas encore paru.
Les employés ont mis un zèle tout spécial à profiter des avantages de la reconnaissance légale et plusieurs do leurs sociétés ont pris une grande extension. Comme à presque toutes les expositions, figurait à Paris la société mutualiste reconnue, dite : Association des Voyageurs de Co77wie7'ce, établie à Gand, qui a pour but d'indemniser ses membres en cas d'accident "de voyage et d'accorder des secours temporaires et extraordinaires à ses adhérents dans le besoin. Elle s'occupe en outre activement de la défense des intérêts professionnels des voyageurs de commerce. Avec un millier de membres, elle a 50,000 fr. en caisse. On y a vu aussi la Fraternelle tournaisienne, constituée il y a sept ans à peine et qui a 457 membres et 38,500 fr. d'actif; elle s'occupe de procurer des indemnités en cas de maladie, des allocations lors du décès et des pensions de vieillesse.
A côté de ces deux sociétés d'employés, il en est bien d'autres encore, parmi lesquelles plusieurs réellement puissantes. En général, ce sont même les mutualités d'employés qui ont les plus grosses encaisses ; la situation plus stable et mieux rémunérée de
1. Le Sillon. Organe de la Fédération des Mutualités scolaires. Secrétariat, 9, rue des Moulins, à Tournai. Abonnement, 1 fr. 20. Editeur, De Calonne- Liagre, à Tournai, l""® année, n© 1. Novembre li)0().
leurs membres leur permet de payer plus régulièrement des cotisations plus fortes. Plus que toutes les autres, elles cherchent à constituer les réserves techniques, si justement recommandées par les actuaires.
Du reste, les mutualités se retrouvent parmi le personnel dos diverses administrations publiques, et même dans le commerce, même parmi les professions libérales ; im lion occasionnel, comme le passage à Tarmée, la vie dans un orphelinat, une décoration industrielle ou pour acte de courage donnent lieu souvent à la fondation de mutualités puissamment protégées.
Ainsi constituées sous toutes les formes, dans toutes les professions et pour toutes les régions du pays, les mutualités (iistribuent toutes les formes de secours.
La cotisation des membres effectifs sert généralement à payer les frais médicaux et pharmaceutiques et une indemnité ([uotidienne égale à la cotisation mensuelle; les versements des membres honoraires couvrent les frais généraux et servent, sMls sont nombreux, à accorder diverses autres faveurs et charités; les subventions des pouvoirs publics passent presque entièrement à encourager Fassurance contre les conséquences de la vieillesse. Presque toutes les mutualités trouvent aussi le niojfu de donner une indemnité en cas de décès et quelques-unes accordent des secours à la naissance d'un enfant.
Il n'est même pas rare, parmi les sociétés non reconnues, de voir les mutualités accorder des pensions de retraite ou d'invalidité ou procéder au partage périodique de l'encaisse.
Le montant de tous ces secours et la forme en laquelle ils sont accordés varient naturellement beaucoup de société à société. Le rapport quinquennal de la Commission permanente des sociétés de secours mutuels sur la période 1896-1900 n'a pas encore paru, et depuis 1895 le mouvement mutualiste a fait de tels progrès qu'il n'est plus possible de recourir au rapport précédent * pour indiquer la situation présente.
Les mutualités belges d'assurance contre la maladie entreprennent rarement l'assurance contre le cliômage, risc^ue professionnel dont la couverture paraît ressortir plutôt à l'activité de
1. RapiHjrt sur la Hit nation des sm'irtrs mutualistes pendant les années ÎSUl- ÎH9'J-lhUS-lH94 et JsfK'}, prê.siMité îi M. h» Ministre «lo l'Industrie et du Travail par la Commission permanente di*s Soci^'aés mutualistes. — Bruxelles, E. Guyot 1«97.
sociétés mutuelles d'un autre type, les unions professionnelles ou syndicats.
Ceux-ci prennent actuellement une extension considérable en ce sens; de plus en plus, ils abandonnent le caractère exclusif de caisses de résistance pour introduire dans leur sein le principe de secours mutualistes, qui leur assurent une plus forte fidélité de leurs membres dans les entr' actes nombreux que présente la lutte sociale la plus active. Certains syndicats adoptent dans ce but l'assurance contre la maladie; ceux-ci préfèrent l'assurance contre les accidents; ceux-là les pensions de vieillesse: d'autres encore l'assurance sur la vie ou l'une de ces nombreuses formes spéciales d'assurance que suggère la vie du métier ; mais la plupart songent d'abord à l'assurance contre le chômage.
A Gand, par exemple, l'une des villes du pays où le mouvement syndical est le plus ancien et le plus sérieux, tous les syndicats ont des caisses mutualistes à côté des caisses de résistance et les neuf dixièmes environ des syndiqués sont protégés d'une manière plus ou moins complète contre les conséquences du chômage industriel. La décision du Conseil communal de Gand, déclarant que cette forme d'assurance avait pris en ville une extension suffisante pour être déclarée d'utilité publique et justifier le paiement de subventions de ce chef, a eu pour effet de pousser plusieurs syndicats à créer cette forme d'assurance ou à majorer encore les secours distribués. Déjà l'an passé, année de prospérité industrielle, les syndicats gantois avaient consacré plus de 25,000 francs à cette seule forme d'assurance.
La province de Liège accorde également des subventions à l'assurance contre le chômage ; mais, là, le mouvement syndical, plus exclusivement militant, et d'origine plus récente, ne se porte guère en ce sens.
A Bruxelles, à Anvers et dans divers congrès ouvriers, on a également présenté des motions dans le même sens.
On voit que les mutualités belges couvrent à peu près tous les l'isques qui sont de leur domaine.
Il y avait cependant deux points auxquels les sociétés isolées n'osaient pas et ne pouvaient guère toucher, quoiqu'ils soient d'importance capitale pour la classe ouvrière : c'est l'assurance
contre l'invalidité après épuisement des secours dans la mutualité et la question du passage d'une société dans une autre ; les questions de la « réassurance », de la « mutation » et de la « prise en subsistance » comme on les appelle dans le jargon de la mutualité. Le membre qui quittait une localité pour une autre devait entrer dans une nouvelle mutualité, où on l'obligeait à payer un droit d'entrée et à faire une période de stage plus ou moins longue au cours de laquelle, malgré sa qualité de mutuelliste, il n'était plus défendu contre le danger de maladie. Puis comment les petites mutualités (les mutualités reconnues n'ont guère plus de cent membres en moyenne) pouvaient-elles couvrir le risque de voir deux ou trois, peut-être plus, de leurs membres devenir invalides et absorber à eux seuls pour toujours les cotisations de tous les autres membres ? ce serait forcer ceux-ci à la défection, la société à une ruine certaine et l'invalide à la misère. D'un autre côté, une mutualité peut-elle consentir à abandonner un membre au moment même où le besoin devient plus considérable ?
C'est dans le but de parer à ces deux injustices que Ton a constitué les premières fédérations de mutualités. Cette forme d'assurance nouvelle se développe maintenant avec succès. Nous voyons se constituer, dans tous les coins du pays, un vaste réseau de fédérations mutualistes qui rattache entre elles les innombrables sociétés éparses et donne une nouvelle vigueur au mouvement mutualiste. Elle lui procure aussi cette unité qui est indispensable à l'organisation d'un mouvement durable.
Le Belge répugne profondément à la création de ces vastes et belles organisations nationales qui font la gloire de l'Angleterre, comme ses mutualités, la Manchcder Unity of OddfeUows avec ses 700,000 membres ou l 'Ancient Order of Foresters avec ()00,000 ; ou encore ses syndicats centralisés comme V Amalf/amated Society of Engineers avec ses 90,000 membres ou la Durham Miners Association avec ses 60,000 membres, tous unis pour la couverture d'un risque commun et étendant leurs affiliations dans le pays entier. Il aime à limiter son enthousiasme et son dévouement aux événements et aux choses qu'il peut contrôler effectivement. Mais il accepte parfaitement d'entrer dans de vastes fédérations, pourvu que chaque association garde sa caisse et son autonomie.
Aussi des fédérations de sociétés mutuellistes se constituentelles partout. Parmi elles, plusieurs des plus importantes du pays ont été représentées à 'Paris et y ont remporté diverses
récompenses. D'Anvers est venue la Fédération neutre des Sociétés de secours mutuels, qui a pour but d'organiser, entre ses quinze cercles fédérés avec 1,111 membres, un service médical et pharmaceutique, une caisse générale de réassurance, un service de mutations et de prises en subsistance et de former un conseil d'arbitrage et de conciliation pour juger les contestations qui peuvent s'élever au sein des associations affiliées. Dans cette ville, où le mouvement syndical a été longtemps très en retard comparativement au reste du pays, et dans cette fédération, on rencontre encore beaucoup de mutualités professionnelles : celle des Lapidaires, les Oiivriei's de la Bell Téléphone Mamifacturiny Company, les Orfèvres, les Employés de Confections, les Coupeurs tailleurs, etc.
D'une région mi-agricole et mi-industrielle du pays flamand est venue la Ligue dé^nocratique (catholique) des cantons de Orammmit. Constituée dans un but de propagande mutualiste, elle a pour fonction principale de faire connaître les moyens de profiter des lois sociales existantes, d'obtenir les encouragements des pouvoirs publics, de provoquer et de faciliter la constitution de sociétés de prévoyance et de défendre les intérêts moraux et matériels des classes laborieuses.
Elle est parvenue à grouper en un faisceau solide, dans une région très limitée et en quelques années, 7 mutualités de prévoyance contre la maladie, 2 mutualités de sépulture, 12 sociétés contre la perte du bétail^ 17 sociétés d'affiliation à la Caisse de retraite, 11 unions professionnelles et cercles d'agréments, ayanf en tout 6,282 affiliés sur une population totale de 28,000 habitants. La Ligue, non reconnue, est placée sous la présidence de M.Arthur Van der Linden, membre de la Chambre des représentants.
La Fédération mutualiste de Dinant, constituée dans une région presque exclusivement agricole du pays wallon, est la plus ancienne fédération reconnue de la Belgique. Elle en est devenue une des plus puissantes; en l'espace de quatre ans, elle avait groupé autour d'elle 131 associations de secours mutuels de divers types, toutes reconnues, avec 21,293 membres, et il se passe guère de semaine sans qu'on ne fonde encore l'une ou l'autre association dans la région.
De Liège sont venues deux fédérations, l'une chrétienne, l'autre neutre; de Bruxelles une fédération libre.
Mais c'est à Charleroi surtout, grâce aux généreux subsides de
la province et à la propagande ardente organisée de ce côté, que le mouvement fédératif a pris une grande extension. La Fédérationdes Sociétésde secours mutuels duBassin de C7mrZ<^'o/, présidée ' par M. Tumelaire, un des pionniers et organisateurs les plus infatigables de la mutualité, renferme 43 sociétés avec 6,202 membres : elle a pour but d'établir des liens de bonne fraternité entre les sociétés de secours mutuels, de propager par le concours de tous les idées de mutualité, de chercher de commun accord les meilleures règles à établir dans les sociétés et de faire produire à la mutualité tous les résultats désirables. A cet effet, elle a constitué une caisse de réassurance destinée à allouer un franc par jour, pendant 6 ans, aux membres qui, après avoir reçu pendant six mois consécutifs les secours de la société à laquelle ils appartiennent, continuent à se trouver dans une incapacité absolue de travail; elle a formé un conseil de conciliation et d'arbitrage, a entrepris un service de mutation pour les mutuellistes qui changent de commune et a ouvert deux pharmacies populaires?
A côté de la Fédération neutre, présidée par M. Tumelaire, on retrouve, à Paris comme à Charloroi, la Fédération des Mutualités chrétiennes des jyrovhices waUoneSj présidée par M. Jadoul et qui renferme également une Caisse de réassurance ; elle est encore plus nombreuse, comprenant 90 sociétés et 8,000 membres.
Enfin, la reconnaissance légale vient également d'être demandée, pour sa Caisse de réassurance, par la Fédération des Sociétés de secours mutuels socialistes du Bassin de Charleroiy présidée par M. Léonard, membre de la Chambre des représentants qui, dans cette région, a réussi à obtenir successivement une organisation fort complète pour les coopératives, les mutualités et qui entreprend maintenant les syndicats : elle compte 43 sociétés fédérées avec 7,710 membres.
Ailleurs encore ont été tentées d'autres formes d'organisations fédératives. A Namur, par exemple, les présidents des sociétés mutualistes ont formé une Alliance qui répand sur ses membres des avantages presque aussi considérables qu'une fédération : elle renferme 29 mutualités. Constituée en 187G, alors qu'il n'était pas encore question de réunir et grouper les mutualités isolées, sous la présidence d'honneur de M. le chanoine H. Henry, elle s'est occupée successivement de propagande, do payement des droits d'entrée, de secours pharmaceutiques, de retraites
ouvrières, d'assurances contre le décès, de réassurances et de diverses autres matières.
Mais la question de la réassurance et la réglementation du passage des membres d'une société dans Tautre, but matériel que s'assignent la plupart des fédérations de mutualité, ne constituent qu'une partie de leur activité. A côté de ces deux services, elles assurent aux petites sociétés affiliées les avantages des grandes, et leur permettent de créer des institutions et d'obtenir des avantages que chacune d'entre elles eut été impuissante à réaliser.
En outre, les fédérations ont un rôle plus général à remplir : les petites sociétés affiliées trouvent plus facilement à leur disposition du dévouement que du savoir. A ces ignorants de la science de la mutualité, la Fédération enseigne les connaissances indispensables à l'organisation et au bon fonctionnement des sociétés. Elle se charge du travail de propagande générale, elle vérifie et rectifie dans le sens du bien l'organisation des sociétés affiliées, met en rapport les divers procédés de comptabilité et parvient ainsi à faire triompher facilement les principes progressifs contre les eflforts d'un routine qui n'a que trop de tendance à se maintenir dans une société isolée.
Le besoin de ces fédérations se faisait si vivement sentir qu'il n'existe plus guère de région du pays où il ne s'en soit constitué plusieurs: beaucoup ne se sont pas encore fait reconnaître jusqu'ici, car les fédérations reconnues ne peuvent admettre dans leur sein que des sociétés déjà également reconnues.
De même que les sociétés particulières sont reliées entre elles par des fédérations régionales, celles-ci ont pour lien les fédérations nationales. La plus connue de celles-ci est l' Unwn nationale des Fédérations mutualistes neutres de Belgique, qui possède deux puissants moyens d'action sur le monde mutualiste ; son journal bi-mensuel * dans lequel sont insérées gi'atuitement toutes les communications concernant les sociétés affiliées, — et ses Congi'ès annuels *, où depuis 15 ans se discutent toutes les questions qui ont successivement intéressé le monde mutualiste et où nombre de décisions importantes ont été prises.
L'esprit mutualiste belge ne s'est pas cantonné au pays seul;
1. Le Mutuelliste. Journal bi-mensuel. Organe officiel de l'Union nationale des Fédérations mutualistes neutres de Belgique. Rédaction et direction, rue d'Accolay, 6, à Bruxelles.
2. Comptes rendus des Congrès de Mutuellistes tenus sous les auspices de PUnion nationale des Fédérations mutualistes neutres de Belgique.
partout où des Belges se sont trouvés groupés en nombre suffisant, on a bientôt vu se constituer des mutualités qui forment en quelque manière une continuation de la patrie absente. Les Belges habitant Paris ont considéré comme un devoir d'iiospitalité envers leurs compatriotes qui se sont rendus à Texposition sociale, de faire connaître leurs organisations.
Le mépris et l'ignorance des calculs mathématiques sont du reste sévèrement reprochés à tout le mouvement mutualiste belge par le groupe des actuaires. Leur association mène une campagne énergique en faveur de rétablissement des mutualités sur des bases strictement scientifiques. Trois de ses membres, MM. Adan, Lépreux et Bégault, font partie de la Commission permanente des sociétés mutualistes, et y défendent la thèse des actuaires avec la plus louable énergie. M. L. Duboisdenghien se montre, lui aussi, convaincu et ardent dans cette campagne, et ses ouvrages, d(gà nombreux, joignent à une science profonde et à une grande lucidité de raisonnement, un enthousiasme précieux pour la vérité et le bien. Son livre sur l'organisation technique et la comptabilité rationnelle des sociétés de secours mutuels devrait être entre les mains de tous ceux qui s'occupent de mutualiU^s : il indique les méthodes scientifiques pour la constitution du bilan technique des sociétés mutualistes, méthodes si néglig(îes par tant de directeurs de mutualités, même importantes.
M. Duboisdenghien et ses confrères de V Associatio7i des Actuaires helf/es démontrent que Torganisation de toutes ou presque toutes les mutualités belges est vicieuse et repose sur des procédés tout empiriques, et des cotisations manifestement insuffisantes pour couvrir les risques acceptés. En amis éclairés de la mutualité, ils font connaître les dangers que courent, par Tignorance absolue de leur situation financière réelle, im très grand nombre de sociétés, et ils réclament avec instance du gouvernement l'élaboration de tables de risques appropriées aux sociétés belges.
Un Bulletin de la Prévoyance vient d'être créé })Our défendre cette ligne de conduite à la fois scientilique et conforme aux principes do la prévoyance et de la justice. Rien, en eflot, disent les actuaires, n'(ist plus contraire à l'équité que de voir le membre quittant une mutualité obligé de renoncer sans indemnité à
la part du capital qu'il a économisée pendant ses années de jeunesse et de santé et qui revient de droit à la nouvelle société où il entrera vieilli.
Les mutuellistes négligent jusqu^ci un peu les conseils des actuaires, et répondent que, si les insolvabilités techniques sont fréquentes, les insolvabilités réelles sont des plus rares : qu'au reste presque tous les statuts prévoient la possibilité de majorer les cotisations comme de réduire les indemnités et de rétablir ainsi rapidement une situation qui s'obérerait.
Puis pourquoi négliger un des éléments du problème : les désertions des membres ? Qu'on ne vienne pas parler d'injustice : en réalité, la déchéance de tout droit au capital n'est qu'une mesure de prévention nécessaire (et fructueuse) contre l'esprit volage des membres et une garantie contre l'incurie individuelle. Que deviendrait une mutualité où chacun pourrait, au moindre caprice, retirer son avoir : une Vraie Caisse d'épargne individuelle où on aurait fait disparaître le vrai principe mutualiste du dévouement réciproque.
Les calculs des actuaires, dont nul ne songe à contester l'exactitude, sont vrais dans l'hypothèse qu'ils choisissent, mais ils traitent l'homme et les circonstances extérieures comme une constante alors qu'ils sont en continuel devenir. Ils sont vrais pour le temps, pour la profession, pour la région, pour le taux d'intérêt, pour la morbidité, pour la permanence des membres que prévoit l'hypothèse, mais le moindre changement à l'une de ces circonstances vient détruire la foi due à leurs calculs. Ils peuvent être et sont une indication utile, ils ne sont pas une réalité.
Au reste, on n'a pas en Belgique une table de morbidité, et comment veut-on calculer, dans ces circonstances, la chance de maladie de chaque âge ? Il faut attendre au moins que les tables de risques par âge, par profession et par région, à l'élaboration desquelles le gouvernement travaille actuellement, aient paru, et alors il faudra tenir compte des épidémies nouvelles et des progrès constants de l'hygiène, qui fait que les maladies diminuent et que la vie s'allonge. Que les réserves des mutualités soient souvent trop faibles, que l'ignorance technique soit un péril, les mutuellistes l'admettent ; mais que pour être solide une mutualité doive posséder toute la réserve réclamée par les actuaires, la presque unanimité le conteste encore.
Tels sont les arguments des mutuellistes. Us peuvent paraître
excellents à ceux qui, sur les apparences de prospérité du présent, croient pouvoir préjuger la vitalité à venir. Mais les actuaires dénoncent avant tout cette fausse sécurité : ils savent, eux, que les charges futures croîtront sans que les ressources suivent une progression correspondante. Ils seraient en mesure de riposter énergiquement aux raisons invoquées par les mutuellist^s pour se soustraire à l'application des méthodes rationnelles.
Beaucoup des mutualités dont nous venons de parler ont été constituées dans les campagnes, beaucoup sont des fondations très récentes, beaucoup ne parviennent pas encore à obtenir de leurs membres les grosses cotisations indispensables au payement des grosses indemnités, beaucoup fonctionnent par des procédés qui se rapprochent plus des principes de la charité que de la mutualité, beaucoup sont administrées à Rencontre des principes préconisés par les actuaires, beaucoup de critiques de tous genres peuvent être élevées contre elles, mais il est indiscutable que, depuis une dizaine d'années, beaucoup aussi a éi-é réalisé dans la bonne voie de la prévoyance.
Il y a dix ans encore, on citait constamment à nos travailleurs l'ouvrier anglais, prévoyant et intelligent, comme un idéal qu'ils devaient s'efforcer d'imiter, mais sans pouvoir prétendre à l'égaler avant longtemps. Pouvait-on songer ici à verser régulièrement tous les mois un shelling pour la défense de son être contre les malheurs de l'existence ?
Aujourd'hui il est déjà des ouvriers belges qui en font autant. Nous en connaissons des milliers dans les fabriques mêmes, pour lesquels le budget de la prévoyance se décompose chaque semaine plus ou moins comme suit :
pour la mutualité (chef de famille) fr. 0.30
pour les secours pharmaceutiques et médicaux (femme
et trois enfants) . 0.20
pour la caisse do secours de la coopérative 0.02
pour la caisse de réassurance 0.02
pour l'assurance-vie 0.15
pour le syndicat (assurance-chômage, vieillesse, grève; . 0.30
pour la retraite (MO
Soit ir. l.oy
Il en est même qui payent plus.
11 y a dix ans, il n'y avait aucun Belge qui s'imposât des sacrifices pareils poui' la prévoyance ; aujourd'hui il y en a quelques milliers ; dans dix ans, si le mouvement continue à se développer, on les comptera par dizaines de milliers ; dix années de plus de progrès dans la même voie et le Belge, malgré ses bas salaires, sera cité comme modèle aux autres peuples. Mais avec des ouvriers plus intelligents, plus prévoyants, les salaires euxmêmes n'auront-ils pas monté ?
Les Caisses de retraite.
Dans le courant des dix dernières années, le nombre des épargnants et le montant de l'épargne officielle a doublé, presque triplé. Le nombre des sociétés de secours mutuels reconnues a, pendant le même laps de temps et comme nous venons de le voir, décuplé ou à peu près.
C?est là un progrès considérable.
Mais il est laissé complètement au second plan par le développement foudroyant qu'a pris pendant ce temps la Caisse de retraite instituée sous la garantie de l'Etat.
Alors que, avant 1889, le nombre des versements à la Caisse n'avait jamais atteint 5,000 par an, et que celui des affiliations nouvelles restait en dessous de 500, on trouve, en 1899, 627,100 versements et 66,712 affiliations nouvelles. En dix ans, l'importance du mouvement a centuplé !
Presque tous ces livrets nouveaux sont créés au nom de personnes appartenant à la classe des travailleurs manuels. D'après des calculs officiels, cette proportion est de 88 p. c, et elle va sans cesse en augmentant.
On voit immédiatement l'extension prise par le mouvement et l'avenir social important qui lui est réservé.
Sans doute, le nombre de ceux qui touchent des pensions de vieillesse est faible jusqu'ici, et ne dépasse pas 3,616, dont 2,009 femmes. Mais c'est le résultat de la lenteur qu'a mise jadis la Caisse de retraite à prendre son essor et du peu de progrès qu'elle a réalisé pendant ses quarante premières années d'existence.
Sans doute, et malgré tout l'appui des pouvoirs publics, les sommes déposées par intermédiaires à la Caisse de retraite,
c'est-à-dire les versements ouvriers, restent peu importants et ne dépassent guère deux millions de francs, somme versée pour les quatre cinquièmes à capital réservé et pour un cinquième à capital abandonné.
Mais le mouvement est maintenant lancé et il se développe normalement, chaque année davantage.
Le succès remarquable obtenu en ces dernières années par la Caisse de retraite sous la garantie de TEtat tient à deux causes surtout : aux subventions des pouvoirs publics et à la propagande intense qui s'est faite dans le pays.
Conformément au caractère général de la législation belge, le gouvernement avait décidé, il y a quelques années, d'encourager l'affiliation des ouvriers à la Caisse de retraite, au moyen do subventions. A cet effet, les Chambres votent depuis 1891 mi crédit annuel distribué en primes aux sociétés mutualistes reconnues qui facilitent l'affiliation de leurs membres à la Caisse de retraite. Ces primes sont d'environ fr. 60 par franc versé par ou pour les participants.
Ces mutualités étant au début fort peu nombreuses, le subside pouvait être assez restreint. Mais depuis quelques années, depuis 1894 surtout, il va en augmentantrapidement au fur et à mesure que se constituent de nouvelles sociétés mutualistes ayant pour but spécial l'affiliation de leurs membres à la Caisse de retraite, instituée sous la garantie de l'Etat.
Ces subsides de l'Etat se sont successivement élevés pour chacune des années de 1894 à 1898, à
19,987 fr. pour 93,340 fr. versés par 107 mutualités, soit 21,41o/o
29,970 fr. » 113,033 fr. » 147 » soit 2G.51 >
46,000 fr. » 213,146 fr. » 225 » soit 21.68 >
136,185 fr. > 580,276 fr. » 416 :> soit 23.46 >
282,539 fr. > 959,036 fr. » 940 » soit 29.46 »
En 1899 et 1900 ces chiffres ont encore subi des majorations énormes, mais les comptes no sont pas publiés jusqu'ici.
Les versements proviennent non seulement des allocations de l'Etat et des cotisations des intc'rossos, mais aussi des subventions votées par cliacunn des provinces et par un grand nombre de communes. En outre, les membres profectcurs augmentent souvent encore les versements effectués })ar les membres de leurs associations. Tous ces subsides viennent se majorer les uns les
autres, de telle sorte que le versement fait eflPectivement par le mutuelliste ne constitue souvent qu'une portion minime de la somme liquidée finalement à son profit.
Voici, par exemple, comment a pu s'établir, en certains cas, un livret qui venait d'être créé.
Le nouveau participant verse la première année, par exemple fr. 3.00
n reçoit :
a) De sa mutualité de retraite (cotisations des membres honoraires, subsides spéciaux de TEtat
et de la province) 1.00
b) De sa commune (une prime de 26 p. c.) . . . 1.00
c) De la province, comme subside ordinaire (100 ^/o) 6.00 et comme ayant créé un livret 1.00
d) De l'Etat, 60 p. c. de tous les versements opérés (11 fr.) 6.60
et pour création du livret 0.60
Fr. 18.20
L'exemple choisi est naturellement très favorable ; la liquidation de tous ces subsides prend parfois beaucoup de temps et est reportée sur plusieurs exercices, mais voilà une épargne de 3 fr. qui, pour le retraité, acquiert une efficacité de 18 francs. La puissance de la prévoyance est ainsi sextuplée par les pouvoirs publics, et on comprend combien, dans ces conditions extraordinaires de générosité publique, la tâche des propagandistes a été facilitée. Les subventions publiques sont relativement d'autant plus considérables que l'intervention du participant est plus faible : au delà d'un certain import, les faveurs se restreignent et disparaissent même entièrement.
Comme les subventions gouvernementales et provinciales ne s'accordent qu'aux mutualités reconnues entreprenant cette branche d'assurance, le sol de la Belgique n'a pas tardé à se couvrir d'une multitude de sociétés avides de participer aux faveurs si largement octroyées.
Au 1er janvier 1900, il existait déjà 1,287 mutualités reconnues avec 99,850 membres n'ayant que ce but unique, et depuis lors il s'en crée tous les jours trois ou quatre en moyenne. En outre, parmi les 1,615 mutualités d'assurance contre la maladie, avec
191,200 membres, beaucoup s'occupent accessoirement d'affiliation à la Caisse de retraite.
Le désir de faire participer leur personnel aux faveurs administratives a déterminé presque tous les patrons qui s'occupaient jadis d'affilier leurs ouvriers ou employés à la Caisse de retraite ou de les pensionner à former des mutualités ouvrières. Quelquesunes de ces sociétés spéciales font des opérations importantes.
Cest ainsi que la Mutualité des employés de la compagnie du Nord, à Liège, a versé, en 1899, 186,056. fr. ; le personnel de la Société John Cockerill, à Seraing, 169,640 fr. ; la Compagnie générale des Conduites d'eau, à Liège, 41,772 fr., etc.
Diverses catégories d'employés d'administrations publiques et d'institutions diverses ont aussi trouvé les subsides si abondants qu'ils se sont formés en mutualités et versent à la Caisse les sommes consacrées à la pension ; la plus puissante de ces sociétés spéciales est la Caisse de mutualité et de pension des instituteurs des écoles libres et adoptées du Brabant, qui a versé 30,426 francs.
Malgré l'importance qu'elle a prise en ces dernières années, la Caisse générale d'épargne et de retraite est loin d'être le seul institut belge se chargeant de donner des pensions de retraite. Parmi les nombreiix vieillards, il en est infiniment plus de 1,606 qui jouissent de pensions de vieillesse, même en laissant de côté les fonctionnaires du gouvernement, pour lesquels le droit à la pension constitue un des éléments de leur rémunération.
Même parmi les ouvriers, il y a des milliers de pensionnés !
Tout d'abord, il est un grand nombre d'établissements industriels qui possèdent des caisses de pensions.
Les établissements de la société anonyme John Cockerill, la Société anonyme des mines et fonderies de zinc de la Vieille Montagne, les charbonnages de Mariemont et Bascoup, les établissements Iwan Simonis, à Verviers, les Usines Boël, la Société de Marcinelle et Couillet, les Carrières de Quenast et bien d'autres établissements encore possèdent des Caisses de retraite dans lesquelles les industriels interviennent souvent d'une façon fort généreuse.
Chez les autres patrons de la grande industrie, le payement d'une pension aux ouvriers âgés ou infirmes n'est généralement pas
proclamé comme un droit, mais c'est un devoir auquel le patron ne se refuse pas et il n'est probablement aucun des établissements importants de la Belgique où il n'y ait un nombre plus ou moins considérable d'ouvriers à soutenir do ce chef. Dresser une statistique à ce sujet est naturellement impossible, mais il n'est pas douteux qu'il y a en Belgique des milliers de vieux ouvriers qui reçoivent, soit comme droit, soit comme faveur, une pension de vieillesse plus ou moins considérable.
Les coopératives de consommation commencent aussi à proclamer le droit, pour leurs consommateurs réguliers et fidèles, de toucher une pension proportionnée à l'importance de leurs achats. Les pensionnés de co chef sont encore très rares, mais l'idée n'est lancée que depuis peu.
Les syndicats professionnels d'ouvriers organisent aussi parfois des pensions de retraite, mais ces organisations ont rarement atteint jusqu'ici en Belgique une stabilité financière suffisante pour permettre l'échéance effective et le payement régulier des secours promis.Quelques mutualités ont également établi des caisses spéciales de retmite, mais les dispositions législatives et les règlements administratifs encouragent fort peu ce procédé, auquel presque toutes les mutualités préfèrent Taffiliation à la Caisse de retraite.
En ces derniers temps s'était aussi abattue sur la Belgique une nuée de sociétés, mi-financières et mi-prévoyantes, les unes honnêtes, les autres flétries par les tribunaux répressifs,ct dont les procédés techniques ont globalement été critiqués par M. O. Lépreux, dans sa brochure si intéressante sur les pseudo-mutualités.C'étaient des Étoiles du Foyer, des Caisses W Epargne des Retraites, des Banques gé7iérales d* Assurance, des Prévoyants de V Avenir, des Redites mutuelles, des Prévoyances nationales, et d'autres sociétés analogues aux titres sonores, dont la plupart sont dissoutes aujourd'hui. Elles ont profité quelque peu de la propagande faite en faveur des retraites ouvrières par la Caisse générale, mais les défauts de leur organisation n'ont pas tardé à être percés à jour par des mathématiciens savants et consciencieux comme MM.Lepreux etDuboisdenghien. Ce qu'il y avait de bon en elles n'a pas tardé à reprendre le chemin de la vraie mutualité, qui ne crée des avantages particuliers au })rofit d'aucune classe de ses membres. Co qu'il y avait d'artificiel et de faux a péri.
Enfin — last not least — il est près de 200,000 ouvriers belges
pour lesquels l'affiliation à des caisses de retraite est réglementairement obligatoire.
Ce sont :
1<> Les ouvriers mineurs pour lesquels l'affiliation à une caisse de prévoyance est de droit. Dans presque toutes ces caisses, les patrons sont seuls à payer les cotisations. Suivant des règles très variables, ces établissements accordent des pensions à tous les ouvriers et anciens ouvriers mineurs, incapables de travailler par suite d'accident, de maladie et de vieillesse. Leur fonctionnement est tout empirique et aucun lien n'existe entre les recettes et les dépenses. Jusqu'ici aucune n'a encore étd frappée d'insolvabilité complète.
2® Les ouvriers de l'administration des chemins de fer, postes et télégraphes possèdent également une Caisse de retraite et de secours. Moyennant un prélèvement de 3 à 4 ®/o sur les salaires et diverses retenues accessoires, ces ouvriers jouissent, entre autres choses, d'une pension de vieillesse proportionnée à leur traitement et à leurs années de service.
3° Des caisses analogues existent pour les marins naviguant sous pavillon belge, pour les pilotes et autres employés de la marine, ainsi que pour diverses autres catégories d'employés et d'ouvriers de l'État.
4*> Enfin, diverses provinces et communes ont organisé des Caisses de pensions pour leurs ouvriers.
Toutes ces institutions particulières, basées sur des principes philanthropiques et généreux, mais créées avec une ignorance déplorable du principe de Vesx)ôrancc. 7naihrmatique, épouvantent littéralement le groupe des actuaires qui prévoit le plus sombre avenir pour ces œuvres élaborées par des incompétents.
En matière de mutualité contre les maladies, le système de répartition de charges, toujours plus ou moins égales, peut se défendre ; mais ici les pronostics scientifiques sont de nature à émouvoir l'opinion pubUque, parce qu'une insolvabilité profonde peut rester longtemps ignorée et qu'on se trouve en présence de charges longuement différées. Aussi le système do la capitalisation paraît-il s'imposer impérieusement quand on n'a pas à faire à une assurance générale et obligatoire.
M. Duboisdenghien * indique très nettement les réformes à
1. Exposition universelle internatioimlo ilo Paris liXM), groupe XVI, classe 109, Fnstitutiotis de prvvoyance^ par L. Duboisdciiffhien, membre agrégé de rAssociation des actuaires de Belgique. — Bruxelles, Bruylant-Christophe et C^, 1900.
introduire dans ces institutions. « Il faudrait établir un régime basé sur les données de la science, qui prendrait comme fondement l'application du principe de l'espérance mathématique. Les charges et les ressources y seraient fixées rationnellement, de manière à assurer dans chaque cas particulier leur équilibre préalable. Il serait possible de déterminer périodiquement le passif complet de l'institution et d'en contrôler la marche. Rien ne serait plus aisé que le calcul à chaque instant, de la part de chaque affilié, ce qui permettrait la remise de cette part à l'affilié qui quitte l'institution ou la détermination des droits qui y correspondent et dont il ne devrait, en toute justice, jamais être déchu.
* En un mot, ce régime donnerait toute satisfaction aux règles de prévoyance et de justice qui devraient impérieusement dominer les institutions de prévoyance. »
Telle est, ou du moins telle était, à l'ouverture de l'Exposition de Paris, la situation de la Belgique au point de vue de l'assurance contre la vieillesse.
Quelque rapide que fût le progrès, le législateur l'a trouvé encore insuffisant et, depuis lors, les pensions de vieillesse ont pris une nouvelle et considérable extension par la loi du 10 mai 1900. Le subside annuel consacré à cette forme d'assurance a passé, de quelques centaines de raille francs, à la somme de douze millions, et toute l'organisation a pris maintenant un caractère de pérennité qu'elle ne possédait pas, alors qu'elle reposait exclusivement sur une réglementation administrative et l'inscription d'un crédit au budget annuel.
La loi nouvelle comprend deux parties.
Pour les personnes actuellement âgées de moins de 66 ans, on garde le système des primes aux versements ne dépassant pas une certaine somme; mais la prime est définitivement fixée au taux de 60 centimes par franc sur les quinze premiers francs versés, à l'exclusion des versements effectués au moyen des subsides des pouvoirs publics.
Auront droit à ces primes d'encouragement, jusqu'à concurrence d'une pension de 360 francs, tous ceux qui verseront pax
l'intermédiaire d'une société mutualiste, ainsi que toute personne assurée directement dont les impositions ne dépasseront pas une certaine somme. Les versements de l'Etat seront toujours faits à capital abandonné.
Ce système est, en somme, la réglementation définitive du procédé actuellement en vigueur.
Pour les personnes actuellement âgées de plus de 68 ans, se trouvant dans le besoin et exerçant ou ayant exercé la profession d'ouvrier, la loi introduit un système tout nouveau. Au fur et à mesure qu'elles atteindront l'âge de 66 ans, elles jouiront d'une pension de 66 francs.
C'est là le principe de la pension généralisée pour tous les Belges d'un certain âge, sans aucune participation aux frais de l'assurance : c'est la pension gratuite, transitoirement reconnue à tous les citoyens.
Pour les ouvriers âgés de 66 à 68 ans le l^^ janvier 1901, on adopte un système mixte : ceux-ci jouiront de la pension de 66 francs, à condition d'avoir effectué à la Caisse générale de retraite pendant ime période de trois ans au moins des versements s' élevant au moins à 3 francs par an, et formant im total de 18 francs.
La loi prévoit ainsi trois systèmes successifs qui auront à se succéder régulièrement.
De 1901 à 1908, tous les anciens ouvriers se trouvant dans le besoin jouiront d'une pension de 66 francs.
De 1908 à 1911, on ne payera plus de nouvelles pensions que moyennant versement préalable de 18 francs pendant une période de trois ans.
A partir de 1911, les anciens ouvi'iers n'obtiendront plus qu'une pension proportionnée à leurs versements et on verra côte à côte, parmi les vieillards, des gens qui jouiront de pensions de 66 fr. sans versement, des gens pour lesquels l'octroi de la pension de 66 francs a été soumis à la condition de versements et d'autres qui ne pourront jamais obtenir cette pension gratuite.
Les derniers détails de la mise on pratique de cette loi, qui laisse assez bien de place à l'arbitraire administratif, sont actuellement à l'examen ; les aspirants pensionnés se présentent en
grand nombre, mais il est impossible d'indiquer jusqu'ici la manière dont fonctionnera la loi, ni ses conséquences lointaines.
En tout cas, elle augmentera infiniment le nombre des pensionnés puisque — transitoirement, dit la loi — tous les anciens ouvriers qui sont dans le besoin jouiront d'une pension de vieillesse.
Mais cela est la situation du siècle nouveau et non celle qui s'est présentée de 1890 à 1900.
L'Assurance au profit des veuves et des orphelins de retraités.
En dehors des fonctionnaires et de diverses catégories d'ouvriers de l'Etat, la réversibilité des pensions de retraite au profit des veuves et orphelins est chose fort rare parmi les assurés do la classe ouvrière. Le Gouvernement a officiellement chargé l'Administration de la Caisse générale d'épargne et de retraite de mettre à l'étude l'organisation d'un service de rentes de survie, mais le projet n'est pas encore mis à exécution et l'assurance libre ne s'est guère lancée jusqu'ici dans cette voie.
Certaines pensions accordées à leurs consommateurs par des coopératives sont cependant réversibles sur la tête de l'épouse survivante.
L'Assurance sur la vie.
De toutes les formes d'assurance, c'est probablement celle-ci qui a pris le plus d'extension en Belgique, et il n'est guère de forme d'association ouvrière qui n'accorde quelque secours en cas de décès de ses membres. Mutualités d'assurance contre la maladie, syndicats, coopératives, tous ces types d'associations organisent généralement un peu d'assurance sur la vie comme accessoire de leurs buts propres d'activité. Elles connaissent les frais nombreux qu'entraîne la mort, et le besoin pressant où se trouve le ménage lors du décès du père de famille.
Mais les secours accordés sont généralement très réduits : c'est cinq, c'est dix, c'est vingt francs, rarement plus. Les personnes ainsi assurées dans la classe ouvrière se comptent par centaines de milliers, sans qu'il soit possible d'en préciser le nombre.
Des sociétés spéciales se sont aussi constituées en grand nombre,
ayant pour but d'assurer les frais d'enterrement et de service funèbre. Aucune statistique n'existe à ce sujet-ci non plus, mais ces c petites gildes » se comptent par milliers et existent dans toutes les régions du pays : elles assiu'ent souvent des cérémonies funèbres d'une classe supérieure à celle que l'assuré aurait naturellement choisie pour lui et les membres de sa famille. Les cotisations payées dans ces sociétés sont généralement très réduites : deux centimes par semaine, cinq centimes par mois. Presque toutes ces sociétés ont à leur tête des membres protecteurs couvrant une forte partie des dépenses. La plupart ont un caractère religieux.
De vraies mutualités existent aussi, qui organisent cette forme d'assurance sur le pied de sociétés de secours mutuels. A Gand, la Fédération Moyson a constitué, à côté de sa caisse de malades, une société d'assurance sur la vie qui compte à Gand et dans ses faubourgs 12,331 membres. Le montant de ces assurances est généralement faible : c'est une somme de 12 fr. 60 à 100 francs suivant l'âge, payée au décès de l'assuré.
Sur un plan un peu différent se sont constituées aussi quelques mutualités reconnues d'assurance sur là vie, notamment parmi les ouvriers et employés de certains établissements. L'une des plus connues de ces sociétés est la Mutualité reconnue Nord-Belge, formée entre les agents de la Compagnie des chemins de fer du Nord-Belge et qui s'inspire de principes de solidarité plus élevés encore que ne le font en général les mutualités. La cotisation des membres effectifs est proportionnelle au chiffre de leurs appointements, tandis que le montant de l'assurance est le même pour tous, sans aucim égard pour le taux de la cotisation : l'allocation ne varie que d'après la durée de l'affiliation et atteint uniformément 2,600 francs pour les membres affiliés depuis plus de quatre ans. Le nombre des adhérents de cette mutualité était en 1899 de 478 avec un capital de 33,974 fr. 43.
Le commerce des assurances se maintient encore en cette matière-ci. Alors que dans tous les autres domaines : en matière d'épargne, de secours mutuels, d'assurance contre le chômage, de retraite, les institutions mutualistes ou officielles son t parvenues à couvrir le domaine entier de la prévoyance ouvrière et en ont pour ainsi dire fait disparaître les dernières traces d'exploitation privée, il continue à subsister ici une douzaine de sociétés, dont plusieurs hollandaises, qui ont pour but de recueillir en Belgique
des assurances populaires sur la vie. L'organisation de ces assurances est en général fort simple : moyennant ime cotisation variable suivant Tâge et allant de quatre ou cinq centimes par semaine jusqu'à cinquante ou soixante centimes pour les vieillards, on assure aux affiliés une indemnité de 100 francs lors du décès. Ces associations englobent tous les membres des familles, payant chacun une cotisation spéciale. Les enfants au berceau sont même généralement admis ; seulement l'indemnité payée pour eux est réduite à l%y 20 ou 30 francs.
Dans beaucoup de localités, ces assurances ont eu un grand succès et, quoique aucune statistîqne ne soit publiée à ce sujet, il est certain que VUtrecht, les Nederlanden^ le Noord Brabanty V Européenne j V Eendracht, VAnttverpia et diverses autres sociétés ont acquis de ce chefim nombre d'abonnés qui dépasse considérablement l'opinion du public.
Une forte partie des ressources de ces sociétés passent en frais généraux : de recouvrement, de propagande, d'agence, d'envois de fonds, d'enquête, do racolage de membres et de correspondance. La masse d'agents et de sous-agents que ces compagnies sont obligées de s'adjoindre dans chacune des villes où elles opèrent n'est pas toujours composée de l'élite de la population ; les fraudes sont si nombreuses qu'à diverses reprises les pouvoirs publics ont dû faire des enquêtes sur le fonctionnement de ces sociétés qui auraient, à ce qu'affirment des médecins, une action effrayante sur la mortalité infantile.
Aussi s'occupe-t-on activement, de divers côtés, d'exproprier ces sociétés du dernier domaine de la prévoyance qu'elles occupent encore.
D'im côté, le parti ouvrier belge, en son dernier congrès sjmdical, a décidé de créer, sur des bases mutualistes, l'assurance populaire sur la vie et a appointé un Comité chargé de rédiger un projet d'organisation de caisse d'assurance sur la vie. Celleci pourrait compter sur l'énorme puissance de propagande que possèdent ses coopératives, ses syndicats et ses mutualités. Les succès obtenus par la Fédération Moyson de Gand, groupant dans cette seule ville 12,000 assurés sur la vie, permet de se rendre compte du nombre formidable d'assurés qu'on pourrait réunir dans le pays entier.
D'un autre côté, la Caisse générale d'Epargne et de Retraite
vient d'entreprendre ce même mode d'assurance et d'adopter le sous-titre de Caisse d'assurance sur la vie *.
Depuis ime dizaine d'années déjà elle avait organisé l'assurance mixte comme corollaire du mouvement de création des maisons ouvrières, et à la fin de 1899 elle avait de ce chef 10,762 assurés sur la vie pour un capital global de 26,279,791 francs.
La loi du 21 juin 1894 a définitivement fixé les conditions de fonctionnement de cette Caisse d'assurance sur la vie et lui a permis d'étendre ses opérations en dehors du domaine des habitations ouvrières.Le maximum du capital à assurer a été fixé à 6,000 franc»-
Le nombre des assurés reste fort limité jusqu'ici et n'atteignait au début de l'année 1900 que le chiffre de 668. Maisla Caisse, occupée à dresser ses tarifs et à en étudier le fonctionnement, ne s'était livrée jusqu'ici à aucune propagande et n'avait pas encore démontré aux intéressés le profit que les mutualités peuvent tirer de l'article 19 de la loi déclarant que « la Caisse d'assurance peut » exempter de toute visite médicale les membres d'une société de » secours mutuels reconnue s'affiliant globalement en vue d'une » assurance vie entière, et que dans ce cas le minimum de prime » annuelle pourra être abaissé à im franc, sans toutefois que le * capital assuré puisse dépasser la somme de 100 francs. »
Que la propagande commence et que l'affiliation à cette caisse soit encouragée par quelques subsides des pouvoirs publics, et on pourra assister à un développement de la Caisse d'assurance, aussi rapide que celui pris en la dernière décade par la Caisse de retraite.
Comme les autres pays, la Belgique possède aussi des sociétés financières d'assurance sur la vie. Mais leurs opérations, qui prennent un développement assez rapide, s'adressent à une clientèle qui n'est pas composée d'ouvriers. Elles ne rentrent donc pas dans le cadre de cette étude.
Louis Varlez.
1. Caisse générale d'Épar^e ot de Retraite. Caisse d^assurance sur la rie sous la g^arantie do TEtat. Assurance sur la vie. Assurance avec ou sans examen médical préalable. Assurance à primes constantes payables annuellement ou mensuellement. Assurance à prime unique. Tarifs.
Exemples d'application. Bruxelles^ 19CX).
INSTITDTIONS DE PRÉVOYANCE
Exposition nniverselle internationale de Paris 1900.
INTRODUCTION
La prévoyance est une vertu d'ordre élevé. Elle prémunit rindividu contre les conséquences des événements préjudiciables qui peuvent le frapper; elle ne le met pas à labri des risques auxquels il est exposé, mais elle en atténue les suites. La prévoyance est donc non seulement une vertu, c'est aussi une nécessité : l'homme imprévoyant est presque inévitablement voué au malheur.
Si l'on envisage les divers événements qui peuvent frapper l'individu, au point de vue de la possibilité de leur arrivée plus ou moins prochaine, on peut les classer dans l'ordre chronologique suivant :
1^ La nécessité de certaines dépenses prévues ou imprévues ;
2° La maladie, le chômage, l'invalidité par accident;
3^ Le décès ;
4^ La vieillesse.
Tels sont les principaux risques individuels; les organismes de prévoyance qui ont pour objet d'en combattre ou d'en annihiler les effets peuvent être ainsi classés :
L Les Caisses d'Epargne ;
IL Les Sociétés de secours mutuels, les caisses de chômage, les institutions d'assurances contre les accidents;
III. Les organismes d'assurances sur la vie
IV. Les Caisses de retraite, les caisses de rentes de survie.
Toutes ces institutions existent en Belgique; notre pays possède la gamme complète des organismes de prévoyance qui peuvent permettre à l'individu de se garantir contre toutes les éventualités préjudiciables. Mais les différents modes de prévoyance ne sont pas pratiqués chez nous au même degré : alors que Ton y constate un développement considérable de la pratique de l'épargne simple, grâce surtout à l'action puissante d'une institution nationale, la Caisse d'Epargne instituée sous la garantie de l'État, on regrette de ne pouvoir en dire autant des autres modes de prévoyance, quoique cependant, dans ces dernières années, la mutualité ait pris une extension assez remarquable.
L'assurance au décès est peu développée en Belgique, si l'on en excepte celle qui est pratiquée obligatoirement par les fonctionnaires de l'Etat et de certaines administrations publiques. D'assez nombreuses compagnies d'assurances fonctionnent chez nous, mais leurs opérations sont loin d'atteindre l'importance qu'elles ont acquise dans certains pays voisins, où l'assurance sur la vie est pour ainsi dire entrée dans les mœur^; la petite bourgeoise et la classe, populaire, en Belgique, y sont presque réfractaires.
Depuis 1891, une Caisse d'assurance sur la vie a été annexée à la Caisse Générale d'Epargne et de Retraite instituée sous la garantie de l'Etat; ses premières opérations avaient exclusivement pour but de garantir le remboursement des prêts consentis pour l'acquisition de maisons ouvrières; un peu plus de douze mille ouvriers sont assurés dans ces conditions. A partir de 1894, la Caisse d'assurances a généralisé ses opérations sans grand succès. Les débuts sont, dans cette matière, entourés de diffi-
cultes ; il faut néanmoins espérer que le pouvoir éducateur dont la Caisse Générale a fait preuve dans la propagation de l'épargne simple, sera assez puissant pour dissiper les préjugés qui entourent la pratique de l'assurance sur la vie, et parviendra peu à peu à la rendre populaire.
La prévoyance pour la retraite nest pas beaucoup plus pratiquée, en Belgique, que lassurance contre le décès : il faut mettre hors pair l'Etat et les grandes administrations publiques, qui garantissent à leurs fonctionnaires et employés une pension de vieillesse, soit par simple inscription des arrérages de ces pensions aux budgets annuels successifs, soit par l'affiliation forcée à une Caisse spéciale ou à la Caisse de Retraite garantie par l'Etat.
La Caisse de Retraite instituée par l'Etat existe depuis 1850; elle est restée pour ainsi dire ignorée jusqu'en 1888. Ce n'est que depuis cette époque qu'elle fut connue et appréciée du public; ses progrès sont considérables, et une propagande très active s'est organisée en sa faveur; l'affiliation à cette institution modèle s'est fortement accentuée dans ces dernières années, grâce à des subsides importants affectés à cet objet par l'Etat et certaines provinces. Mais on ne peut considérer le mouvement en question que comme le point de départ d'une vaste généralisation de la pratique de la prévoyance pour la vieillesse, sous forme de versements constitutifs de rentes viagères différées, effectués à la Caisse de Retraite. Ce mouvement s'accentuera probablement dans des proportions considérables, par suite de la mise en vigueur de la loi sur les pensions de vieillesse, promulguée le 10 mai IÎX)0.
Alors que l'assurance contre les risques personnels a relativement peu progressé dans notre pays, Vassay^ance des choses, — dénouiinatioii habituellement attribuée k la
prévoyance pratiquée en vue de se garantir contre les dommages causés par la destruction d'objets meubles ou immeubles, — est très généralisée : l'assurance contre l'incendie, lassurance contre les risques maritimes y sont de pratique courante ; de très nombreuses compagnies, la plupart puissamment organisées, permettent au public de se garantir contre ces risques spéciaux. Quelques tentatives ont eu lieu dans ces derniers temps, en faveur de la création d'organismes officiels d assurances contre l'incendie, mais elles ont rencontré peu d'adhésions; on est généralement d'accord pour laisser ce domaine à l'initiative privée, qui d'ailleurs y a fait ses preuves.
Le cadre du présent travail ne comporte pas l'examen des Caisses d'épargne et des mutualités (caisses de secours mutuels, caisses de chômages, etc.), qui feront probablement l'objet de rapports spéciaux. Il en est de même de la Caisse Générale d'Epargne et de Retraite, dont l'Exposition fournira au public des indications très détaillées et très complètes.
Nous nous attacherons, en conséquence, à la description des institutions ressortissant des troisième et quatrième classes ci-dessus mentionnées : les institutions d'assurances sur la vie, les caisses de rentes de survie, les caisses de retraite, et nous insisterons tout particulièrement sur ceux de ces organismes qui ont un caractère officiel, et qui sont d'ailleurs les plus importants.
Au premier rang, nous plaçons les institutions gouvernementales que nous nous proposons d'examiner avec quelque détail, au point de vue des principes généraux qui leur servent de base.
Nous étudierons ensuite plus succinctement les institutions provinciales et communales, et les institutions patronales collectives et privées.
La seconde partie de notre travail sera plutôt documentaire; nous y reproduirons des extraits des statuts des principales institutions, suivis des derniers comptes publiés et de quelques renseignements statistiques.
CONSIDERATIONS GENERALES
A. - INSTITUTIONS GOUVERNEMENTALES
Les plus importantes sont les Caisses de veicves et orp/ielins des différents départements ministériels, créées par la loi du 21 juillet 1844, la Caisse des veuves et orphelins des professeurs et instituteurs communaux, la Caisse centrale de prévoyance des secrétaires communaux, la Caisse de retraite et de secours des ouvriers des chemins de fer, postes et télégraphes, etc. Tous ces organismes son fondés sur des principes analogues, et répondent à une même conception générale, que Ion trouve exposée dans les documents parlementaires relatifs à la loi du 21 juillet
Avant 1844, il existait quelques caisses de pensions et de secours au profit de certains fonctionnaires et de leurs veuves et orphelins : nous citerons la Caisse des veuves et orphelins des officiers de larmée belge, instituée par l'arrêté royal du 14 janvier 1815 et réorganisée par arrêté du Régent du 10 mars 1831, la Caisse de pensions et de secours en faveur du personnel du chemin de fer de TEtat et de l'administration centrale du Département des Travaux publics, instituée par un arrêté royal du i®' septembre 1838, la Caisse des veuves et ori)helins du Corps des Ponts et Chaussées, fondée en 1841, la Caisse de Retraite du Ministère des Finances, etc.
La question de la revision des pensions civiles fut soumise en 1838 à la Chambre des Représentants par
M. le baron d'Huart, alors ministre des finances, qui proposait en même temps ladoption d un système de réversibilité des pensions en faveur des veuves.
Le projet deM. lebaron d'IIuart fut rejetéen février 1841.
En octobre 1843, M. Mercier, ministre des finances, soumit la question à une Commission dont Visschers fut nommé rapporteur. Le travail de Visschers fut présenté à la Chambre des Représentants en janvier 1844, et le rapporteur de la section centrale, M. Malou, en défendit la plupart des dispositions essentielles, qui furent admises par la législature et firent lobjet de la loi du 21 juillet 1844. Cette loi consacra les principes suivants :
^ 1° Obligation de l'Etat de rémunérer les loyaux services de ses fonctionnaires, lorsque Tâge ou les infirmités les mettent hors d'état de continuer leurs fonctions ;
2^ Création de caisses de pensions, alimentées par des retenues sur les traitements, au profit des vçuves et des orphelins des magistrats, fonctionnaires ou employés. »
Ce fut donc Visschers qui fut le véritable initiateur des caisses de veuves et orphelins; il eut d'ailleurs un rôle prépondérant dans lorganisation de la. plupart des institutions qui prirent naissance vers cette époque.
«* Visschers, écrit Mahillon (1), était un esprit élevé qui devança véritablement son époque dans.rétude des questions ouvrières, où il produisit le plus grand bien. Malheureusement, il n'avait pas, en matières d'institutions de prévoyance, les connaissances techniques indispensables pour lui permettre d'établir les rapports nécessaires entre les excellents principes qu'il assignait comme bases à ces institutions et les détails de leur fonctionnement. »»
(1) Les Pensions de retraite ouvrières et les Fonds spéciaux de retraite, par Mahillon. — Bruxelles, Weissenbruch, 1891.
Cette appréciation d'un maître incontesté en matière d'institutions de prévoyance se justifie entièrement, comme on va le voir. Visschers était un homme généreux, dont les bonnes intentions furent malheureusement trop souvent trahies par un manque de connaissances techniques.
Au début des travaux qui aboutirent à la loi de juillet 1844, Visschers fut en opposition avec Ad. Quetelet, qui voulait faire prévaloir Tidée de la création d'une Caisse unique de veuves et orphelins, en s'appuyant sur l'impérieuse nécessité de donner satisfaction à la loi du grand nombre. Visschers défendit la thèse de la création de plusieurs caisses (par catégories de fonctionnaires), en invoquant des arguments d'ordre plutôt sentimental, et il eut gain de cause : ce fut une première faute, au point de vue de la stabilité de ces institutions.
L'esprit de Visschers est nettement caractérisé par cette affirmation : ^ C'est, écrit-il, le principe de confraternité, de solidarité entre les fonctionnaires d'un même ordre, qui a présidé à lorganisation des caisses, bien plus que la combinaison des chances de survie. ^
Principe généreux, s'il en fût, mais manquant de sens pratique: la loi de 1844, en effet, oblige les Caisses à subvenir à leurs charges au moyen des seules ressources qu'elles retirent des retenues imposées sur les traitements des fonctionnaires, et elle proscrit de la façon la plus absolue toute intervention du Trésor public. Dès lors, il fallait avant tout se préoccuper des chances de sto^ie, afin de pouvoir déterminer le montant des pensions qu'il était possible de promettre, étant données les ressources déterminées et limitées qui devaient en assurer le service.
Toute la loi de 1844 et les travaux préliminaires de cette loi, sont imbus du même principe; la question de la péréquation des ressources et des charges fut considérée
comme accessoire ; on s en préoccupa cependant, mais il se fît jour, à cette occasion, un véritable amas de théories et de systèmes ingénieux, mais faux pour la plupart; rarement, dans les nombreux documents officiels de Tépoque, on trouve trace de la connaissance de ce principe si simple et si rationnel, qui devrait servir de pivot à toutes les institutions de prévoyance: le principe de Tespérance mathématique (1).
Voici quelles sont les principales dispositions de la loi du 21 juillet 1844, en ce qui concerne les pensions des veuves et orphelins :
Art. 30. — Ces Caisses seront alimentées au moyen de retenues faites sur les traitements et suppléments de traitements.
En aucun cas y elles ne pourront être subsidiées par le Trésor public.
Art. 31. — Tous les magistrats, fonctionnaires et employés, rétribués par le Trésor public, ainsi que les ministres des cultes auxquels le mariage est permis, contribueront à la caisse qui leur sera assignée.
Art. 34. — Les revenus des Caisses /le pension se composeront des ressources indiquées ci-après, telles qu'elles seront déterminées cumulafivement ou séparément pour chaque Caisse, par arrêté royal :
I"" Retenue de 5 p. c. au plus, sur les traitements ou suppléments de traitements, sur les remises et sur les émoluments, sans pouvoir excéder une somme annuelle de 500 francs par traitement ;
(1) Ce principe est exposé avec la plus grande clarté dans une notice de Mahillon, reproduite dans le Compte rendu des opérations de la Caisse Gênéraie d'Epargne et de Retraite en 1891, au sujet de la création d'une Caisse d'assurances annexée à cette Institution.
2° Retenue du 1^' mois au plus de tout traitement ou supplément de traitement, des remises ou émoluments accordés à Tavenir ;
3** Retenues, pendant 1 mois au moins et 3 mois au plus, de toute augmentation de traitement ou supplément de traitement, d'émoluments ou de remises;
4° Retenues, sur les. traitements, opérées en vertu des lois ou règlements pour congé, absence ou punition disciplinaire ;
5** Parts assignées par les lois ou règlements dans les amendes, saisies, confiscation ou tout autre produit ;
6^ Retenues sur les pensions de retraite des magistrats, fonctionnaires ou employés mariés ou ayant des enfants mineurs ;
7° Retenues sur les traitements et suppléments de traitements équivalant au montant d'une année de la pension éventuelle des veuves.
Cette dernière contribution pourra être payée en un ou plusieurs termes, selon ce qui sera déterminé dans les statuts arrêtés par le Roi.
Art. 35. — Les magistrats, fonctionnaires ou employés démissionnes ou démssionnaires pourront conserver à leur femme et à leurs enfants mineurs des droits éventuels à la pension, en souscrivant rengagement, dans le délai qui sera assigné, de continuer les versements à la Caisse, et en opérant ces versements.
Art. 51. — Les pensions des veuves et orphelins sont à la charge de la Caisse à laquelle le défunt a contribué.
Art. 54. — Nulle pension ne peut excéder la moitié du traitement du défunt ni un maximun de 4,000 francs.
Art. 55. — Toute veuve qui se remarie perd ses droits à la pension.
Ces quelques extraits de la loi du 21 juillet 1844 en montrent toute la complexité ; les arrêtés royaux pris en exécution de cette loi et qui fixent les statuts organiques des Caisses de veuves et orphelins, se distinguent par une abondance de détails rendant pour ainsi dire inextricables les difficultés qui entourent la détermination de leur situation financière réelle.
On a souvent formulé des critiques d ordre moral au sujet des principes de la loi de 1844 : on peut trouver étrange qu'une loi qui sinspire avant tout, selon ses auteurs, de considérations humanitaires, d esprit d'équité et de solidarité, oblige les fonctionnaires ou employés qui restent célibataires toute leur vie à participer à une Caisse dont ils ne peuvent retirer aucun profit.
La disposition qui enlève aux fonctionnaires démissionnaires toute participation aux avantages de la Caisse, à moins qu'ils ne prennent des engagements formels, a aussi été, ajuste titre, vivement critiquée.
On trouvera plus loin des extraits des statuts de quelques caisses de veuves et orphelins; on y relèvera quelques dispositions qui sont certainement contraires à l'esprit de justice qui devrait dominer les institutions de ce genre : c'est ainsi qu'aucune pension n'est attribuée à la veuve et aux enfants d'un fonctionnaire qui décéderait dans le cours des trois ou des cinq premières années de mariage, même si ce fonctionnaire avait, préalablement à son mariage, contribué à la Caisse pendant de nombreuses années.
Il serait injuste de reprocher aux auteurs de la loi de ne pas s'être préoccupés de l'avenir financier réservé aux caisses de veuves et orphelins. Cette préoccupation a au contraire donné lieu à des travaux très détaillés. Mais la question a, peut-on dire, été traitée à rebours. Au lieu de fixer les ressources et les charges, de manière à donner
satisfaction à la loi de leur équilibre préalable, on a adopté pour ainsi dire au hasard, en se préoccupant presque exclusivement de considérations de pur sentiment, les règles fixant d'une part les ressources dont pourraient disposer les Caisses, d autre part les charges qui leur incomberaient. Puis, on sest demandé si les ressources étaient suffisantes et Ton s'est livré à des recherches des plus laborieuses pour rassurer à ce sujet ceux des intéressés qui, dès lorigine, émettaient certains doutes sur la solidité de Tédifice élevé par le législateur de 1844.
Presque toutes ces recherches reposent malheureusement sur des conceptions erronées, sur Tintervention , dans les calculs relatifs aux engagements des Caisses, de moyennes d'âge, de différences moyennes entre les âges du mari et de la femme, combinées avec l'hypothèse irréalisable de la marche de Tinstitution vers un régime constant.
Les principes rationnels de la science des assurances étaient peu connus à cette époque ; on en trouve rarement trace dans les nombreux documents qui traitent la question de l'avenir réservé aux caisses de veuves et orphelins, et qui ont paru pendant les vingt premières années de leur fonctionnement.
On peut étendre ce reproche à presque tous les travaux qui ont inspiré la création des organismes de prévoyance patronés par l'Etat, auxquels Mahillon faisait allusion lorsqu'il écrivait :
«* Je pourrais citer quantité d'institutions dont les combinaisons sont fondées sur la vaine conception d'un affilié idéal qui représenterait une sorte de risque moyen entre tous ceux que l'institution entreprend de compenser. L'actuaire ne saurait utiliser cette conception i)ar la raison qu'en matière financière, le jeu des unités de temps qui
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intitulé De la situation et de l'avenir des Caisses de veuves et orphelins instituées par la loi du 21 juillet 1844. Il y défendit les principes de cette loi, et produisit des essais de calculs ayant pour objet de déterminer autant que possible lavenir des Caisses. Ces calculs ont peu de valeur et les prévisions de Fauteur n ont pas été confirmées par lexpérience; Visschers entoure d ailleurs ses évaluations de réserves très prudentes.
Quelques années auparavant, Liagrc, alors capitaine du génie et membre de TAcadémie royale de Belgique, avait publié un mémoire sur l'organisation des caisses de veuves; le savant académicien y fait preuve de grand talent, et l'ingéniosité de ses calculs est des plus remarquable; mais, s il avait la notion très exacte du principe de lespérance mathématique en ce qui concerne la détermination des primes, il paraît la perdre de vue quand il s agit de l'appréciation de la marche future de lorganisme; il est vrai que le problème qu'il traitait était d'une complication presque inextricable. Cependant, Liagre et Maus, qui étudia la question à la même époque, eurent, il faut le reconnaître, l'intuition très nette des dangers de la situation des caisses fondées par la loi de 1844.
En 1809, la section centrale de la Chambre des représentants demanda au gouvernement d'examiner l'avenir réservé aux Caisses, de faire connaître les résultats de cet examen, et d'indiquer, le cas échéant, les mesures à prendre. Le gouvernement soumit la question aux Commissions administratives, qui donnèrent un avis très optimiste. Le ministre des finances, Frère-Orban, trouva cet avis insulîisamment justifié, et chargea Maus, ingénieur éminent du Corps des Ponts et Chaussées, d'examiner la situation. Les conclusions du travail de Maus sont loin d'être aussi optimistes que celles des (lommissions adminis-
tratives : il manifeste des craintes au sujet de lavenir, et critique les procédés comptables des diff'érentes caisses; il indique plusieurs remèdes, entre autres celui de faire varier les pensions daprès letat des ressources. Cette dernière proposition de Maus fut vivement combattue par le professeur Van Ginderachter qui, déjà en 1864, avait publié une étude très alarmiste sur la situation des Caisses de veuves et qui préconisait, dès cette époque, la majoration des retenues jusqu'au maximum de 5 p. c. fixé par la loi.
Maus, dans ses conclusions et ses propositions, s'était efforcé de troubler le moins possible le régime de la loi de 1844.
Dans une série d articles publiés dans le Moniteur des Intérêts Matériels en 1874, M. H. Adan exprima un tout autre avis. Avec une grande vigueur, il s attaqua aux principes essentiels du régime de la loi de 1844. Il se plaça à un point de vue nettement scientifique et, le premier, s appuj'a sur les règles rationnelles de la science actuarielle, pour mettre en évidence, avec une grande force de logique et de raisonnement, les vices essentiels de lorganisation des Caisses de veuves et orphelins. « Nous pensons, écrivait-il, qu il faut faire à la loi de 1844 et aux statuts organiques des Caisses, un procès de fond et non seulement un procès de forme, attendu que le malaise des Caisses procède d'une véritable débilité congénitale, de l'adoption de bases irrationnelles. » Et, comme conclusion, M. Adan propose la suppression du régime imposé par la loi de 1844, et Tadoption de règles rigoureusement scientifiques pour la réorganisation des différentes Caisses.
Il faut rendre hommage à la haute probité scientifique et à Ténergie des convictions de M. Adan; depuis la publication déjà lointaine de sa première étude si documentée et
si fortement éta3'ée d arguments solides, il n a cessé de combattre lesprit et les principes généraux de Tceuvre édifiée par le législateur de 1844.
En 1889, il publiait en brochure ses articles de 1874, et il y ajoutait un dernier chapitre dont nous croyons utile de reproduire la fin :
« Prétendre quen 1844 il eût fallu calculer des tarifs compliqués pour lesquels les éléments manquaient, alors qu'il existait déjà bon nombre de publications propres à rétablissement des tarifs d'assurances de rentes viagères de survie; alors que ces tarifs eux-mêmes étaient déjà mis en pratique par bien des compagnies d'assurances, notamment par la Compagnie belge d'Assurances générales, était commettre une erreur grossière.
« Enfin, condamner le système de Caisse unique, faire prévaloir les idées des fonctionnaires sur lavis de Quetelet, alors que celui-ci, qui constituait une autorité scientifique, formulait les réserves les plus formelles contre cette division et réclamait l'institution d'une Caisse unique, tant il était pénétré, à juste titre, de Tidée que l'on ne pouvait asseoir avec justesse des calculs de probabilité que sur des nombres très élevés, était commettre une faute lourde.
« On peut donc dire que l'erreur et la faute grave ont présidé comme de mauvaises fées à la naissance des Caisses de veuves et orphelins de 1844.
« Quinze années se sont écoulées depuis la première publication, en 1874, des observations consignées dans les articles qui précèdent.
« Durant ces quinze années, nous avons vu paraître les arrêtés royaux du 7 février 1878, 15 mai 1883, 2 juillet 1888, concernant la Caisse des veuves et orphelins du Département de la Justice; du G mars 1873, du
28 avril 1S75, du l*"" septembre 1881 pour la Caisse du Département de Tlntérieur; du 24 février 1875 pour la Caisse du Département des Affaires étrangères et du 20 octobre 1888 pour la Caisse du Département des Travaux publics, augmentant le taux des retenues ou abaissant le chiffre des traitements sujets aux plus fortes retenues.
» Cest-à-dire que les critiques formulées par Quetelet en 1860 {Bulletin de la commission centrale de statisfiqtte, t. VIII, p. 447 : De la statistique considérée sous le rapport du physique, du moral et de Tintelligence de rhomme) se trouvent en voie de confirmation.
« Cest-à-dire que Ion pei-siste à n'opposer que de vulgaires expédients à la maladie constitutionnelle dont sont affligées les Caisses, alors que, de malaise en malaise, celles-ci semblent au moment d'entrer dans une phase aiguë pour plusieurs d entre elles.
« Cest-à-dire que Ion persiste à fermer les 3^eux ou à repousser la lumière, en prétendant se borner pour apprécier la situation des Caisses à l'insuffisante production d'un compte de recettes et de dépenses, sans adjonction d'un bilan au passif duquel on devrait renseigner séparément pour la Caisse des veuves et pour la Caisse des orphelins : 1° la réserve de capitaux pour le service des rentes viagères en cours; 2' la réserve de primes nécessaires pour couvrir les risques de rentes viagères de survie à constituer éventuellement. Cavcant consules! «
Il est important d ajouter que les critiques de M. Adan ne trouvèrent aucun contradicteur.
En 1804, un autre actuaire belge, M. Amédée Bégault, publia, dans la Belgique Judiciaire, un article qui aboutit aux mêmes conclusions que celles de M. Adan. Cet article fut des plus reniarquJs et, il importe de le signaler, il ne
fut pas plus contredit que ceux que M. Adan avait publiés depuis 1874. En voici les conclusions dont le caractère catégorique n échappera à personne :
« r Suppression des caisses particulières et leur remplacement par une Caisse d'employés de TEtat;
2"* La Caisse ainsi formée comprendra trois catégories distinctes :
a. La Caisse des veuves, alimentée par les fonctionnaires mariés, pendant lexistence commune des deux époux;
h. La Caisse des orphelins, alimentée par les fonctionnaires, pères de famille, tant qu ils auront des enfants de moins de dix-huit ans ;
c. La Caisse de capitaux ou de rentes viagères différées, alimentée par les célibataires et les veufs.
« Chacune de ces Caisses sera organisée scientifiquement et rationnellement, faisant payer à chacun suivant le risque qu'il représente, cest-à-dire une contribution fixée d'après son âge, celui de sa femme, ou celui de ses enfants.
« Qu'on n'objecte pas les difficultés d'application! Une fois les tarifs calculés, le fonctionnement régulier ne nécessite plus que les quatre opérations fondamentales de l'arithmétique, r*
Au premier Congrès international d'actuaires, qui eut lieu à Bruxelles en septembre 1895, de vives critiques s'élevèrent également sur l'organisation des diverses institutions patronnées par l'Etat. Un rapporteur émit l'opinion suivante : « Les dispositions qu'on a adoptées sont à ce point vicieuses, que la recherche d'un remède n'est possible que si l'on s'arrête aux solutions radicales, celles qui aboutiraient à saper les organismes existants et à les réédificr complètement. «
D'un autre côté, Mahillon écrivait en 1894, dans la
préface de Tédition française du Text Book, les lignes suivantes :
« Que dire des caisses de veuves et orphelins de fonctionnaires, sinon qu elles sont fondées sur des bases étrangères à la science de lactuaire. Alors qu'il y a accord unanime pour admettre qu une entreprise financière quelconque doit être conduite avec le souci constant de permettre rétablissement périodique de bilans de situation, qui sont même imposés par la loi aux institutions privées, les caisses de veuves et orphelins et presque tous les organismes de prévoyance patronnés par TEtat sont dans l'impossibilité absolue de produire un document quelconque, capable de traduire leur situation actuelle ou permettant de juger de leur avenir financier; un mépris profond des règles techniques a présidé à leur fondation; on peut dire que ces institutions, qui condensent tant d'intérêts de premier ordre, sont irrémédiablement condamnées à fonctionner dans les ténèbres aussi longtemps qu'elles ne modifieront pas essentiellement les principes de leur organisation. «
Enfin, voici un extrait du rapport d'une Commission officielle chargée d'examiner la situation de la Caisse des Secrétaires communaux :
« L'expérience acquise après une durée de fonctionnement relativement courte vient démontrer que la plupart de ces institutions sont menacées dans leur existence. Les inquiétudes exprimées, en 1892, par M. le Ministre de l'Intérieur et de l'Instruction publique, n'ont fait depuis lors qu'apparaître plus graves à la plupart de ceux qui ont cherché à approfondir la situation des caisses de prévoyance et des caisses de veuves et orphelins.
" Nous savons, en effet, que les caisses provinciales de prévoyance des instituteurs communaux, dissoutes en 1876,
présentaient un déficit considérable. Nous avons vu plus récemment un rapport de M. Morcau, directeur au Ministère de la Justice, accuser un déficit de près de cinq millions dans la Caisse des veuves et orphelins de l'Ordre judiciaire et signaler également un déficit dans la gestion de la Caisse des veuves et orphelins du Ministère de la Justice (procès-verbal de la séance du 29 juin 1894). Voici que MM. Dufourny et Hubert se croient autorisés à déclarer avec certitude que la situation financière de la Caisse des veuves et des orphelins du Ministère des chemins de fer, postes et télégraphes, présente un mali de plus de trentetrois 'millions.
« La Caisse des veuves et orphelins des fonctionnaires et employés du Ministère de Tlntérieur, qui ne procède pas même à l'évaluation des rentes en cours, accuse dans son simple compte de recettes et dépenses pour Texercice 1894 un excédent de dépenses ou déficit de 21.278 fr. 80 c.
« D'autre part, c'est sous les couleurs les plus sombres que M. Van Neuss envisage l'avenir do la Caisse du Département des Finances; il y est revenu plusieurs fois avec insistance, au cours de nos débats. Enfin, ne voyons-nous pas cette même Caisse provinciale de retraite des secrétaires communaux de la Flandre occidentale, dont on invoquait la stabilité pour conclure à l'excellente situation financière de la Caisse centrale, subir un sort identique, accuser en ses dernières situations de recettes et de dépenses un excédent de dé[)enses sur les recettes et chercher à se fusionner avec la Caisse centrale pour échapper à une dt'sastreuse liquidation? r
Dans les citations qui précèdent, il a été plusieurs fois question de la forme incomplète des comptes publiés par les diverses Caisses. Nous croyons devoir y revenir succinctement.
Au début de leur fonctionnement, les Caisses de veuves et orphelins se bornaient à publier annuellement de simples comptes de recettes et de dépenses, évidemment insuffisants pour donner une idée, même approximative, de leur situation financière et de leur marche. Ce défaut dans les procédés comptables de nos institutions de prévoyance a été signalé depuis longtemps. Maus et Visschers luimême ont indiqué la nécessité de faire apparaître au passif des Caisses la valeur actuelle des pensions en cours. En 1860, Visschers proposa même de créer une Caisse centrale à laquelle seraient versés les prix des rentes prenant cours, et qui aurait la charge du payement de ces rentes. Dans la suite, Maus proposa une réforme de la comptabilité des caisses consistant dans la création d un compte de retenues et dun fonds de dotation, le compte de retenues étant alimenté par les diverses ressources de la Caisse, provenant des cotisations des fonctionnaires et sur lequel on prélèverait les valeurs des rentes prenant cours; ces dernières devaient être versées au fonds de dotation, au passif duquel figureraient les réserves mathématiques correspondantes; le fonds de dotation avait la charge du payement des arrérages de pension.
Il va de soi que ce système revient à la division de lensemble de lorganisme en deux Caisses : la première est une Caisse d engagements difi'érés, la seconde une Caisse d'engagements en cours ou immédiats.
La solution de Maus conduit à lorganisation technique et comptable de la seconde seule de ces Caisses, et maintient un caractère d'empirisme à la première. Cette solution est donc encore incomplète, et ne permet de se rendre compte que partiellement de la véritable situation financière de l'organisme total, puisqu'elle laisse dans l'ombre la valeur des engagements différés.
On a prétendu que la méthode de Maus pouvait suffire parce quelle mettait à la disposition de Tinstitution une sorte de vis de rappel, le compte de retenues, dont les fluctuations pourraient, en temps utile, fournir des indications de nature à permettre de prendre des mesures efficaces dans le cas où la situation menacerait de devenir périclitante.
Nous ne pouvons en aucune façon partager cette manière de voir. Nous estimons que si un déficit se produit, il ne pourra être dévoilé par le jeu du fonds de retenues, qui n'est d'ailleurs qu'un simple compte de caisse, et nous croyons que la véritable situation financière d'une institution quelconque, qui prend des engagements à terme, ne peut être reflétée que par un bilan technique, comprenant à l'actif l'avoir de l'institution, et au passif, comme poste essentiel, la valeur de la totalité de ses engagements, tant de ceux en cours que de ceux dont l'échéance est conditionnelle et diftérée.
A ce sujet, nous nous plaisons à signaler un travail des plus intéressants publié en 1890 par M. E. Glaissc, ingénieur au Ministère des Chemins de fer. Postes et Télégraphes, sur la gestion et les bilans complets des Caisses de pensions de veuves et orphelins, qui examine la question plus spécialement au point de vue technique et comptable^ et qui insiste particulièrement avec beaucoup de raison sur la nécessité de l'établissement de bilans complets, et de la réforme générale dans ce sens des procédés comptables suivis habituellement par les organismes créés par l'Etat.
Nous signalons également, dans le môme ordre d'idées, le rapport de M. Morcau, directeur au Ministère de la Justice, sur les modifications aux statuts de la Caisse des veuves et orphelins de l'Ordre judiciaire. M. Moreau y produit un essai de bilan complet, d'où il résulte qu'au 31 dé-
cembrc 1892, le déficit de la Caisse en question s'élevait à plus de cinq millions de francs.
Depuis la publication de ce rapport, la Caisse de l'Ordre judiciaire a réformé les principes de sa comptabilité et publie annuellement un bilan complet, techniquement irréprochable au point de vue de la forme.
Comme on a pu le constater par les assez nombreuses citations qui précèdent, loptimisme caractéristique qui régnait dans les milieux officiels il y a un quart de siècle s est profondément modifié et a fait place à un malaise qui se traduit dans la plupart des publications qui ont vu le jour dans ces dernières années, et qui eut d'ailleurs des effets tangibles sur le régime des Caisses : de nombreuses modifications ont été apportées successivement aux statuts, presque toujours dans le sens d une augmentation des retenues ou d'une diminution des pensions promises.
Ces modifications ne sont pas sans causer quelque mécontentement chez les aflSliés; lors des derniers remaniements des statuts de la Caisse de TOrdre judiciaire, les propositions de M. Moreau donnèrent lieu à damères récriminations : un des membres du Conseil de cette Caisse émit Tavis que « les retenues étant portées au maximum fixé par la loi, c'est-à-dire à 5 p. c, et de nouvelles ressources étant encore nécessaires, il y a lieu de faire application de l'article 89 des statuts, qui porte :
« Si les ressources de la caisse sont insuffisantes pour le service des pensions inscrites, les retenues seront augmontées jusqu'à ce qu elles aient atteint le maximum fixé par la loi.
« Si les ressources sont encore insuffisantes après que les retenues auront été portées au maximum, les pensions seront réduites de la manière qui sera déterminée par arrêté royal. «
« Aujourd'hui les retenues sont portées au maximum.
« Il fît remarquer que le principe de Tégalité la plus complète possible doit dominer dans la distribution du fonds commun d'une caisse de pension de veuves ; que dans le système nouveau que Ton se propose d'inaugurer, les magistrats actuellement en fonctions paieront des retenues beaucoup plus fortes que n'auront payé les magistrats décédés, alors que la pension des veuves des premiers sera de beaucoup inférieure à la pension des veuves déjà inscrites; que les mesures proposées ont pour résultat de puiser dans la poche des uns pour que d'autres puissent continuer à vivre dans l'aisance et de créer deux catégories de veuves, les unes riches et les autres pauvres; que l'iniquité des mesures proposées saute aux yeux, si l'on tient compte que certaines pensions futures vont être réduites jusqu'à 50 p. c. et au delà.
» L'on objecte vainement que les mesures proposées sont justes ; si elles le sont, elles le sont aussi pour les pensions déjà inscrites.
« Les pensions inscrites jouissent-elles d'un droit acquis ?
« Oui, au principe de la pension, mais non au quantum: le paragraphe deux de l'article précité en est la preuve.
« Enfin, on discute sur le sens des mots du paragraphe deux de l'article S9 précité: « Si les ressources sont
encore insuffisantes »» et l'on va jusqu'à prétendre que
l'on ne pourrait toucher aux pensions inscrites que si actuellement les revenus de la (baisse étaient insuffisants pour leur service.
•* Cette interprétation ne semble pas pouvoir être admise; si le Conseil est dès aujourd'hui convaincu que les ressources actuelles de la Caisse sont insuffisantes pour assurer à toujours le service dos pensions inscrites, il y a
lieu de réduire celles-ci, puisque les retenues sont portées au maximum.
^ Soutenir le contraire serait prétendre que la Caisse peut marcher sciemment à la déconfiture, y^
Le Conseil ne partagea pas lopinion du membre en question, et passa à Tordre du jour.
La plupart des critiques qui ont été émises au sujet des caisses de veuves créées par la loi de 1844 peuvent s étendre à toutes les institutions de prévoyance fondées par TEtat, sous Tcmpire des mêmes principes et du même ordre général d'idées.
On peut faire à tous ces organismes un même reproche: c est de ne pas observer les règles rationnelles et les principes scientifiques sans lesquels il ny a ni équité ni sécurité possibles.
L'absence d'une comptabilité rationnelle dans la plupart de ces institutions fait naître des illusions qui se traduisent quelquefois par des demandes de majoration du taux des pensions: c'est ainsi que la Fédération des secrétaires communaux, se fondant sur l'accroissement de l'actif de la Caisse centrale de prévoyance des secrétaires communaux, soumit au Ministre de l'Intérieur et de l'Instruction publique une proposition de modification à la loi de 1861, qui créa cette Caisse, en vue d'obtenir une augmentation des pensions des affiliés et de leurs veuves éventuelles. Une Commission spéciale, instituée par un arrêté ministériel, fut chargée d'examiner si les modifications proposées n'étaient pas de nature à compromettre la situation financière de la Caisse en question. Cotte Commission, présidée par M. Adan, après quatre années de laborieuses discussions, fut amenée à reconnaître ^ qu'il est impossible d'établir d'une manière mathématique quelle est la situation finan-
cière de la Caisse. « Dans ces conditions, elle ne pouvait que conclure au rejet des modifications proposées. A cette occasion, M. Adan produisit un nouveau travail dans lequel, fidèle à ses principes, il défend avec une nouvelle vigueur les idées qu il avait développées dès 1874, et où il est conduit à proposer la liquidation de la Caisse des secrétaires communaux, et sa réorganisation sur des bases rationnelles et équitables.
Nous avons précédemment montré les défauts d*équite de certaines dispositions des Caisses de veuves et orphelins ; nous signalons encore le suivant : la loi du 16 mai 1876, réorganisant la Caisse des veuves et orphelins des professeurs et instituteurs communaux, oblige les institutrices à participer à cette Caisse, et à y payer des cotisations absolument hors de proportion avec les risques quelles lui font courir; en effet, les seules charges que la Caisse assume vis à-vis d elles sont des pensions d'orphelins, tandis que les participants mariés du sexe masculin mettent à charge de la Caisse des pensions de veuves et cïorp/ielins ; il est vrai que les institutrices paient des cotisations de célibataires, mais ces cotisations dépassent la moitié des cotisations des mariés, et Ion sait que les charges de pensions d'orphelins sont presque négligeables h Téfzard des charges de pensions de veuves.
Nous bornerons ici rcxamen général des Caisses gouvernementales. Les défauts ({ue nous croyons avoir mis en évidence, dans le régime de ces Caisses, commencent à être généralement rc(*onnus; dans la discussion récente, à la Chambre des Représentants, du budget des Chemins de fer. Postes et Télégraphes, M. le Ministre Liebaert disait, au sujet de la Caisse des ouvriers dos chemins de fer : - Je ne ferai pas Téloge de cette Caisse, pas plus que mes collègues ne feront Téloge des Caisses instituées dans leur
département ; elles datent d une époque où la science des actuaires était à peine connue. Si elles devaient liquider, elles liquideraient toutes en pertes, r*
C'est une reconnaissance officielle de la situation obérée des insititutions de prévoyance de l'Etat. Nous y voyons rindice des graves préoccupations du gouvernement au sujet de lavenir de ces organismes, et nous y puisons la certitude que désormais l'on écoutera, selon l'expression de Mahillon, « la grosse voix de la science»», et que, dans l'organisation de la prévoyance, s'accentuera « la tendance en faveur des solutions scientifiques » .
ET COMMUNALES
La loi provinciale et la loi communale obligent les provinces et les communes à inscrire à leurs budgets les sommes nécessaires au service des pensions de leurs employés .
Cette disposition n'implique pas l'obligation, pour les provinces et les communes, d organiser une caisse de pensions en faveur de leurs agents, mais simplement de porter à leurs budgets les allocations nécessaires, lorsqu'elles ont arrêté un règlement, pour l'octroi de pensions de retraite.
Quelques provinces et communes ont fondé des caisses spéciales dans cette vue, soit en faveur de l'ensemble de leur personnel, soit pour quelques catégories de fonctionnaires, d'employés ou de salariés.
La plupart de ces institutions sont conçues sur le plan d'ensemble des institutions gouvernementales; elles présentent les mêmes vices constitutionnels et les mêmes dangers, aggravés par cette circonstance que, presque généralement, les provinces et les communes qui ont créé
Mk
— Sodés institutions de lespèce ont pris envers elles des enj^agements directs des plus onéreux.
L'exemple de TEtat a -fort malheureusement engagé les provinces et les communes dans une voie mauvaise ; le haut prestige dont il jouit naturellement a exercé une influence prépondérante dans le domaine de la prévoyance; il est à craindre que les conséquences des erreurs commises ne grèvent lourdement les charges budgétaires des provinces et des communes qui, suivant Texemple de TEtat, ont organisé des caisses de prévoyance sans aucun souci des règles rationnelles et scientifiques.
« La situation des caisses de pensions communales r», écrit M. Velghe, « est loin d'être prospère, et la réorganisation de certaines d'entre elles a été, à diverses reprises, proposée. Aucune de ces caisses ne prépare à l'avance le capital nécessaire au service des pensions, en exigeant le versement annuel de primes mathématiquement calculées d'après les tables de mortalité et un taux d'intérêt déterminé, r*
Dans une circulaire adressée en 1897 aux administrations communales du Brabant, ^L Vergote, gouverneur de cette province, s'exprime ainsi : « Toutes les formes de pensions et de prévo3^ance mutuelle adoptées jusqu'à ce jour par quelques rares communes du Brabant reposent sur des bases absolument défectueuses et dont l'application peut entraîner pour les communes des conséquences désastreuses. »»
Nous passerons sommairement en revue les institutions provinciales et communales existantes, sans entrer dans les détails des statuts, dont on trouvera quelques extraits reproduits dans la seconde partie de notre travail. La plupart des renseignements qui suivent à ce sujet sont extraits de lexcellent rapport de M. Velghe sur les travaux de la Commission des pensions ouvrières.
La Flandre occidentale a créé, en 1857, une Caisse provinciale de retraite des employés des communes et des établissements publics de cette province. Les statuts de cette Caisse ont été revisés en 1897 et en 1898. Elle est alimentée par une retenue sur les traitements et par un prélèvement annuel sur le budget des communes et des établissements publics. Elle a à sa charge des pensions et des secours aux vieillards et aux invalides, et des pensions de veuves et d orphelins.
En ces dernières années, on observe une augmentation extrêmement rapide des charges annuelles.
« Cette Caisse, écrit M. Velghe, traverse en ce moment une période difficile. Fondée depuis une quarantaine d années, elle se trouve dans la nécessité de faire face aux demandes de ceux qui, en g^rand nombre, se sont affiliés à l'origine de Tinstitution. C est ce qui a motivé la résolution du Conseil provincial, du 27 juillet 1898, qui a pour effet de rendre mobile, le prélèvement mis à charge des communes et des établissements publics. «
La même^province a organisé en 1897 une Caisse Spéciale de retraite pour les brigadiers, gardes champêtres, ainsi que pour leurs veuves et orphelins, alimentée par des retenues sur les traitements et par une contribution égale à charge des communes. Cette Caisse n est pas plus rationnellement conçue que la précédente.
Le système adopté par la Flandre orientale est assez spécial; il nofire pas les mômes dangers que les organismes fondés par certaines provinces, mais il présente un défaut capital que nous indiquerons. Oe système consiste dans la constitution d'un « fonds de pensions des fonctionnaires et employés de la province «, alimenté par un prélèvement de 4 p. c. sur les traitements et par une allocation, de même import, de la province. Ces sommes sont déposées
à la Caisse d'Epargne sur livrets individuels, dont le montant ne peut être remboursé qu'en vertu d'une décision de la Députation permanente. En cas de décès d'un employé marié, le montant du livret est attribué pour moitié à la veuve, et pour l'autre moitié, à ses ayants droit; si le décédé est célibataire ou veuf, la totalité du livret passe à ses ayants droit. Enfin, en cas de cessation de fonctions, la Députation permanente peut décider que tout ou partie du livret sera rembroursé au titulaire, ou qu'il sera afïecté à la constitution d'une rente viagère.
Il va de soi qu'un pareil système offre la plus grande sécurité; mais il ne présente aucun avantage autre que celui d'une épargne simple jusqu'au moment de la retraite; il ne fait pas intervenir, avant la mise à la retraite, le jeu de la mortalité comme facteur d'accroissement de capitaux, et, à ce point de vue, il est incomplet et beaucoup moins avantageux qu'un régime basé sur le principe de l'association mutuelle.
La province de Liège a organisé deux caisses de prévoyance : la première est une Caisse de veuves et orphelins des employés provinciaux, présentant tous les vices des institutions analogues de l'Etat; la seconde est une Caisse provinciale de prévoyance en faveur des gardes champêtres, commissaires et agents de police, et receveurs communaux, ainsi que de leurs veuves et orphelins.
Ces institutions sont alimentées par des retenues sur les traitements et des allocations de la province et des communes; les charges qui leur incombent ont été fixées empiriquement.
Enfin, quelques provinces ont adopté des règlements en vertu desquels les agents provinciaux auront droit, dans certaines conditions déterminées, à des pensions dont les arrérages seront inscrits aux budgets annuels.
Dans les provinces d'Anvers et de Limbourg, les pensions des gardes champêtres et de leurs veuves et orphelins sont organisées suivant le même principe : les arrérages annuels de ces pensions sont fournis par la province et par les communes, d'après des bases arrêtées par la. Députation permanente.
En réalité, il n'y a pas, dans ce régime, de caisse de prévoyance; les dépenses de l'année sont successivement liquidées au moyen d'un prélèvement sur les budgets des provinces et communes intéressées.
C'est, de même que le régime adopté par l'Etat en matière de pensions civiles et militaires, l'application pure et simple du système de la répartition, dont les inconvénients et les dangers ont été maintes fois mis en évidence.
Les institutions fondées par plusieurs villes ou grandes communes sont pour ainsi dire calquées sur les institutions analogues de l'Etat. Plusieurs de ces Caisses de prévoyance se trouvent dans une situation inquiétante, et quelquesunes d'entre elles ont mis à l'étude la question de leur liquidation.
Nous dirons quelques mots de la Caisse de pensions de retraite et de secours pour les employés de la ville de Bruxelfes, leurs veuves et leurs orphelins, dont la création remonte à 1827 et qui est actuellement régie par un règlement daté de 1850.
Cette Caisse est alimentée par une retenue de 2 1/2 p. c. sur les traitements, et par des retenues temporaires faites à titre de punition. Elle accorde des pensions de vieillesse et d'invalidité aux affiliés et des pensions à leurs veuves et orphelins. La ville intervient par une subvention à la Caisse en cas d'insuffisance de ses revenus pour acquitter les charges annuelles.
Avant 1850, cette subvention n'avait jamais dépassé
40.000 francs. Elle s'est élevée à plus de 100.000 francs en 1870 et à 126.000 francs en 1880.
Feu Richald, conseiller communal à Bruxelles, publia en 1879 une brochure où il étudia le régime des diverses caisses communales du pays: il y examina plus spécialement la marche croissante des sacrifices que la ville de Bruxelles devrait s'imposer pour parer à l'insuffisance des ressources annuelles de sa Caisse de pensions. Il prédit que la subvention pourrait dépasser un jour 600.000 francs. Les prévisions de M. Richald furent accueillies avec scepticisme et on le taxa d exagération . Cependant, le temps lui a donné raison et actuellement la subvention atteint 500.000 francs, et dépassera certainement ce chiflfre pour les exercices futurs.
Nous avons dit précédemment que plusieurs villes et communes ont agité la question de la liquidation de leurs caisses. En même temps, elles se préoccupèrent de la recherche d'un nouveau régime de pensions. De très nombreuses communes, qui n'ont pas organisé ce service, soit par défaut de ressources, soit à cause du petit nombre des agents attachés à leur administration, s'intéressèrent à la question, et à celte occasion, « il se fit jour, écrit M. Lépreux, une proposition vraiment originale, dont la réalisation, possible dans un petit pays comme la Belgique, eût fédéré les villes et communes en une vaste association intercommunale d'assurances ayant pour objet de servir des pensions de retraite aux fonctionnaires et employés et des pensions de survie aux veuves et orphelins. Cet organisme aurait été créé conformément aux exigences de la science actuarielle. L'idée était séduisante et ceux qui ont connu Mahillon ne seront pas étonnés d'apprendre qu'elle fut vivement défendue par lui. Peu s'en fallut qu'elle ne fût réalisée et cette solution qui aurait permis rétablisse-
ment périodique d'un bilan technique pouvant donner lieu à une répartition de bénéfices au prorata des sommes versées par les communes, aurait en outre présenté l'avantage de ne pas occasionner d'aggravation notable de charges pour les budgets successifs au cours de la période de transition pendant laquelle il faudrait continuer à servir les pensions en cours, tout en effectuant les versements exigés par la mise en pratique du système nouveau; il aurait suffi que l'institution centrale d'assurances débitât les communes, les provinces, de tout ou partie de ces versements, qui n'auraient été réellement effectués, augmentés des intérêts à un taux déterminé, qu'au fur et à mesure de l'extinction des pensions en cours. »»
En sa séance du 20 juillet 1897, le Conseil provincial du Brabant a émis le vœu de voir le pouvoir législatif : r Modifier l'article 47, § l®^ de la loi du 16 mars 1865, amendée parcelle du 1®' juillet 1869, en vue de majorer le maximum de la rente que la Caisse d'Epargne et de Retraite est autorisée à garantir à ses affiliés, tout au moins de telle façon que les administrations provinciales et communales aient la faculté de s'adresser à cet organisme officiel pour assurer à leurs fonctionnaires et employés une pension de retraite en rapport avec les traitements de ceux-ci ; 2'' étendre les attributions de la Caisse générale d'Epargne et de Retraite pour permettre à celle-ci la création d'un institut intcrprovincial et intercommunal d'assurances ayant exclusivement pour objet de servir des pensions de retraite aux fonctionnaires et employés provinciaux, et des rentes viagères ou temporaires de survie aux veuves et orphelins.
Dans son rapport sur le budget du Ministère de l'Intérieur et de l'Instruction publique pour l'exercice 1898, fait au nom de la section centrale, M. Ligy reproduit cette proposition du Conseil provincial du Brabant, et il ajoute
que «* la section centrale signale la situation des employés communaux à la bienveillante attention du gouvernement, et lui demande de rechercher une prochaine solution à la question dont, depuis 1887, le Département de Tlntérieur et de l'Instruction publique se trouve saisi. »
Des fonctionnaires et employés communaux ayant sollicité la création d'une Caisse de pensions à l'instar de celle qui fonctionne pour les secrétaires communaux, M. le Ministre de l'Intérieur et de l'Instruction publique a fait connaître en réponse à une interpellation qui a été adressée à ce sujet à la Chambre des Représentants, qu'il n'entre pas dans les intentions du gouvernement de déposer un projet de loi dans ce but. Et il a ajouté que ^ la solution de la question doit être cherchée, semble-t-il, dans la réalisation du vœu émis par le Conseil provincial du Brabant. •»
Le gouvernement, entrant dans cette voie, a officiellement chargé l'Administration de la Caisse générale d'Epargne et de Retraite, de mettre à l'étude l'organisation d'un service de rentes de survie.
Il paraît entrer dans les intentions du gouvernement de modifier la loi du 16 mars 1865, amendée par celle du r^ juillet 1869, dans le sens d'une majoration du maximum de la rente (1.200 francs) qui peut être acquise à la Caisse de Retraite.
Si cette modification était adoptée et si la Caisse Générale était autorisée à contracter des opérations de rentes de survie, il semble qu'il deviendrait inutile de créer un organisme nouveau, et que la question pourrait être alors complètement résolue par l'affiliation des employés provinciaux et communaux à la Caisse générale, qui leur offrirait, dans des conditions de sécurité absolue, une gamme variée de modes de prévoyance tant à leur point de vue
personnel qu à celui de leur famille (épargne simple, rentes de retraite, rentes de survie et assurances sur la vie).
Déjà plusieurs provinces et communes sont entrées dans la voie de laffiliation de leurs agents à la Caisse de Retraite et à la Caisse d'Assurances y annexée. Nous signalons à lattention de nos lecteurs, à ce sujet, les règlements adoptés par les provinces du Hainaut et de Luxembourg, et par la commune de Laeken, et dont nous avons reproduit les principales dispositions dans la seconde partie du présent travail (pages 139, 150 et 157).
COLLECTIVES
Nous rangeons dans cette catégorie les Caisses communes de prévoyance en faveur des ouvriers mineurs.
Ces Caisses, créées il y a plus d'un demi-siècle, sont au nombre de six, une pour chaque district minier du pays(I); la loi du 28 mars 1868 les reconnaît comme personnalités juridiques ; elles ont pour objet d'accorder des pensions et secours ^ aux ouvriers employés à l'exploitation des mines, des minières, des carrières et usines, aux veuves de ces ouvriers et à leurs familles. » Elles font l'office de caisses de secours contre les accidents, et de caisses de pensions d'invalidité et de vieillesse ; ce n'est toutefois que depuis quelques années qu'elles ont généralisé leur service de pensions de vieillesse.
Leur organisation, d'ailleurs très dissemblable pour les diflérentes caisses (voir extraits des statuts page 172 et suivantes), laisse beaucoup à désirer.
« Nul autre exemple ne démontre mieux, écrit M. Le-
(1) Centre (Hainaut), Charleroi, Liège, Luxembourg, Mons, Namur.
preux, la nécessité de subordonner le fonctionnement d'institutions de ce genre à des règles souveraines dont il suffit de prouver l'impérieuse nécessité pour les faire accepter par les intéressés eux-mêmes. **
Les ressources des Caisses communes de prévoyance sont constituées par des versements des patrons et par des subsides de l'Etat et des provinces ; à l'origine de leur fonctionnement elles étaient aussi alimentées par des retenues sur les salaires; cette dernière disposition n'est actuellement maintenue qu'à la Caisse du Centre et à la Caisse du Luxembourg.
Leurs charges sont établies d'une manière empirique ; aucun lien n'existe entre les recettes et les dépenses.
Voici comment M. Lépreux s'exprime, dans son rapport sur les pensions de vieillesse en Belgique, présenté au second congrès international d'Actuaires, au sujet de ces institutions :
« Aujourd'hui les caisses communes accordent tout à la fois des pensions ou des secours à la suite d accidents ou d'infirmités et des pensions de vieillesse; pour l'une d'entre elles, tandis que la charge annuelle provenant des pensions octroyées aux ouvriers infirmes est restée presque constante pendant une période de 17 années, la dépense due aux pensions de vieillesse a quadruplé pendant le même temps.
•* Dans un rapport adressé au Roi en 1881, le Ministre des Travaux publics signala la situation financière peu brillante des caisses de prévoyance et la difficulté de maintenir l'équilibre entre les charges et les ressources. La Commission administrative de la Caisse de la province de Liège ayant proposé une augmentation, évidemment arbitraire, empirique du taux des cotisations, le Ministre demanda au Roi de l'approuver. Puis il s'associa à une
résolution prise par la Commission administrative et tendant à la suppression de toute retenue sur le salaire, les patrons seuls devant à lavenir supporter le fardeau également supporté jusqu'alors par les ouvriers et les exploitants. La justification de cette thèse est curieuse: « Les Caisses de prévoyance ne sont pas autre chose que des associations formées entre patrons dans -un but philanthropique. Elles n'établissent pour les ouvriers aucun lien social, ni entre eux, ni deux avec les patrons. Ce n'est donc qu'aux patrons seuls qu elles doivent demander des ressources. S'il en est ainsi, pourquoi ne pas enlever aux Caisses communes leur belle appellation d'organismes de prévoyance et ne pas les ranger tout simplement dans la catégorie des institutions de bienfaisance? Et si l'on peut soutenir qu'une caisse de pensions et de secours contre les accidents peut recevoir ses cotisations des exploitants seuls, ira-t-on jusqu'à prétendre qu'une institution qui sert des pensions de retraite ne doit pas exiger des ouvriers un effort personnel, une participation à la constitution du fonds des pensions ? Ce serait renoncer à l'un des grands résultats espérés par tous ceux qui s'intéressent au sort des travailleurs, le relèvement de l'ouvrier à ses propres yeux.
'^ Il est fâcheux, étant donné le caractère complexe des Caisses communes de prévoyance, que le principe de la nonintervention de l'ouvrier ait été admis. Le mal étant fait, il n'y a qu'un moyen de le réparer. C est de dédoubler ces organismes, de leur conserver exclusivement leur caractère principal d'institution de prévoyance contre les accidents du travail et de les instituer sur de nouvelles bases, que l'actuaire aura pour mission d'établir ; puis, de rattacher le service des pensions de retraite à la Caisse Générale de Retraite.
- La seconde partie de ce programme des réformes fut
bien prêt d'être réalisée en 1891 par l'affiliation des 100.000 ouvriers mineurs belges à la Caisse de Retraite ; il est permis de croire que cette solution ne tardera pas à s'imposer. »
Dans son rapport sur les travaux de la Commission des Pensions ouvrières, M. Velghe consacre quelques pages à l'examen des Caisses communes de prévoyance des ouvriers mineurs, et il conclut ainsi :
« La situation des Caisses de prévoyance se présente sous un jour très peu favorable, tant pour la réparation des accidents que pour l'assurance de la vieillesse et de l'inyalidité. L'un de nos collègues, M. Lépreux, a exprimé la conviction absolue que si l'on déterminait la valeur de ces engagements, même en laissant de côté certains d'entre eux que l'indétermination des statuts ne permet pas d'évaluer, on arriverait à constater un déficit très considérable. »
En présence d'une situation si menaçante pour l'avenir, il serait déplorable, selon nous, que Ton donnât suite à ridée émise par un éminent ingénieur d'un charbonnage du Centre, de résoudre la question de la retraite des vieux mineurs par l'intermédiaire des Caisses communes de prévoyance; cette solution aurait d'ailleurs l'inconvénient majeur de faire dépendre l'octroi d'une pension de vieillesse de la condition de la continuité des services des intéressés. Nous rappellerons avec Mahillon, que « le mineur qui use ses forces au fonds du puits d'où Ion extrait la houille n'a pas l'obligation de passer toute son existence dans cette même condition, ni d'exercer toujours sa profession dans un bassin déterminé; à chaque année de peine doit correspondre une partie de salaire spécialement et définitivement affectée à la retraite. »»
D. - INSTITUTIONS PRIVÉES
Un très grand nombre d'établissements industriels ont organisé des caisses de secours en faveur de leur personnel ouvrier. Tous les établissements miniers affiliés aux caisses communes de prévoyance des ouvriers mineurs sont dans l'obligation de posséder des caisses de secours qui pourvoient, en cas d'accidents, aux premiers besoins, les Caisses communes n'intervenant qu'au bout de deux à six mois. Ces caisses sont alimentées généralement par le patron exclusivement; pour quelques-unes d'entre elles, il est en outre prélevé de faibles retenues sur les salaires des ouvriers. Elles dépensent actuellement près de 2 millions par an.
Quelques grandes entreprises industrielles ont institué des caisses diverses formant un ensemble d'organismes destinés à pourvoir à presque toutes les éventualités. Nous pouvons citer la Société anonyme John Cockerill, la Société anonyme des Mines et Fonderies de Zinc de la Vieille- Montagne, les Charbonnages de Mariemont et Bascoup, les établissements Iwan Simonis à Verviers, les Cristalleries du Val Saint-Lambert, les Faïenceries de Kéramis, les Usines Boël, la Société de Marcinelle et Couillet, les Carrières de Quenast, les Tramways Bruxellois, etc.
Les nombreuses caisses dues à l'initiative patronale sont presque toujours généreusement dotées par les éta- J3lissements qui les ont instituées ; elles sont la preuve de l'excellent esprit de prévoyance qui guide le patronat belge.
Rarement le patron laisse péricliter l'organisme de prévoyance qu'il a fondé en faveur de son personnel employé ou ouvrier ; en cas d'insuffisance constatée des ressources
nécessaires, il intervient par de larges libéralités. Ce fait se produit très fréquemment.
La plupart des institutions patronales, sinon toutes, sont créées -sur des données très empiriques; elles manquent de bases techniques, et, très souvent, les statuts prévoient, en cas d'insuflSsance de revenus, la réduction des indemnités ou des pensions promises ; lorsqu'elles promettent des pensions, ce n est généralement qu'à ceux des affiliés qui, jusqu'au moment de la retraite, restent attachés au service de l'établissement.
On trouvera plus loin (pages 191 et suivantes) plusieurs extraits de types de statuts d'institutions patronales privées ; on y constatera que les errements de l'Etat dans cette matière ont été généralement suivis. En tant qu'institutions de prévoyance, il serait permis de douter de leur sort futur, si l'on ne pouvait, dans la plupart des cas, compter sur l'intervention très large des patrons.
Cette éventualité doit être surtout prévue pour les caisses qui prennent des engagements à long terme ; ces dernières sont toutefois peu nombreuses, et une tendance s'observe en faveur de la pratique de l'affiliation des employés et ouvriers de nos grandes sociétés industrielles à la Caisse de Retraite et à la Caisse d'Assurances instituées sous la garantie de l'Etat.
Ix public est en Belgique sollicité à l'exercice de la prévo^'ance sous ses formes les plus diverses par d'assez nombreuses compagnies d'assurances, la plupart étrangères; cependant, il existe quelques sociétés nationales d'assurances sur la vie, présentant toute garantie au point de vue de la sécurité de leurs opérations.
Il convient de mettre en évidence une particularité tout à l'honneur de ces entreprises : c'est qu'elles ont, les
premières, compris la nécessité de baser leurs transactions sur des principes rationnels; on peut affirmer que c'est aux compagnies d'assurances que Ton doit principalement les progrès marquants de la science actuarielle depuis un demisiècle. Il n est pas sans intérêt de signaler ce fait, car si les entreprises privées d'assurances sérieusement organisées se plient aux exigences techniques, c'est qu'une expérience déjà longue leur a appris ce qu'il en coûte de faire fi des enseignements de la science..
On ne peut toutefois étendre cette constatation à toutes les compagnies d'assurances : « Elles présentent, écrivait Mahillon, tous les degrés de sécurité, depuis la plus indiscutable jusqu'à la plus vaine; certaines basent même leurs combinaisons sur des principes manifestement faux. »
Nous nous bornerons à citer deux anciennes sociétés, la «* Compagnie Belge d'Assurances Générales », et « La Royale Belge », qui fonctionnent dans des conditions de sécurité comparables à celles des meilleures compagnies étrangères.
Nous ne nous arrêterons pas aux multiples et éphémères créations qui ont vu le jour en Belgique sous l'empire de la loi de 1873 — sans souci de bases techniques, — et n'ayant souvent de belge que l'apparence trompeuse, attendu qu'elles ont été fondées par des étrangers abusant du régime de liberté de la loi belge, pour esquiver les garanties exigées dans leur pays d'origine dans lequel les fondateurs voulaient opérer ensuite sous pavillon belge.
Signalons pour mémoire l'existence de quelques sociétés coopératives qui contractent des assurances sur la vie sans être soumises, non plus d'ailleurs que les sociétés anonymes créées sous l'empire de la loi de 1873, à l'autorisation préalable du Gouvernement. Le plus souvent, ces sociétés coopératives traitent des opérations avec des tiers non-coo-
pérateurs, ce qui n est pas sans présenter quelque danger, à raison du régime insuffisant de publicité admis en Belgique en faveur des sociétés coopératives. Il n en est pas de même en Allemagne, où la loi du l®** mai 1889, indépendamment de l'autorisation que doivent obtenir les coopératives pour traiter des opérations d assurances sur la vie, sont tenues d'insérer dans leurs statuts la faculté de traiter avec des tiers non-coopérateurs, avec l'indication des journaux dans lesquels elles doivent publier leur bilan.
Le domaine de la prévoyance est malheureusement quelquefois envahi par des entreprises des plus fallacieuses. Dans ces dernières années surtout, il s'est créé dans notre pays de soi-disant sociétés de prévoyance mutuelle, que l'on a justement flétries du nom de pseudo-mutualités. Il faut espérer que le bon sens public ne tardera pas à en faire bonne et prompte justice.
Conclusions.
Ce n'est pas sans appréhensions que l'on doit envisager l'avenir des nombreuses institutions de prévoyance qui fonctionnent en Belgique. Il est à redouter que le XX* siècle paie chèrement les erreurs à eflets longuement différés, qui ont été commises au cours du XIX® siècle dans l'organisation de la prévoyance.
Si l'on met à part la Caisse Générale d'Epargne et de Retraite instituée sous la garantie de l'Etat et quelques institutions privées, on peut affirmer que nos organismes de prévoyance présentent, d'une manière générale, deux vices essentiels : ils sont imprévoyants et ils manquent -d'esprit d'équité.
Ils sont imprévoyants parce qu'ils ne proportionnent pas
rimportance de leurs ressources à Fétendue de leurs charges, parce qu'ils ne dressent pas périodiquement leur bilan complet, seul capable de refléter leur situation réelle et de fournir, par cela même, en temps utile, des indications précises au sujet des modifications qu'il pourrait être nécessaire d'apporter aux statuts.
Ils ne sont pas équitables, parce qu ils imposent aux diverses catégories d'affiliés des contributions qui ne sont pas en rapport avec les risques qu'ils entraînent. Ils manquent d'équité lorsqu'ils font dépendre l'octroi de pensions de vieillesse, par exemple, de la condition de la continuité des services, et lorsqu'ils ne remettent pas à l'affilié qui se retire, pour un motif parfois très plausible, la part de la fortune de l'institution à laquelle il aurait légitimement droit de prétendre, ou tout au moins ne lui conservent pas l'entièreté des droits qu'il a acquis par ses contributions.
Ces défauts sont pour ainsi dire inhérents à nos institutions de prévoyance. Presque toutes seraient impuissantes à dresser leur bilan, car leurs règles statutaires fixent des engagements qui ne sont pas évaluables. Pour la même raison, il leur serait impossible de déterminer d'une manière équitable la réserve individuelle relative à chaque affilié, cest-à-dire la somme qui devrait lui revenir s'il quittait l'institution à un moment donné.
Tout autre serait un régime basé sur les données de la science, qui prendrait comme fondement l'application du principe de l'espérance mathématique. Les charges et les ressources y seraient fixées rationnellement, de manière à assurer, dans chaque cas particulier, leur équilibre préalable. Il serait possible do déterminer périodiquement le passif complet de l'institution et d'en contrôler la marche. Rien ne serait plus aisé que le calcul, à chaque instant, de la part de chaque affilié, ce qui permettrait la remise de
cette part à laflEilié qui quitte Tinstitutiôn, ou la détermination des droits qui y correspondent, et dont il ne devrait, en toute justice, jamais être déchu.
En un mot, ce régime donnerait toute satisfaction aux règles de prévoyance et de justice qui devraient impérieusement dominer les institutions de prévoyance.
Trop souvent, on a invoqué, pour excuser la nonobservation des règles rationnelles, le caractère philanthropique, Tcsprit de solidarité qui servent de fondement à la plupart de ces institutions. Nous pensons que cest une erreur manifeste que de croire qu'il y a incompatibilité entre la solidarité et la science. Selon nous, Tesprit de solidarité peut parfaitement s allier à lesprit scientifique; la solidarité n implique pas Tinjustice, et nous avons la conviction quau contraire les œuvres de solidarité ne seront durables que si elles s appuient sur des combinaisons équitables, dont lapplication n est possible que si elles se conforment aux exigences scientifiques.
Puissent les leçons du passé profiter à nos législateurs, dont la responsabilité en cette matière est très lourde! Puissent ils à la venir s'inspirer, avant tout, pour édifier de nouveaux organismes de prévoyance, du principe si simple et si rationnel de l'espérance mathématique, qui devrait exclusivement servir de pivot à toutes les institutions de ce genre !
RENSEIGNEMENTS COMPTABLES ET STATISTIQUES
Dans cette deuxième partie, nous nous proposons de fournir des indications sommaires, à un point de vue plutôt documentaire, sur les institutions de diverses catégories que nous avons étudiées d'une manière générale dans là première partie.
En ce qui concerne les statuts, nous les résumons, en n indiquant que les seules dispositions relatives aux ressources et aux charges. Nous faisons suivre ces extraits, de résumés des derniers comptes publiés et de quelques indications statistiques, que nous avons pu nous procurer.
A. - INSTITUTIONS GOUVERNEMENTALES
CAISSE DES VEUVES ET ORPHELINS DES FONOnOirNAIRES ET EMPLOYÉS DU MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR (1).
A. — Extraits des statuts.
Art. iA, — Tous traitements, suppléments de traitement, casuel ou émoluments des fonctionnaires et employés désignés à l'article 2 subiront au profil de la caisse, s'ils s'élèvent ensemble :
A 1,200 francs et au-dessus, une retenue de 4 p. c. ;
(1) Les fonctionnaires et employés du Ministère de rAgriculture et des Travaux publics, ceux du Ministère de l'Industrio et du Travail sont également affiliés k cette Caisse.
A iJioiii> (i« l,iO<> Iraii'h. un* i^^lt'iiu* U»; G 1^ p cil.
Ai;i. 15. S^ioiii e^jai^ujenl rel^r'iius au jirotil d«' lu cais6»* :
1* Pour ieb luilctiullilaire^ ou euipl(»>*'s qui stronî nommes, a lavem:, *t*miHlaiil (lu pieini»^! iiJoi> (i** toub^ irail^^iueulb. suppléments de trailOBeni. cMBt= oi ♦-moluiueiiL^. sei^-vaiil eiibembl*' a l,i(K> Iraiic.^ ou plus : slis sont nrfmairr ^ c^lUt bouiiu*\ i<' iiKMilaijt (i« la iuuiti« (lu preiiiier mois :
t' L«,-s U»^u.\ pivuiif i> iDuib 0»' ïuul^ au^uienlalioii d*- traitemeni, sappitanai •lrait*^ujeii!, «:ahuel ou ♦riiiuiuiueiils. qui sera obtenue a l'avenir ;
5 [j^.b soillJu♦'^ qui. ♦'!] \erlu d»*s lois ou rè?l«menls. gérant assiçm»- ^ t <:aibs».', poui coii^i^-s. absences ou puiiilJoiis disciplinaires.
Aki. 1(i. loul loiiclioiiiiaiir ou employa resèiortissanl a la caisfit:. on fr uinv'mvii, ou qui. mari». vi»'ut n parlKi|iei , subil au profit delà cais&t. . Hir *^ Iraiteiu^-iit, suppl*^iu*'iii d* lf'aili:;iu«'iil, <:asuel ou émoluments :
1*^ lu*' iel»'iiue d»- 2 p. ». p»'iidaiit dix ans, a partir du i"^moL'*qUi shI: h iiiariaifH, si la^eiil <sl en tondions, ou qui suit l'entrt-e eu fondions, sT -efc juari»' ;
t' lue retenue p*,Muian«Mile d»' 1 j». r. a dater de la cessation et ia reaa»H nientionnti:*' au païa^^raph*- pr»ff;»-d»fnl :
5' In».' reUiiiu» d<' 1 j». « . pour ciiaqu» année de service admissibèe anlOTfBTt au niariai^e.
<>elte d^rni»'!»' n;U*nu<^ «'St «.aïeul*»' sur les traitements, supplément? drliailr- Hâent, eabuel ou «'inolum»*nls dont jouit i».- lonclionnaire ou Jempiovf iors desoL niariai;e ou. sflon 1»^ cab, d»' bon aflilialion a la caisse. Elle est prélevée e» untr annei\ bi la duien d^'^ bervices »*st d»* deux ans ou moins ; en deux amieessi ct'Ue doive »'bt d»* plus d»' d^^ux ans, sans excéder quatre ans ; en tnMS aiuirrfc. bi elb; eht plus d»- qualn* anb, sans excéder six, et ainsi desuiie.
iouleloib It^ loiM'liounaiiv ou iemploy*- peut se libérer de celle dernière ivbiiu»' \t.it Utim-b plijb iiippro<'ii»'s. a la condition den faire la déclaration, ^r nrtt, au Ministre d»' llnUritur K de l'Instruction publique, dans les trois œ«M5 iW bon mariage ou d»' bon atliliation a la caisse i .
Ahj. m. [jh n*iHnu»'b prevrit^^s par lartirle 10 cesseront d'toe opérées, «Il « a^ i\i' rji(<v. (jr la liinnu' ou de divorce, à partir du premier jour du mois qw buit la notitirHliofi «l»- r«'\<fi"'fn«*fit.
1 iA'^ t;<ux ont Hc .labii? [,-à\ larr/'lé ro>;«I Ou 4w septembre 1881. l-es retenues primiUvcs i\i\n uï[u(A-k [,à\ l 'àivi-U; losyl «Ju :?.♦ .J«i<enibre \^^\ étaient de 3 p. c. pour tout trailement de ;i,<j«yj UdUiit i\ aii-'J«vftUb «1 'Je i l-i I'. r. |>«jur loul irailemenl inférieur a 3,000 francs. Ces taux ont dU'. >\ivrjfMi:\si'Uit'U\ fiio«Jili<'> et iixe>:
//, l'ar \''AVH'Ut ro\al Ou i diiri^mbiv \^A, a i 1/i et 4 p. c. ;
//, l'i, H )(j. 18.;:>, as! elil/ip. c. :
' M. :» mars IHiiT. a 1 1,"2 et 1 p.C. ;
//, l'i. 2<; «i.NM'tulire iS<iî). a -J elll/i p. c. ;
r, I<J. (> «ii:irs 187;^, a ;i et i t/2 p. C.
-J, L'ail, t.- loial <lu tfti drî<w:mbrc IKii lix'ail a \ 1/^2 p. C. la retenue décennale pour ïiï'ài\\i\^v ; iiiaih un uiM'l*'» lo^al, en «Jale «lu iiO «iécetnbre 18<j0. l'a portée à 2 p. C. Une nouvelle «li>|.oMii.,n ro\ali; liii l'f ^«•pl«'Mll»l•e IKHl a «Mabli, a partir du \^^ janvier 1882. une retenue \si'vu\\\\U'A\U'. «Il- J p. r. a rhaiy;(' (Ji'>^ i.articipants tiiari«'s qui ont apuré la retenue décennale. U n-darlnjn de rartiib' Hi ci-dt•M^u^ chl cv\h: de larrêlé rojal du 8 juin 1893.
En cas de nouveau mariage, ces retenues reprendront leur cours.
Art. 18. — Lors de la cessation de la retenue ordinaire d un agent en état de mariage ou lors de son décès, s'il laisse une veuve ayant droit à la pension, il est dressé un relevé des retenues opérées en vertu de rarlicle 16. Si le total en est inférieur ou supérieur au montant d'une année de la pension de la veuve, calculée Activement ou effectivement à ce moment, la différence est perçue ou restituée.
11 est toutefois facultatif à tout participant de se libérer, avant cette époque, envers la caisse, totalement ou partiellement.
Le règlement de la différence à percevoir, s'il n'est pas effectué dans un délai plus rapproché, se fera à raison d'une retenue annuelle de 10 p. c. sur la pension de veuve.
Il pourra y avoir cumul de la retenue autorisée par l'art. 90 avec celle prévue ci-dessus.
Lors de la cessation de la retenue ordinaire d'un agent en état de veuvage, ou lors de son décès, il est dressé un relevé des retenues opérées en vertu de l'article 16. Si le total en est supérieur au montant d'une année de la pension que sa femme, en cas de survie, aurait pu réclamer, la différence est restituée (1).
Art. 19. — Si le mari est plus ûgé que sa femme de vingt ans au moins et de trente-cinq ans au plus, la disproportion d'ûge donne lieu à une réduction de la pension de la veuve dans les proportions indicfuées ci -après. 5 p. c. si la différence est de vingt à vingt cinq ans ;
10 p. c. si la différence est de vingt-cinq ù trente ans ;
15 p. c. si la différence est de trente à trente-cinq ans{i).
Art. 20. — Le montant des retenues prescrites par l'article 14 ne peut excéder par traitement une somme annuelle de 500 francs (1).
Art. 21. — Seront seuls frappés des retenues ci-dessus désignées, les traitements, suppléments de traitement, casuel ou émoluments qui, d'après l'article 10 de la loi générale, sont compris dans la liquidation des pensions de retraite.
Le taux moyen déterminé en exécution du n" 3 de l'article 57 de la même loi,
(1) Ce lextc résulte de inodi lirai ions apportées par l'arrêté royal du Sjuin 18!)o. Los art. 18, 10 et 'H) anciens étaient ainsi conçus :
Art. 18. Si le droit à la pension, sur les fonds de la caisse, s'ouvre au profil d'une veuve, avant que la retenue de 2 p. c. prescrite par le premier para^traphe de l'art. IG ait été entièrement acquittée, il sera fait une retenue de iO p. c. sur la pension de cette veuve, jusqu'à payement total des sommes restant dues, à raison du dernier traitement du défunt.
Art. 19. Dans les cas prévue par les articles IG et 17, si le mari est plus âgé que ^a femme de 2t) ans au moins jusqu'à lït^e indiqué à Tarlicle IV.), la disiuoportion d'Age donnera lieu a une retenue supplémentaire, savoir :
1 p. c, >i la dilVérence est de !2t) à "21} ans ; \ 1:2 p. c, id. '•2o a :10 ans;
â p. c, id. :K) à :i'> ans.
Celte retenue cessera d'être opérée à partir du décos de la femme ou du divorce, s'il n'existr pas d'enfants âgés de moins de 18 ans. S'il en existe, la retenue sera continuée, justiu'a ce (pic tous les enfants aient atteint l'âge de 18 ans ou soient décédés.
Art. 2n. Le montant de*' retenues prescrites par les article** 11 et 19 ne i»ourra excéder, par traitement, une somme annuelle de *>0() francs, ni la proportion de o p. c.
servira de base à toute retenue qui [>ortera sur le casuel et les autres émoluments.
Art. 2â. — Pendant la durée du mariage, ou après sa dissolution jusqu'à ce que les enfants aient atteint l'âge de 18 ans, les pensions de retraite des fonctionnaires ou employés qui auront contribué à la caisse seront frappées, à son profit, d'uqe retenue de 1 p. c. pour les pensions de 1,000 francs et au dessus (1).
Cette retenue ne donnera pas droit à une augmentation du montant de la pension, à raison des années de contributions, telle qu'elle est fixée par Farticle Ao. Cependant il sera facultatif aux intéressés de conserver à leurs femmes et à leurs enfants ce droit à une augmentation éventuelle, en souscrivant rengagement, dans les six mois de la cessation d'activité, de continuer à payer une retenue égale à celle qu'ils subissaient sur leur dernier traitement
Le pensionnaire continuera à subir, le cas échéant, à raison de son dernier . traitement, les retenues prescrites parles articles 16, 17 et 19.
ART ^. — Le fonctionnaire ou employé démissionnaire ou démissionné qui voudrait conserver à sa femme et à ses enfants leurs droits éventuels à la pension devra, dans les six mois de la démission ou de la révocation, souscrire l'engagement de payer à la caisse, par semestre, et dans le courant du premier mois pour le semestre entier :
f" Une somme égale au montant de la retenue ordinaire, à laquelle il était assujetti sur son dernier traitement ;
â^ S'il y a lieu, le complément des versements à effectuer, à raison de son dernier ti*aitemenl, en exécution des articles 16 et 17.
En cas d'inexécution de cet engagement, il y aura déchéance de tout droit à l'égard de la caisse ; les sommes antérieurement payées lui demeureront acquises.
Art. 24. — Les dons et legs faits à la caisse seront acceptés dans les formes prescrites pour les établissements publics, par le Ministre de l'intérieur, le conseil delà caisse entendu.
Art. 57. — Aucune veuve d'un fonctionnaire ou employé n'aura droit à la pension à la charge de la caisse :
i"" Si le défunt n'a été pendant cinq années au moins, revêtu de fonctions rétribuées par le Trésor public et soumises à des retenues;
lâ"* Si le mariage n'a duré au moins trois années.
Art. 58. — La femme qui se marie avec un pensionnaire ou avec un magistrat, fonctionnaire ou employé démissionné ou démissionnaire, et les enfants issus du mariage n'ont aucun droit à la pension.
Art. iO. — Les enfants du fonctionnaire ou de l'employé, sans distinction de lits, auront droit à la pension, comme orphelins, jusqu'à ce qu'ils aient atteint
r Cette disposition, introduite par l'arrêté royal du 13 mai 1867« remplace les S| â et 3 de Tart. !2i des statuts primitifs du â9 décembre iSI-i, qui étaient ainsi conçus*. Pendant la durée du mariage ou après la dissolution, jusqu'à ce que les enfants aient atteint Ti^ de i8 ans, les pensions de retraite des fonctionnaires ou employés qui auront contribué à la caisse, seront frappées, a son profit, d'une retenue (art. 3V. no G de la loi);
De -2 p. 0. si la pension est de :2,0U0 francs et au-dessus ;
De t 1/2 I». c. si la pension est de 1,000 a "J.fOO francs.
rage de 18 ans, lorsque le défunt, ne laissant pas de veuve admissible à la pension, aura été revêtu, pendant cinq années au moins, dune des fonctions désignées au n^ 1 de Tarticle 37.
Ils auront le même droit, si la veuve vient à décéder postérieurement, avant qu'ils aient atteint Tâge de 18 ans.
Art. 41. — Lorsqu'une femme ayant été revêtue, pendant cinq années au moins, d'une fonction rétribuée par le Trésor public et soumise à des retenues, laissera à son décès un ou plusieurs enfants au-dessous de Tage de 18 ans, ils n'auront droit à une pension du chef de leur mère que si leur père est décédé sans leur laisser de pension sur l'une des caisses établies en exécution de la loi générale.
ils jouiront des mêmes avantages si le père décède postérieurement avant qu'ils aient atteint l'âge de 18 ans.
Art. 42. — N'ont en aucun cas droit à la pension ou ne peuvent donner lieu à l'accroissement prévu par l'article 47 ci-après, que les enfants légitimes ou légitimés.
Art. 43. — Dans les cas prévus par l'article 49 de la loi générale, la pension qui aura été payée sur le Trésor public à la femme ou aux enfants mineurs du condamné, leur sera continuée, le cas échéant, par la caisse, à dater du l**' du mois qui suivra le décès ; le tout conformément aux présents statuts.
Art. 44. — La veuve et les orphelins du fonctionnaire ou de l'employé qui aura péri dans les circonstances prévues par l'article 5 de la loi générale, auront droit à la pension, indépendamment de toute durée des services ou du mariage du défunt.
Il en sera de même si le fonctionnaire ou employé a revu, dans ces circonstances, des blessures ou éprouvé des accidents qui auront occasionné la mort, dans Tannée de l'événement.
Art. 45. — La pension de la veuve, admissible aux termes du 1«' paragraphe de la présente section, sera réglée :
[^ D'après le traitement moyen dont le défunt aura joui pendant les cinii dernières années, en y comprenant les suppléments, le casuel ou les émoluments ;
2® D'après la durée de sa [)articipation à la caisse, et ce conformément au tableau suivant :
TRArnilENT MOYEN
soumis
AUX RETENUES
PfLNSION NORMALE
AUGMENTATION
a raison de chaque année
de
contributions au delà de dix
Plus de C.ÛOO francs.
O.OUO francs et au-dessous.
loo.o de ce traitement.
1 1 O'o de ce-i traitements .«sans pouvoir excéder UH) fanes I par an.
't IcA base?» dci.'J et de 10 p. c. tixées par l'arrêté royal du Hi décembre IBVt ont été p(»rtées a 17 et 18 p. c. par l'arrêté royal du iiO mars i8.'>7 et au taux uniforme de 'H p. c, à partir du l'r janvier 1803, par disposition royale du 2.*> avril 180.'). Les bases de l'> et 10 p. c. ont été rétablies par l'arrêté royal du !28 décembre 187o.
En aucun cas, la pension normale, calculée sur un traitement supérieur, au moyen du tantième plus faible, ne peut être au-dessous de la pension normale que la veuve obtiendrait en calculant sur un traitement moindre, au moyen du tantième plus fort.
Art. 46. — Dans le cas prévu par l'article 23, le traitement moyen, base de la pension de la veuve, sera le traitement à raison duquel le démissionnaire ou démissionné aura contribué pendant les cinq dernières années.
Art. 47. — La pension de la veuve, telle qu'elle sera réglée d'après les articles précédenLs, s'accroîtra de 2 p. c. du traitement moyen des cinq dernières années, à raison de l'existence de chaque enfant âgé de moins de 18 ans, né du mari défunt et sans distinctions de lits.
L'accroissement ne pourra néanmoins excéder 10 p. c. de ce traitement.
11 cessera lors du décès des enfants ou à mesure qu'ils atteindront l'âge de 18 ans (1).
Art. 48. — (2)
Art. 49. — La pension d'un orphelin unique sera des 3/5" de la pension dont la mère jouissait, ou à laquelle elle aurait eu droit, indépendamment de toute durée du mariage, d'après les bases indicfuées à l'article 43.
La pension de deux orphelins sera des 4/5»"" de la môme pension.
Celle de trois orphelins de la totalité.
Pour chaque orphelin au delà de trois, cette pension s'accroîtra de 2 p. c. du traitement moyen des cinq dernières années, sans que cet accroissement puisse excéder 10 p.c. de ce traitement.
Dans tous les cas, la pension cessera d'être payée, ou décroîtra en sens inverse de l'augmentation, lors du décès des ayants droit ou à mesure qu'ils atteindront l'âge de 18 ans.
Art. 50. — Dans les cas prévus par l'article 41, la pension des orphelins sera calculée, en prenant pour base le traitement moyen de la mère, pendant les cinq dernières années, et en y appliquant les règles prescrites par les articles 45 et 49.
Art. 51. — La pension de la veuve et celle des orphelins seront réglées d'après le dernier traitement, dans les cas prévus par l'article 44.
Les augmentations à raison des années de contributions, et l'accroissement à raison de l'existence d'enfants, s'il y a lieu, seront calculés sur ce traitement.
Art. 52. — Dans la liquidation des pensions, les jours qui, en total, ne formeront pas un mois, seront négligés ; il en sera de même des fractions de francs.
Art. 53. — Nulle pension, y compris l'accroissement à raison de l'existence d'enfants, ne peut excéder la moitié du traitement du défunt qui a servi de base aux retenues, ni un maximum de 4,000 francs.
(Il L'arrêté royal du 25 mai 1807a autorisé la continuation de raccroissemenl de pension ou
la concession d'une pension, dans des cas déterminés, à tout enfant itifinne, Agé de plus
de d8 ans.
(2) L'article 18 a été supprimé par arrêté royal du 13 mai 1867. Il était ainsi conçu : En aucun cas, la pension de la veuve d'un fonctionnaire ou employé pensionné ne pourra
être liquidée, y coFnpris l'accroissement à raison de l'existence d'enfants, à un taux plus élevé
que la pension dont le mari jouissait au moment du décès.
Art. 5i. — Si la pension normale de la veuve ne sYlève pas à 200 francs, elle sera portée à ce laux. Toutefois, si le traitement moyen, servant de base à la liquidation de la pension, est de 400 francs ou au-dessous, la limite inférieure est fixée à la moitié de ce traitement (1).
Art. 55. — La femme divorcée n'a aucun droit à la pension.
Art. 56. — La séparation de corps et de biens laisse intacts les droits résultant des présents statuts.
Art. 57. — Toute veuve qui se remarie perd ses droits à la pension.
Toutefois la veuve sans enfants qui se remarie, conserve la moitié de sa pension (2).
Art. 58. — Toute condamnation à une peine en matière criminelle, ou en matière criminelle et correctionnelle emporte privation de la pension ou du droit à l'obtenir.
La pension pourra être accordée ou rétablie, le conseil de la caisse entendu, soit en cas de grâce, soit à l'expiration de la peine.
La jouissance de toute pension sera suspendue, pendant que Tayanl droit subit une peine correctionnelle de plus de six mois d'emprisonnement.
En aucun c^s, il ne sera fait rappel des quartiers échus.
Art. 59. — Lorsque les droits de la veuve seront éteints ou suspendus, en vertu des articles 55, 57 et 58, les enfants du fonctionnaire ou de l'employé auront droit, conformément aux présents statuts, à recevoir leur pension comme s'ils étaient orphelins de père et de mère.
Art. 81. — Lorsque la veuve, dont le mari jouissait en dernier lieu d'un traitement de 2,000 francs ou au-dessous, n'aura pas droit à la pension, dans les cas prévus par l'article 37, s'il n'existe pas d'enfants qui y ait des droits, il sera payé à la veuve, sur sa demande et en vertu d'un arrêté royal, le conseil de la caisse entendu, une somme épie aux retenues qui ont été opérées, à raison de son mariage, en exécution des articles 16 et 17.
Art. 92. — Si les ressources de la caisse sont insuffisantes pour le service des IM^nsions inscrites, les retenues seront augmentées jusqu'à ce qu'elles aient atteint le maximum (ixé par la loi.
Si les ressources sont encore insuffisantes après que les retenues auront été portées au maximum, les pensions seront réduites de la manière qui sera déterminée par arrêté royal.
Art. 93. — A l'époque où les dépenses normales de la caisse pourront être évaluées, si l'actif s'est accumulé au delà des besoins probal)les de l'avenir, l'on pourra, ou diminuer le taux des retenues déterminées ci-dessus, ou cesser d'opt'*rer quelques-unes de ces retenues.
1. L'arrête royal or^aiiniiie du "lil deceinhrc I6\ï a\ait lixo u l'3) franco le iniiiiiiiuiii de la pension; il a été porté à l.'iO francs par larrôté royal du î^» mars 18oT et a ^2iK) francs par celui du 2.*; avril imi
(2. Ce seconil paragraphe a été ajouté par l'arn'^lé royal du 18 mai iKW. enexéculion de la loi du 18 décembre 18.*>7. qui a modilié l'arliole .w de la loi gén«Maie du "}{ juillet 1«H sur les pension?.
B. — Résumé des derniers comptes publiés (Exercice 1897)
Recettes
Retenues ordinaires . .
» extraordinaires .
Produits des placements .
Divers
Dépenses
Arrérages de pensions Divers
Excédent des recettes sur les dépenses .
Placements au 31 décembre 1897 (valeur nominale)
Valeur des pensions en cours au 31 décembre 1897. •
C. — Renseignements statistiques
NOMBRE
NOMBRE
ANNf'.F
à la fin de chaque
année
a la fin de chaque année
TOTAL
des receltes
TOTAL
des dépenses
AVOIR
la fin
de Tainnée
Tolal de
de cotisants
veuves sionnées
rphelins isionnés
cotisants
mariés
célibataires
rs o
(1) Pour ces deux années, il n'a pas été fait de distinction entre les célibataires et les mariés.
CAISSE DES VEUVES ET ORPHELINS DES FONCTIONNAIRES ET EMPLOYÉS DU DÉPARTEMENT DES FINANCES.
A. — Extraits des statuts.
Nous reproduisons ci-après le texte des dispositions des statuts de cette Caisse, qui diffèrent des dispositions correspondantes de la Caisse du Ministère de Tlntérieur.
Art. 16. — A Tavenir, loul fonctionnaire ou employé ressortissant à la Caisse, qui se mariera, ou qui, marié, viendra y participer, subira au profit de la Caisse, sur ses traitements, suppléments de traitement, remises, casuel ou émoluments : 1° une retenue de 1 l/â p. c. à partir du mariage dans le premier cas, et de son entrée en fonctions dans le second; 2® une retenue de i i/2 p. c. pour cliaque année de service admissible antérieur au mariage ou à l'entrée dans l'administration.
Cette dernière retenue sera calculée sur les traitements, suppléments de traitements, etc., dont jouissait le fonctionnaire ou employé lors de son mariage ou, selon le cas, de son entrée dans l'Administration ; elle sera prélevée : en une année, si la durée des services est de deux ans ou moins ; en deux années, si cette duréo est de plus de deux ans, sans excéder quatre ans ; en trois années, si elle est de plus de quatre ans, sans excéder six ans et ainsi de suite.
Les fonctionnaires ou employés pourront se libérer de cette dernière retenue par termes plus rapprochés, pourvu qu'ils en fassent la déclaration par écrit dans les trois mois de leur mariage ou de leur nomination à un emploi salarié.
Art. 18. — Si le droit à la pension, sur les fonds de la caisse, s'ouvre au profit d'une veuve, avant que les retenues prescrites par les deux articles précédents aient été entièrement acquittées, il sera fait une retenue de 10 p. c. sur la pension de cette veuve, jusqu'à payement total des sommes restant dues, à raison du dernier traitement du défunt.
Art. 19 (1). — Dans les cas prévus par les art. 16 et 17, si le mari est plus âgé que sa femme de dix ans au moins jusqu'à Tûge indiqué à l'art. 59, la disproportion d'âge donnera lieu à une retenue supplémentaire, savoir :
1 p. c, si la différence est de 10 à 15 ans exclusivement;
1 1/2 p. c. id. 15 à 20 ans id.
2 p. c. id. 20 à 25 ans id.
3 p. c. id. 25 à 50 ans id.
A p. c. id. 50 à 55 ans id.
(1) L'article 19 ancien était ainsi conçu :
Dans les cas prévus par les articles 40 et i7, si U; mari est plus âgé que sa Temme de vlnirt ans au moins, jusqu'à l'àfto indiqué à l'article 39, la disproportion d'Age donnera lieu ù une retenue supplémentaire, savoir ;
i p. c. si la didérence est de iO à j.") ans;
i l.'ip. c. id. io a 30 ans;
ip. c. id. 30 a 3.*» ans;
Otte retenue cessera d'ùtre oi>érée a itartir du décès de la femme ou du divorce, s'il
o'exisle pas d'enfants âgés do moin<< de 18 ans. S'il en existe, la retenue sera continuée jusqu'à
ce que tous les enfants aient atteint l'âge de 18 ans ou soient décédés. >
En cas de décès de la femme ou de divorce, celle relenue cessera d'êlre opérée à panir du 1^' jour du mois qui suivra la noliûcalion de révénemenl.
Art. 20. — Le monlanl des relenues prescriles par les arl, U el 19 ne pourra excéder, par Irailemenl, une somme annuelle de 500 fr.
Art. 22. — Pendant la durée du mariage, ou après sa dissolution jusqu'à ce que les enfants aient atteint Tâge de 18 ans, les pensions de retraite des fonctionnaires ou employés qui auront contribué à la caisse, seront frappées, à son profit, d'une retenue :
De 2 p. c, si la pension est de 2,000 fr. et au-dessus.
De 1 1/2 p. c, si la pension est de 1,000 à 1,999 fr.
Cette retenue ne donnera pas droit à une augmentation du montant de la pension, à raison des années de contributions, telle qu'elle est fixée par Fart. 45. Cependant, il sera facultatif aux intéressés de conserver à leurs femmes el à leurs enfants ce droit à une augmentation éventuelle, en souscrivant rengagement, dans les six mois de la cessation d'activité, de continuer à payer une retenue égale à celle qu'ils subissaient sur leur dernier traitement.
Le pensionnaire continuera à subir, le cas échéant, à raison de son dernier traitement, les retenues prescrites par les art. 16, 17 et 19.
AuT. 45. — La pension de la veuve, admissible aux termes du i^ paragraphe de la présente section, sera réglée : 1** d'après le traitement moyen dont le défunt aura joui pendant les cinq dernières années, en y comprenant les suppléments, les remises, le casuel ou les émoluments ; 2° d'après la durée de sa participation à la caisse, et ce conformément au tableau suivant :
AUX RETENUES
contributions au delà de dix
Plus (le 1,200 fr. . .
15 p. c. de ce traitement
1 p. c. de ces traitements, sans pouvoir ex-
1,200 fr. et au-dessous.
céder 100 fr. par an. .
En aucun cas, la pension normale, calculée sur un traitement supérieur, au moyen du tantième plus faible, ne peut être au-dessous de la pension normale que la veuve obtiendrait en calculant sur un traitement moindre, au moyen du tantième plus fort.
Art. 48. — En aucun cas, la pension d'une veuve, y compris l'accroissement du chef de l'existence d'enfants, ne pourra être supérieure : à celle dont le mari jouissait; au maximum de celle à laquelle il pouvait acquérir des droits dans son dernier emploi.
Art. 55. — Nulle pension, y compris l'accroissement à raison de l'existence d'enfants, ne peut excéder la moitié du dernier traitement du défunt, qui a servi de base aux relenues, ni un maximum de 4,000 fr.
Art. oi. — Si la pension de la veuve, y compris le même accroissement, ne s'élève pas à 120 fr., elle sera portée à ce chiffre.
Toutefois, si le traitement moyen d'après lequel la pension est calculée est deiOOfr. ou au-dessous, la limite inférieure est fixée au quart de ce traitement.
Art. 57 (i). — Toute veuve qui se remarie perd ses droits à la pension.
Toutefois, la veuve sans enfant qui se remarie conserve la moitié de sa pension.
Art. 58. — Toute condamnation à une peine infamante emporte privation de la pension ou du droit à l'obtenir.
La pension sera accordée ou rétablie en cas de réhabilitation ; elle pourra Tétre, le conseil de la caisse entendu, soit en cas de grâce, soit à Texpiration de la peine.
La jouissance de toute pension sera suspendue pendant que Payant droit subit une peine correctionnelle de plus de six mois d'emprisonnement.
En aucun cas, il ne sera fait rappel des quartiers échus.
Art. 81. — Lorsque la veuve n'aura pas droit à la pension dans les c^s prévus par l'article 37, s'il n'existe pas d'enfant qui y ait des droits, il lui sera payé, sur sa demande, le conseil de la caisse entendu, une somme égale aux retenues opérées, à raison de son mariage, en exécution des articles 16 et 17.
B. — Résumé des derniers comptes publiés (Exercice 1897)
Kecettes
Retenues ordinaires . .
» extraordinaires .
Produits des placements .
Divers
Dépenses
Arrérages de pensions 1.634.460,07
Divers 8.549,99
1.643.010,06 Excédent des recettes sur les dépenses . . 146.930,84
Avoir au 31 décembre 1897 :
Encaisse
Placements (valeur nominale)
(r L'arlicle 57 ancien ne comportait (\ue le premier alinéa.
CAISSE DES VEUVES ET ORPHELINS BU MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES
A. — Extraits des statuts.
Nous reproduisons ci-après le texte des dispositions des statuts de cette Caisse qui diffèrent des dispositions correspondantes de la Caisse du Ministère de l'Intérieur :
Art. 14. — Tous traitements, suppléments de traitement, casuel ou émoluments des fonctionnaires et employés désignés à Farticle â, subiront, au profil de la caisse, s'ils s'élèvent ensemble à 2.000 francs et au-dessus, une retenue de 3 p. c. ; à moins de 2.000 francs, une retenue de 2 1/2 p. c.
Néanmoins, pour les agents du service extérieur, la retenue ne pourra porter sur un traitement supérieur aux sommes indiquées ci-après :
i<^ Ambassadeurs, envoyés extraordinaires et Blinistres plénipotentiaires.
fr. 20.000
2° Ministres résidents » 15.000
^ Conseillers de Légation, 1" drogman et consuls généraux . . » 10.000
(1) Les chifires de cette colonne ont été établis en ajoutant à l'encaisse au début de l'année (receUe fictive) le monlanl des recettes effectives de l'année.
(2) Les chiffres de cette colonne comportent, en outre des dépenses effectives, les dépenses du chef d'achat d'obligations.
(3) Pour rétablissement des chiffres de ceUe colonne, les obligations ont été évaluées à leur valeur nominale.
4« Secrétaires de Légation, Secrétaires interprètes, consuls et chanceliers de Légation » 7.000
5» Vice-consuls. 6.000
6® Drogmans, commis de chancellerie et élèves interprètes . . » 5.000
Art. 16. — Tout fonctionnaire ou employé ressortissant à la caisse, qui se mariera ou qui, marié, viendra y participer, subira, au profit de la caisse, sur son traitement, tel qu'il est déterminé à l'article il :
1** Une retenue extraordinaire de 1 1/2 p. c. pendant dix ans, à partir du mariage, dans le premier cas, et de son entrée en fonctions dans le second cas ;
S<» Une retenue extraordinaire de 1 p. c. pendant dix ans, à dater de la cessation de la contribution mentionnée au paragraphe précédent-
Les fonctionnaires et employés en activité, en disponibilité ou pensionnés qui sont mariés et qui, partant, peuvent laisser des charges à la caisse subiront les mêmes retenues.
Toutefois, quant aux fonctionnaires et employés mariés avant le 1'*^ janvier 1845, ces retenues ne porteront que sur les traitements dont ils ont successivement joui depuis cette époque et pendant le temps déterminé ci-dessus. Pour ceux qui ont apuré la contribution décennale de 1 1/â p. c, la retenue de 1 p. c. ne portera que sur les traitements dont ils ont joui pendant les dix années qui ont suivi la cessation de celte contribution.
Il sera tenu compte aux intéressés des contributions qu'ils ont antérieurement versées à raison de leur mariage.
Les retenues opérées en vertu du présent article ne peuvent, en aucun cas, dépasser le montant d'une année de la pension éventuelle de la veuve.
Art. i7. — Les retenues mentionnées à l'article précédent cesseront d'être opérées avant l'expiration des termes précités, à partir du l*** du mois qui suit le décès de la femme ou le divorce.
En cas de nouveau mariage, si la retenue n'a pas été entièrement acquittée, il en sera dû le complément.
Art. 18. — Si le droit à la pension, sur les fonds de la caisse, s'ouvre au profit d'une veuve, avant que les retenues prescrites par les deux articles précédents aient été entièrement acquittées, il sera fait une retenue de 10 p. c, sur la pension de cette veuve, jus(iu'ik payement total des sommes restant dues, k raison du dernier traitement du défunt.
Art. 19. — .Abrogé (1). (voir art. 15.)
Art. 20. — Le montant des retenues prescrites par les articles 11 et 19 ne
(I) Cet article était ainsi conçu :
Dans les cas prévus par les art. 10 et 17, si le mari est plus âgé que sa reinme de vingt ans aa moins jusqu'à l'âge indiqué à l'art. ^, la disproportion d'âge donnera lieu a une retenue supplémentaire, savoir :
1 p. c, si la difl'érence est de 20 à 2*> ans ;
1 1,2 p. c. id. id. 23 à dO ans;
2 p. c.. id. id. 30 à 35 ans.
Celte retenue cessera d'ôlre opérée à partir du dér«»s de la femme ou du divorce, s'il n'existe pas d'enfants âgés de moins de 18 ans. S'il en existe, la retenue sera continuée, justiu'a ce que Ions les enfants aient atteint luge de 18 ans ou soient décédés.
pourra excéder, par traitement, une somme annuelle de 500 francs, ni la proportion de 5 p. c.
Art. 22. — Le fonctionnaire ou employé pensionné ou en disponibilité qui voudra conserver à sa femme ou à ses enfants le droit à une augmentation éventuelle de pension, devra souscrire, dans les six mois de la cessation d'activité, rengagement de continuer à payer une retenue égale à celle qu'il subissait sur son dernier traitement.
L'intéressé continuera à subir, le cas échéant, à raison de son dernier traitement, les retenues prescrites par les articles 16 et 17.
Art. 45. — La pension de la veuve admissible aux termes des statuts sera réglée :
1^ D'après le traitement moyen calculé sur les bases indiquées à l'article H et sur lequel le défunt aura contribué pendant les cinq dernières années ;
2^ D'après la durée de la participation à la caisse.
La pension normale est fixée à 16 p. c. du traitement moyen.
Elle sera augmentée de 1 1/2 p. c. de ce traitement à raison de chaque année de contribution au del^ de dix. Toutefois, cette augmentation ne peut excéder 150 francs par année de contribution.
Si le mari est plus âgé que sa femme de 20 ans au moins jusqu'à Tâge indiqué à l'article 59 des statuts et s'il n'a pas versé la contribution pour disproportion d'âge telle qu'elle était prévue par l'article 19 abrogé, la disproportion d'âge donnera lieu aune réduction delà pension dans les proportions indiquées ci après : . 5 p. c. si la différence est de 20 à 25 ans ;
10 p. c. id. 25 à 30 ans;
15 p. c. id. 30 à 35 ans.
Art. 18. — En aucun cas, la pension de la veuve d'un fonctionnaire ou employé pensionné ne pourra être liquidée, y compris Paccroissement à raison de l'existence d'enfants, ù un taux plus élevé que la pension dont le mari jouissait au moment du décès.
Art. 51. — Si la pension de la veuve, y compris les accroissements, ne s'élève pas à 1 50 francs, elle sera portée à ce chiffre.
Toutefois, si le traitement moyen d'après lequel la pension est calculée est de 400 francs ou au dessous, la limite inférieure est fixée au tiers de ce traitement.
B. — Résumé des derniers comptes publiés (Exercice 1895).
Recettes.
Hetenues ordinaires 4.1.908,57
)) extraordinaires .... 38.001,72
Produits des placements 68.009,20
Divers . - 51,67
DÉPENSES
Arrérages de pensions H6.251,75
Divers 912,07
117.165,82 Excédent des recettes sur les dépenses . . . 50.807,34
Encaisse au 31 décembre 1895. . . . 1.120,96
Placements (i) (valeur effective) à la même date ' . . . 2,289.672
Avoir au 31 décembre 1895 2.290.792,96
Valeur des pensions en cours au 31 décembre 1895 1.272.125,06
(1) Valeur nominale ^ 1354.400.
CAISSE DES VEUVES ET ORPHELINS DU MINISTÈRE DE LA JUSTICE
A. — Extraits des statuts.
Nous reproduisons ci-après le texte des dispositions des statuts de cette Caisse, qui difiêrent des dispositions correspondantes de la Caisse du Ministère de l'Intérieur :
Art. 14. — Tous traitements, suppléments de traitement, casuel ou émoluments des fonctionnaires et employés désignés par l'article 2 subiront, au profit de la caisse, une retenue de 5 p.'c.
Le montant de la retenue ne pourra excéder par traitement une somme annuelle de 500 francs (1).
Art. 15. — Seront également retenus au profit de la caisse :
1® Le montant du premier mois de tous traitements, suppléments de traitement, casuel ou émoluments ;
2'* Les trois premiers mois de toute augmentation de traitement, supplément de traitement, casuel ou émoluments ;
3* Les sommes qui, en vertu des lois ou règlements, seront assignées à la caisse pour congés, absences ou punitions disciplinaires.
La retenue sur les traitements de 1,500 francs et moins, prescrite par le n? 1, pourra être opérée en dix fois. En cas de cessation des fonctions avant le commencement du dixième mois, le solde de la retenue sera prélevé sur le traitement du dernier mois (1).
Art. 16. — Tout fonctionnaire ou employé ressortissant d la caisse, qui se
mariera ou qui, marié, viendra y participer, subira au profit de la caisse, sur
ses traitements, suppléments de traitement, casuel ou émoluments, une retenue
extraordinaire de 2.50 p. c. pendant 10 ans et de 1 p. c. pendant les années
suivantes.
La retenue prendra cours à partir du mariage du fonctionnaire ou employé
ou à dater de son entrée en fonctions s'il est marié (1).
Art. 17. — La retenue meutiomiée à l'article précédent cessera d'être opérée en cas de décès do la femme ou de divorce, à partir du premier jour du mois qui suivra la notification de l'événement.
En cas de nouveau mariage, la retenue recommencera à être prélevée. EHe sera de 2.50 p. c. pendant le temps qui restera à courir pour compléter la période décennale restée inachevée et ensuite de 1 p. c. (1).
Art. 18. — Lors du décès d'un participant, s'il laisse une veuve ayant droit à la pension, il sera dressé un relevé des sommes per(;ues en vertu des deux articles précédents. Si le total est supérieur ou inférieur au montant d'une année de la pension de la veuve, la diff'érence sera payée à la veuve ou prélevée au profit de la caisse. Le prélèvement se fera au moyen d'une retenue de 10 p. c. sur la pension de la veuve jusqu'au paiement total. Cette retenue sera cumulée, le cas é4*héant, avec celle prévue à l'article 90 (1).
(1) Arrêté royal du lo avril iSiid.
Art. 19. — Les fonctionnaires ou employés qui auront rendu, comme agents temporaires, des services remplissant les conditi jp^ exigées par la loi pour être comptés dans la liquidation des pensions, pourront les faire compter pour Taugmentation de la pension éventuelle de leurs femmes et de leurs enfants en subissant, indépendamment de la retenue ordinaire, et même lorsque celle-ci atteindrait le maximum établi par la loi, une retenue spéciale soit de 5 p. c. de leurs traitements, suppléments de traitement, casuel oïl émoluments, pendant un nombre d'années égal à celui des services temporaires, soit de 2,50 p. c. pendant une période double.
Art. 20(1). — Abrogé.
Art. 22.— Pendant la durée du mariage, ou après sa dissolution jusqu'à ce que les enfants aient atteint l'Age de 18 ans, les pensions de retraite des fonctionnaires ou employés qui auront contribué à la caisse seront frappées, à son profit, d'une retenue (art. 34, n® 6, de la loi) :
De 2 p. c, si la pension est de 2.(X)0 francs et au-dessus;
De 1 1/2 p. c. , si la pension est de 1.000 à 2.(X)0 francs.
Cette retenue ne donnera pas droit à une augmentation du montant delà pension à raison des années de contribution, telle qu'elle est fixée par l'article 45. Cependant, il sera facultatif aux intéressés de conserver à leurs femmes et à leurs enfants ce droit à une augmentation éventuelle, en souscrivant l'engagement, dans les six mois de la cessation d'activité, de continuer à payer, outre la retenue sur la pension, une somme égale au montant des retenues auxquelles ils étaient assujettis sur leurs derniers traitements, suppléments de traitement, casuel ou émoluments par application des articles 14, 16, 17, 19, et 86 (1).
Art. 39. — La femme devenue veuve et les enfants issus du mariage n'ont pas droit à une pension si la femme était moins Agée que son mari de trentecinq ans ou plus.
Dans ce cas, la retenue extraordinaire due à raison du mariage ne sera pas opérée (1).
Art. 45. — Si le mari était plus Agé que sa femme, la pension fixée, ainsi qu'il est dit ci-dessus, sera réduite de 1/2 p. c. de son montant pour chaque année ou fraction d'année de différence d'Age au delà de 5 ans (2).
Art. 48. — En aucun cas, la pension de la veuve d'un fonctionnaire ou employé pensionné ne pourra être liquidée, y compris l'accroissement à raison de l'existence d'enfants, à un taux plus élevé que la pension dont le mari jouissait au moment du décès.
Art. 54. — Si la pension de la veuve, y compris le même accroissement, ne s'élève pas à 120 francs, elle sera portée à ce chiffre.
Toutefois, si le traitement moyen d'après leque! la pension est calculée est de 4(X) francs ou au-dessous, la limite inférieure est fixée au quart de ce traitement.
(1) l/arlicle 20 était ainsi conçu : Le montant des retenues prescrites par les articles 14 et i9 ne pourra excéder, par traitement, une somme annuelle de oûO francs, ni la proportion de 5p.c.
(2) Arrêté royal du 15 avril 1893.
Dispositions transitoires de r arrêté royal du 15 aviil 1893, complétées par
r arrêté royal du 24 août 1893.
I. Les participants actuellement mariés paieront la retenue extraordinaire à raison de 1 p. c. s'ils ont déjà subi la retenue pour mariage pendant dix ans ; dans le cas contraire, ils paieront 2.50 p. c. jusqu'à l'expiration de la période de dix années et 1 p. c. pendant les années suivantes.
II. Les participants qui, au moment de la mise en vigueur du présent arrêté, auront rendu des services temporaires ou auront déclaré vouloir faire compter leurs services militaires pour l'augmentation de la pension éventuelle de leurs femmes et de leurs enfants, subiront la retenue spéciale nouvelle à raison soit de 5 p. c. pour le temps pendant lequel la retenue antérieure de 3 p. c. n'aura pas été opérée, soit de 2.50 p. c. pendant une période double.
Toutefois, ils pourront, dans les six mois de la mise en vigueur du présent arrêté, renoncer pour l'avenir au bénéfice des articles 19 et 86, en en faisant la déclaration, par écrit, au Ministre de la justice. En ce cas, les années de service pour lesquelles aucune retenue spéciale n'aura été opérée ne seront pas comptées dans la liquidation des pensions des veuves et des orphelins.
III. Les fonctionnaires et employés pensionnés, démissionnaires ou démissionnes qui, au moment de la mise en vigueur du présent arrêté, auront souscrit l'engagement prévu aux articles 22 et 23, subiront sur leurs anciens traitements, suppléments de traitement, casuel ou émoluments les retenues nouvelles prévues aux articles 14, 16 et 17.
Toutefois, ils auront le droit de renoncer, dans les six mois de la mise en vigueur du présent arrêté, au bénéfice des articles 22 et 23. En ce cas, il ne sera tenu compte, dans la liquidation des pensions de leurs veuves et de leurs orphelins, que des années pour lesquelles les retenues auront été opérées.
IV. Les services rendus avant le l*"" mai 1893, comme agents temporaires, par les fonctionnaires et employés affiliés avant cette date à la caisse des veuves et orphelins, instituée au département de la justice, seront comptés dans la liquidation des pensions des veuves et des orphelins, lors même qu'ils ont été rendus avant l'âge de 21 ans, s'ils réunissent les antres conditions exigées par les statuts.
B. — Résumé des derniers comptes publiés (Année 1807)
Recettes
Retenues ordinaires 169.926
» extraordinaires . . . 123.710,67 Produit des placemcnls .... 6i.0i5
Dépenses
Arrérages de pensions 208.095,51
Divers 807,85
208.991,16 Excédent des receltes sur les dépenses . . . 155.052,1 i
Bilan au 31 décembre 1897
ACTIF
Encaisse 46.165,23
Placements (valeur effective) (i) . . . 2.297,111,10
Intérêts courus et non encaissés . . . 18.376,50
Divers débiteurs 825,52
Mali 1.564.841,51
CAISSE DES VEUVES ET ORPHELINS DE L'ORDRE JUDICIAIRE
A. — Extraits des statuts.
Nous n'avons pu nous procurer les statuts de cette Caisse : l'édition en est épuisée. Ils sont semblables, dans leurs dispositions générales, à ceux de la Caisse du Ministère de la Justice. Nous donnons ci-après des indications de chiffres en ce qui concerne les ressources et les charges, telles qu elles résultent des statuts :
Ressources,
Retenue de 5 p. c. sur tous les traitements.
Id. du premier mois de tous les traitements.
Id. de â p. c. pendant dix ans à raison du mariage et de 1 p. c. pendant
les années suivantes.
Id. de 5 p. c. pour services militaires ou 2 1/2 p. c. pour une période
double.
Id. de 5 p. c. pour services temporaires ou S 1/2 p. c. pour une période
double.
Id. de 2 p. c. sur toutes les pensions.
Id. sur les pensions de veuves égale à la différence entre une annuité de
la pension et le total de la retenue pour le mariage.
Charges.
Pension de la veuve est égale à 16 p. c. du traitement moyen de toute la carrière, plus 1,25 p. c. de ce traitement, sans pouvoir excéder 100 francs par an, à raison de chaque année de contribution au delà de 10.
Si le mari est plus âgé que sa femme, la pension fixée comme il est dit ci-dessus est réduite de 1 p. c. de son montant pour chaque année entière de différence d'âge.
B. — Résumé des derniers comptes publiés (Année 1896).
Recettes
Retenues ordinaires 278.080,72
» extraordinaires .... 105.548,84 Produit des placements .... 121.053,00 Divers 7.546,85
Dépenses
Arrérages des pensions .... 419.161,22
420.244,49 Excédent des recettes sur les dépenses . . . 91.784,92
Bilan au 31 décembre 1896.
ACTIF
Encaisse 15.999,41
Placements (valeur effective) (1) 4.150.518 Intérêts courus et non encaissés . . . 45.927
Mali 2.534.283,59
tô
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{{) Les chiflVes de cette colonne comportent, en outre des dépenses elîectives, les dépenses du chefd'ichil d'obligations.
Pour rétablissement des chilTres de cette colonne, les obligations ont été évaluées à leur valeur nominale.
CAISSE DSS VBUVSS & ORPHELINS DES PROFESSEURS, , FONCTIONNAIRES & EMPLOYÉS DE L'ORDRE ADMINISTRATIF & ENSEIGNANT
DU MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE
A. — Extraits des statuts.
Nous reproduisons ci-après le texte des dispositions de cette Caisse, qui diffèrent des dispositions correspondantes de la Caisse du Ministère de l'Intérieur :
Art. 15. — Tous iraiieraents, suppléments de traitement, casuel ou émoluments des personnes désignées à l'article â subissent, au profit de la caisse, s'ils s'élèvent ensemble :
A 3,000 franco et au-dessus, une retenue de 5 p. c. ;
A moins de 5,000 francs, une retenue de â i/â p. c.
Art. 15. — Tout fonctionnaire ressortissant à la caisse, (lui se marie ou qui, marié, vient à y participer, subit au profil de la caisse, sur ses traitement, supplément de traitement, casuel ou émoluments, une retenue extraordinaire de 1 l/S p. c. pendant dix ans.
Ces dix années prennent cours ^ partir du premier du mois qui suit le mariage, ou à dater du premier du mois qui suit son entrée en fonctions, s'il est marié.
Art. 16. — Il est perçu une retenue permanente de 1 p. c. à dater de la cessation de la retenue mentionnée au paragraphe précédent.
Une autre retenue de 1 p. c. est prélevée pour chaque année de service admissible antérieure au mariage.
Celte dernière retenue est calculée sur les traitements, suppléments de traitement, casuel et émoluments dont jouissait le participant lors de son mariage ou, selon le cas, de son entrée en fonctions. Elle est prélevée : en une seule année, si la durée des senices est de deux ans au moins ; en deux années, si cette durée est de plus de deux ans, sans excéder quatre ans; en trois années, si elle est de plus de quatre ans, sans excéder six ans, et ainsi de suite.
Les Intéressés peuvent se libérer de ceue dernière retenue par termes plus rapprochés, pounu qu'ils en fassent la déclaration, par écrit, dans les trois mois de leur mariage ou de leur nomination.
Art. 18. — Lorsqu'un participant laisse une veuve ayant droit à la pension, il est dressé un relevé des retenues opérées en vertu des articles 15 et 16 des statuts. SI le total est inférieur ou supérieur au montant d'une année de la pension de la veuve, la différence est perçue ou restituée.
Art. lîK — Si le droit à la pension, sur les fonds de la caisse, s'ouvre au profit d'une veuve avant que toutes les retenues prescrites du chef de mariage aient été entièrement acciuittées, il est fait une retenue de 10 p. c. sur la pension de celte veuve, jusqu'à paiement total des sommes restant dues à raison du dernier revenu du défunt.
Art. 20. — Dans les cas prévus par les articles 15 à 18, si le mari est plus
âgé que sa femme de vingt ans au moins jusqu'à l'âge indiqué à l'arlicle 21, la disproportion d'âge donne lieu à une retenue supplémentaire, savoir :
1 p. c. si la différence est de 20 à 25 ans;
1 1/2 p. c. — 23 à 50 ans;
2 p. c. — 30 à 35 ans.
(^ette retenue cesse d'être opérée à partir du décès de la femme ou à dater du divorce, s'il n'existe pas d'enfants âgés de moins de 18 ans. S'il en existe, la retenue est continuée jusqu'à ce que tous les enfants aient atteint l'âge de 18 ans ou soient décédés.
Art. 21. — Pour les participants actuellement en exercice qui se marieront à l'avenir et pour les futurs participants, ni la femme devenue veuve, ni les enfants issus du mariage, n'ont des droits à la pension si la femme était moins âgée que son mari de 35 ans ou plus.
Dans ce cas, les retenues extraordinaires à raison du mariage ne seront pas opérées.
Art. 22. — Le montant des retenues prescrites par les articles 13 et 20, ne pourra excéder, par traitement, une somme annuelle de 500 francs, ni la proportion de 5 p. c.
Art. 24. — Pendant la durée du mariage ou après sa dissolution, jusqu'à ce que les enfants aient atteint l'âge de 18 ans, les pensions de retraite des participants qui ont contribué à la caisse sont frappées, à son profit, d'une retenue :
De 2 p. c. si la pension est de 2,000 francs et au-dessus;
De 1 1/2 p. c. si la pension est de 1,000 à 2,000 francs.
Cette retenue ne donne pas droit à une augmentation du montant de la pension, à raison des années de contribution, telle qu'elle est fixée par l'article 13.
Cependant, il est facultatif aux intéressés de conserver à leurs femmes et à leurs enfants ce droit à une augmentation éventuelle, en souscrivant l'engagement, dans les six mois de la cessation d'activité, de continuer à payer une retemié égale à celle qu'ils subissaient sur leur dernier traitement.
Le pensionnaire continuera à subir, le cas échéant, ^ raison de son dernier traitement, les retenues prescrites par les articles 15 et 16.
Art. 25 (1). — A. Le participant démissionnaire, démissionné ou révoqué qui
(1) Ce texte résulte de modiiications apportées par l'arrêté royal du !2^ décembre 1898 aux textes anciens ainsi libellés :
a. Arrêté royal du 2i janvier 4880 : Le participant démissionnaire, démissionné ou rois en disponibilité, qui veut conserver à sa femme ou à ses enfants leurs droits éventuels à la pension doit, dans les six mois de la démission, de la révocation ou de la mise en disponibilité, souscrire l'engagement de payer à la caisse, par semestre, et dans le courant du premier mois pour le semestre entier :
do Une somme égale au montant de la retenue ordinaire à laquelle il était assujetti sur son dernier traitement ;
^^ S'il y a lieu, le complément des versements à aflecluer, à raison de son dernier traitement, en exécution des articles 45 à ai.
En cas d'inexécution de cet engagement, il y a déchéance de tout droit à l'égard de la Caisse; les sommes antérieurement payées lui demeurent acquises.
b. Arrêté royal du !20 juillet 4886 : Le fonctionnaire marié, démissionnaire ou démissionné, ayant contribué à la Caisse pendant cinq années, qui voudra conserver à sa femme et à ses
veut maintenir les droits éventuels de sa femme et de ses enfants à une pension et augmenter celle-ci, est tenu de souscrire rengagement de continuer à verser au proût de la caisse, les contributions fixées par les dispositions statutaires actuelles ou futures sur les sommes à raison desquelles il participait lors de sa démission ou de sa révocation.
L'engagement doit parvenir à noire Ministre de l'Intérieur et de l'Instruction publique, dans les six mois à partir de la date de la démission ou de la révocation.
Les contributions sont exigibles par semestre et versées dans le courant du premier mois du semestre pour le semestre entier.
En cas d'inexécution de cet engagement, il y a, sans répétition possible des sommes versées, déchéance de tout droit vis-à vis de la Caisse.
B, Toutefois, l'agent démissionnaire, démissionné ou révoqué qui rentre dans des fonctions donnant lieu à affiliation à la Caisse ou à une autre institution créée par le gouvernement en vertu de la loi du 21 juillet 1844, recouvre, en l'absence de participation facultative, les avantages de la première contribution et, en cas d'engagement souscrit, ne subit pas de décliéance si, à partir de la reprise d'activité, il n'exécute plus son enjiagement.
C. Le participant dont le revenu total a été réduit, notamment par une mise en disponibilité ou la cessation d'un cumul de fonctions et qui ne veut pas voir la pension éventuelle de sa femme et de ses enfants diminuer par le fait de la réduction de son revenu, doit remplir les formalités stipulées à l'article 25, litt. A.
I. 'inexécution de l'engagement souscrit entraîne, dans ce cas, les mêmes conséquences.
D. Si le revenu qui a subi une réduction vient ultérieurement à augmenter, le revenu Actif d'affiliation diminue au fur et à mesure de l'augmentation du (fvenu réel.
E, Le participant en congé ou en disponibilité, sans traitement, désireux de conserver à sa femme et à ses enfants le droit à une augmentation de pension éventuelle, doit également accomplir les formalités énoncées à l'article 23, litt. A.
Il est frappé de la même déchéance, en cas d'inexécution de l'engagement
enfants leurs droits éventuels à la pension et à l'augmentation de la pension, doit, dans les six mois de la démission ou de la révocation, souscrire l'engagement de payer à la Caisse par semestre, et dans le courant du premier mois, pour le semestre entier :
io Une somme égale au montant de la retenue ordinaire à laquelle il était assujetti sur son •dernier traitement, casuel et émoluments;
ti» S'il y a lieu, le complément des versements à effectuer à raison de retenues extraordinaires.
En cas d'inexécution de cet engagement, il y a déchéance de tout droit à l'égard de la caisse; les sommes antérieurement payées lui demeurent acquises.
Cet engagement ne cessera pas ses efTets quand même le montant de la pension éventuelle de la veuve aurait atteint le maximum fixé par les articles 50 et 55 des présents statuts.
Le taux de la pension sera calculé d'apnîs les versements opérés a la caisse pendant les cinq dernières années de l'existence du dérunt.
Les dispositions qui précèdent sont applicables aux participants dont le traitement a été réduit, de même qu'a ceux qui cumulaient diverses fonctions et dont le traitement a été modifié soit par la suppression de l'un de ces emplois, soit [»our toute autre cause.
souscrit, à moins que celui-ci ne prenne lin par suite de nouvelles fonctions entraînant, pour ce pariicipant, son affiliation ^ une caisse de veuves et orphelins créée en vertu de la loi du 21 juillet 1814.
Art. 40. — Aucune veuve de participant n*a droit à la pension à la charge de la caisse :
1° Si le défunt n'a contribué pendant cinq années à Tune des caisses de veuves instituées par le gouvernement.
2" Si le mariage n'a duré au moins trois années; toutefois, la veuve ayant un ou plusieurs enfants issus de ce mariage, a droit à une pension.
ART. 44. — Lorsqu'une femme ayant contribué, pendant cinq années au moins, à Tune des caisses de veuves instituées par le gouvernement, laisse à son décès, un ou plusieurs enfants au-dessous de Tâge de 18 ans, ils ont droit à une pension du chef de leur mère, même si le mari est encore en vie.
Si le mari est participant, les enfants peuvent à son décès, quoique jouissant d'une pension du chef de leur mère participante, obtenir une pension à raison des versements opérés à la caisse par leur père.
Art. 47 (1). — La pension de la veuve, admissible aux termes des statuts est réglée :
\^ D'après le traitement moyen dont le défunt a joui pendant les cinq dernières années, en y comprenant les suppléments, le casuel et les émoluments;
^^ D'après la durée de la participation à la caisse.
La pension normale est fixée î» 16 p. c. du traitement moyen.
Elle est augmentée de 1 p. c. de traitement à raison de chaque année de contribution au delà de dix ans. Toutefois cette augmentation ne peut excéder cent francs par année de contribution.
Art. 49. — La pension de la veuve, telle qu'elle est réglée d'après les articles précédents, s'accroît de 2 p. c. du traitement moyen des cinq dernières années, à raison de l'existence de chaque enfant âgé de moins de 18 ans, né du mari défunt et sans distinction de lit.
L'accroissement cesse lors du décès des enfants ou à mesure qu'ils atteignent Tage de 18 ans.
Art. 50 (2). — Abrogé.
Art. 56. — Si la pension de la veuve, y compris l'accroissement, ne s'élève pas à 120 francs, elle est portée à ce taux. Toutefois, si le revenu moyen, servant de base à la liquidation de la pension, est de 400 francs ou au-dessous, la limite inférieure est fixée au quart de ce traitement.
(1] L'arrêté royal du 2o décembre 1898 a abrogé le paragraphe de cet arUcIe qui était ainsi conçu (arrêté royal du î24 janvier 1880) :
Les bases de 19 et :20 p. c. de la pension normale, selon que le traitement moyen soumis aux retenues est de plus de 6,000 francs ou de 6,000 francs et au-dessous, fixées par les statuts du ;29 décembre 18o:2, sont maintenues pour tout le personnel faisant partie de renseignement moyen de l'Étal.
(12) L'article îîO, abrogé par arrêté royal du 11 jnin 1889, était ainsi conçu :
En aucun cas, la pension de la veuve d'un participant ne peut être, en y comprenant l'accroissement à raison de l'existence d'enfants, liquidée à un taux plus élevé que la pension dont le mari jouissait au moment de son décès, ou à laquelle il aurait pu prétendre.
Art. 57. — Lors(iu*un enfant légitime ou légitimé, qui a accompli sa dixhuitième année ou qui est âgé de plus de 18 ans à Tépoque du décès de son père, se trouve, par suite de démence, d'idiotisme ou d*inOrmité grave, dans Timpossibiiité de pourvoir par lui même à sa subsistance, le Ministre de Tinstruction publique, peut, sur Tavis conforme du conseil d'administration, lui accorder le droit de participer à la pension ou à l'accroissement de la pension.
Le droit k une pension ne lui est reconnu que pour autant que le père participait à la caisse ou qu'il jouissait, lors de son décès, d'une pension à charge du trésor public. Le même droit existe pour l'orphelin si la mère est décédée en jouissance d'une pension a charge de la caisse.
B. — IXéHumc des derniers comptes publics (Année 1893).
Recettes.
Retenues ordinaires 2:21.508,63
» extraordinaires .... 125.25 i,05
Produit des placements .... 208.272,78
Divers 67.0i2,26
Dépenses
Arrérages de pensions 157.019,89
Divers 10 510,78
167.560,67 Excédent des recettes sur les dépenses . . . 155.517,05
Placements (1) au 31 décembre 1895 (valeur effective) 7.303.442,90
Valeur des pensions en cours au 31 décembre 1895 3.794.938,87
(I) Vileur nominale ^ 7..'>18.000.
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CAISSE DES VEUVES ET ORPHELINS DES PROFESSEURS ET INSTITUTEURS COMMUNAUX.
A. — Extraits des Statuts,
Nous reproduisons ci-après le texte des dispositions de cette Caisse qui diffèrent des dispositions correspondantes de la Caisse du Ministère de T Intérieur.
ÂKT. 11. — Tous traitements, suppléments de traitement, casuel ou émoluments subissent, au profit de la caisse, s'ils s'élèvent ensemble :
A 3,000 francs et au-dessus, une retenue de 5 p. c. ;
A moins de 3,000 francs, une retenue de 2 1/2 p. c.
Art. 13. — Tout fonctionnaire ressortissant à la caisse, qui se marie ou qui, marié, vient y participer, subit, au profit de la caisse, sur ses traitements, suppléments de traitement, casuel ou émoluments, une retenue extraordinaire de 1 1/2 p. c. pendant dix ans.
Ces dix années prennent cours à partir du premier du mois qui suit le mariage du fonctionnaire, ou à dater du premier du mois qui suit son entrée en fonction, s'il est marié.
Art. 14. — Il est perçu une retenue permanente de 1 p. c. à dater de la cessation de la retenue mentionnée à l'article précédent.
Une autre retenue de 1 p. c. est prélevée pour chaque année de service admissible, antérieure au mariage.
Celte dernière retenue est calculée sur les traitements, suppléments de traitement, casuel ou émoluments dont jouissait le participant lors de son mariage ou, selon le cas, de son entrée en fonction ; elle est prélevée en une seule année, si la
(i) Les chiffres de cette colonne ne comportent que le montant des obligations (valeur nominale;.
durée des services est de deux ans ou moins ; en deux années, si cette durée est de plus de deux ans, sans excéder quatre ans ; en trois années, si elle est de plus de quatre ans, sans excéder six ans, et ainsi de suite.
Les intéressés peuvent se libérer de cette dernière retenue par termes plus rapprocliés, pourvu qu'ils en fassent la déclaration, par écrit, dans les trois mois de Dsur mariage ou de leur nomination.
Art. 16. — Lors de la cessation de la retenue ordinaire d'un fonctionnaire marié ou lors de son décès, s'il laisse une veuve ayant droit à la pension, il est dressé un relevé des retenues opérées en vertu des articles 13 et U des statuts. Si le total est inférieur ou supérieur au montant d'une année de la pension de la veuve, calculée à ce moment, la différence est perçue ou restituée.
Art. 17. — Si le droit à la pension sur les fonds de la caisse s'ouvre au proOt d'une veuve avant que toutes les retenues prescrites du chef de mariage aient été entièrement acquittées, il est fait une retenue de 10 p. c. sur la pension de cette veuve jus(]u'à paiement total des sommes restant dues à raison du dernier traitement du défunt.
Art. 18. — Les retenues prescrites par les articles 13 et U ne sont pas applicables aux participantes à la caisse.
Un participant aux caisses dissoutes par la loi du 16 mai 1876, qui se remarie sous lempire des statuts régissant la caisse instituée par la même loi, est tenu de payer les contributions prescrites pour le mariage, mais seulement à dater du P' janvier 1877.
Aucune retenue du chef de mariage n'est opérée sur la pension d'enfants mineurs, pour suppléer au paiement total de la contribution que le père aurait dû subir.
Art. 19. — Le fonctionnaire marié, démissionnaire ou démissionné, ayant contribué à la caisse pendant cinq années, ({ui voudra conserver à sa femme et à ses enfants leurs droits éventuels à l'augmentation de la pension, doit, dans les six mois de la démission ou de la révocation, souscrire l'engagement de payer à la caisse par semestre, et dans le courant du premier mois pour le semestre entier :
P Une somme égale au montant de la retenue ordinaire à laquelle il était assujetti sur son dernier traitement et ses émoluments ;
2° S'il y a lieu, le complément des versements à effectuer à raison de son traitement, en exécution des articles 13 et H.
En cas d'inexécution de cet engagement, il y a déchéance de tout droit à l'égard de la caisse; les sommes antérieurement payées lui demeurent acquises.
Cet engagement ne cessera pas ses effets, quand même le montant de la pension éventuelle de la veuve aurait atteint le maximum fixé par l'article 5i des présents statuts.
Le taux de la pension sera calculé d'après les versements opérés à la caisse pendant les cinq dernières années de l'existence du défunt.
Art. 20. — Le participant pensionné ou en disponibilité qui veut consen'er à sa femme ou à ses enfants le droit à une augmentation éventuelle de pension, doit souscrire, dans les six mois de la cessation d'activité, l'engagement de continuera payer une retenue égale à celle qu'il subissait sur son dernier traitement.
L'inlércssé continue à subir, le cas échéant, à raison du dernier revenu les retenues extraordinaires prescrites par les présents statuts.
Art. 21. — La caisse peut recevoir des subventions de villes et des provinces et des subsides de TÉtat.
Les dons et legs faits à la caisse sont acceptés dans les formes prescrites pour les établissements public, par le ministre de Tintérieur et de Tinstructiba publique, après avoir pris 1 avis du comité.
Art. il. — Lorsqu'une femme ayant contribué à la caisse, pendant cinq années au moins, laisse, à son décès, un ou plusieurs enfants au-dessous de rage de 18 ans, ils ont droit à une pension du chef de leur mère, quoique le mari ou le père soit encore en vie.
Si le père est participant, les enfants pourront à son décès, quoique Jouissant d'une pension du chef de leur mère participante, obtenir une pension à raison des versements opérés à la caisse par leur père.
Art. ii. — La pension de la veuve, admissible aux termes des statuts, est réglée :
l*" D'après le traitement moyen dont le défunt a joui pendant les cinq dernières années, en y comprenant les suppléments de traitement, le casucl et les émoluments;
â" D'après la durée de la participation à la caisse.
La pension normale est fixée à 16 p. c. du traitement moyen.
Elle est augmentée de i p. c. de ce traitement à raison de chaque année de contribution au delà de dix ans.
Art. JLl, — La pension de la veuve, telle qu'elle est réglée d'après les articles précédents, s'accroît de 2 p. c. du traitement moyen des cinq dernières années, à raison de l'existence de chaque enfant âgé de moins de 18 ans, né du mari défunt et sans distinction de lit.
L'accroissement cesse lors du décès des enfants ou à mesure qu'ils atteignent l'âge de 18 ans.
Art. 48. — La pension d'un orphelin unique est des trois cinquièmes de la pension dont la mère jouissait ou à laquelle elle aurait eu droit, indépendamment de toute durée du mariage, d'après les bases indiquées à l'article 44.
La pension de deux orphelins est des quatre cinquièmes de la même pension.
Celle de trois orphelins de la totalité.
Pour chaque orphelin au delà de trois, cette pension s'accroît de 2 p. c. du revenu moyen des cinq dernières années.
La pension cesse d'être payée ou décroît en sens inverse de l'augmentation lors du décès des ayants droit ou à mesure qu'ils atteignent l'âge de 18 ans.
Art. 52. — Nulle pension, y compris l'accroissement à raison de l'existence d'enfants, ne peut excéder la moitié du dernier traitement du défunt qui a servi de base aux retenues, ni un maximum de 4.000 francs.
Art. 53. — Si la pension normale de la veuve ne s'élève pas à 150 francs, elle est portée à ce taux.
Art. 54. — Lorsqu'un enfant légitime ou légitimé, qui a accompli sa dix^ huitième année ou qui est âgé de plus de 18 ans à l'époque du décès de son père, se trouve, par suite de démence, d'idiotisme ou d'infirmité grave, dans Timpos-
sibilité de pourvoir par lui-même à sa subsistance, le ministre de l'intérieur et de l'instruction publique peut, sur Tavis conforme du comité consultatif, lui accorder le droit de participer à la pension ou à l'accroissement de la pension.
Le droit à une pension ne lui est reconnu que pour autant que le père participait à la caisse ou qu'il jouissait, lors de son décès, d'une pension â charge du Trésor public. Le même droit existe pour l'orphelin si la mère est décédée en jouissance d'une pension à charge de la caisse.
Art. 62. — La jouissance de toute pension est suspendue pendant que l'ayant droit subit une peine correctionnelle de plus de six mois d'emprisonnement.
Il y a lieu de noter, d'autre part, que les dispositions des art. 20 à 22, 81. 82, 93 de la Caisse du Ministère de l'Intérieur ne sont pas applicables à la Caisse des veuves et orphelins des professeurs et instituteurs communaux.
B. — Résumé des derniers comptes publiés (Année 1897)
Recettes
Retenues ordinaires et extraordinaires 935.587,41
Produits des placements .... 556.971,00
Divers 394.756,45
DÉPENSES
Arrérages de pensions 765.448,76
866.009,16 Excédent des recettes sur les dépenses . . 1.000.303,68
Encaisse au 31 décembre 1897. . . . 366.988,31
Placements (1) (valeur effective) à la même date 18.725.405,04
Avoir au 31 décembre 1897 19.092.393,35
Valeur des pensions en cours au 3 1 décembre 1897*. 4.059.650,75
(i) Valeur nominale - i8.57i,800.
RECETTES
TOTAL des
DÉPENSES
AVOIR
a la fin de l'akkée
CAISSE DES VEUVES ET ORPHELINS DU MINISTÈRE DES CHEMINS DE FER, POSTES ET TELEGRAPHES.
A. — {Les statuts sont à la réimpression),
B. — Résumé des derniers comptes publiés (Année 1898).
I^ECETTES.
Retenues ordinaires 1.094.978,63
n extraordinaires . . . 856 486,00
Produit des placements . . . . 691.209,23
Divers 10.t02,18
DÉPENSES
Arrérages de pensions .... 2.184.675,24
Divers 5.0U,81
Excédent des recettes sur les dépenses . . 465.356,01
Placements (valeur effective) (1) 25.875.909,60
Intérêts courus et non encaissés 229.173,50
Divers débiteurs 1.193,64
Actifau 31 décembre 1898 .... 24.106.276,74 Valeur des pensions en cours .... 25.349.269,95
Créditeurs divei^s 76.416,32
[{) Valeur nominale = 21.2(38.100.
— RenseiffnemmU
statisfiqiiet.
U53.07>i,lMi
i.i8:.7dLÙ«
II) Atitite» 16i:i a 18711,
CAISSE DE RETRAITE ET DE SECOURS DES OUVRIERS DES CHEMINS DE FER, POSTES ET TELEGRAPHES.
A. — Extraits des statuts.
Nous reproduisons ci-après le texte des dispositions de celte Caisse qui diffèrent des dispositions correspondantes de la Caisse du Ministère de l'Intérieur :
Akt. 45. — Les revenus de la Caisse de retraite et de secours se composent : 1<» D*une retenue fixée comrae suit :
5 p. c. sur les salaires de fr. 2,40 et au dessous ;
4 p. c. sur les salaires de plus de fr. â,40 ; 2<» Du montant des retenues :
n. Pour toute mesure disciplinaire, à concurrence d'un mois au plus ;
b. Pour tout congé, à concurrence d'un mois au plus ;
c. Pour toute absence quelconque, à concurrence de la moitié du salaire, pendant un mois au plus, lorsque l'agent n'a pas dû être remplacé ;
3<* Des subsides du gouvernement ;
4° Des donations, legs et dons de particuliers ;
5<» De produits divers ;
6° Enfin, des intérêts des capitaux placés au nom de la Caisse.
Art. 51 (1). — Les frais de traitement des associés et ouvriers provisoires sont à la charge de la Caisse, qui fournit aussi les médicaments.
lis reçoivent en outre des secours pécuniaires de la Caisse, en cas d'incapacité de travail résultant de maladie.
Quant aux ouvriers blessés en service ou qui ont contracté une maladie que les médecins agréés attribuent formellement au service, par suite d'un travail forcé ou exécuté dans des conditions exceptionnelles, leur salaire continue à être payé intégralement à charge du budget.
Les bandages et appareils de toute nature, nécessités par suite d'infirmités résultant du service, sont fournis aux frais de la Caisse.
(1) Le texte du second paragraphe de Tarlicle M résulte de modifications apportées par l'arrêté royal du 28 décembre 4881 au texte ancien ainsi libellé :
Quant aux ouvriers blessés en service, ou qui ont contracté une maladie que les médecins agréés atlribueni formellement au service, par suite d'un travail forcé ou exécuté dans des conditions exceptionnelles, ils sont traités aux frais de la Caisse ; mais leur salaire continue ù leur être payé en tout ou en partie, selon les circonstances, sans qu'il puisse être inférieur aux 3/idu taux journalier. Cependant, lorsqu'il aura fallu les remplacer dans leur service et que, par conséquent. leur salaire devra ôlre suspendu, ils recevront des secours pécuniaires de la Caisse.
id.
id.
id.
id.
id.
Art. 5â. — Les taux des secours pour incapacité de travail résultant de maladie sont établis d'après les bases suivantes :
Célibataire, veuf ou marié, sans enfant 50 p. c. du salaire.
Marié ou veuf, avec 1 enfant âgé de moins de 13 ans . id. 2 id.
id. 5 id.
id. 4 id.
id. 5 ou au-delà id.
sans pouvoir excéder fr. 2,50 par jour pour les salaires de moins de 5 francs.
Le taux de ce secours est fixé invariablement à 50 p. c. pour les salaires de 5 fr. et au-delà;
Dans le cas de décès par suite de blessures reçues ou d'accidents survenus en service •§ 5 de Fart. 51), les secours prévus par les articles 96, 109 et UO sont •établis d'après les bases ci-dessus augmentées de 10 p. c.
Le taux des secours est arrondi par décime dans la formation du tarif à arrêter par le Ministre.
Art. 53. — Le père et la mère, qui dépendent exclusivement du salaire de l'ouvrier, comptent chacun pour un enfant. Il en est de même de l'enfant âgé de 13 ans ou plus, qui, par suite d'infirmités, est une charge permanente pour l'ouvrier (voir art. 101).
Art 54 — Le minimum du secours est fixé à 1 franc par jour, sauf pour les ouvriers jouissant d'un salaire inférieur à fr. 1,40, pour lesquels le minimum est fixéàfr 0,80
Quant aux ouvriers dont le salaire est de fr. 0,80 par jour et moins, ils reçoivent un secours égal au taux de leur salaire, à moins qu'il ne s'agisse d'apprentis ou de femmes, dont le père, la mère, le frère ou le mari sont au service de l'administration, auquel cas ils n'ont aucun droit au secours, mais sont traités au frais de la Caisse. Néanmoins, le secours est dû lorsque la femme ou l'apprenti n'habite pas en tamille avec un ouvrier de radminislration
Art. 55. — Les taux fixés à l'article 52, pour les salaires inférieurs à 5 francs, peuvent être dépassés dans des circonstances extraordinaires dûment justifiées par un rapport du chef immédiat et corroboré par le fonctionnaire chargé de la surveillance du service Cependant il ne pourra jamais excéder le salaire journalier ni fr. 2,50 par jour.
Art 56. — En cas de décès d'un ouvrier, il est payé à sa veuve ou à sa famille,^ pour frais de funérailles, une somme de 30 francs, qui, dans des circonstances exceptionnelles, peut être portée à un taux plus élevé, sans jamais dépasser 75 francs.
Art. 57. — Aucun secours pécuniaire n'est accordé pour les incapacités de travail qui sont le résultat de l'inconduite de l'ouvrier, ou qui n'atteignent pas quatre jours, sauf le cas de décès endéans ce délai et le cas de blessure ou coutusien survenue en service.
Art. 58. — Les secours sont retirés à l'ouvrier si, pendant qu'il est jugé impropre au service, il s'est adonné à une occupation pouvant retarder sa guérison ou s'il a prolongé sa maladie par des excès ou une faute quelconque. Dans
ce cas, comme dans celui de Tinconduite, les frais de traitement sont prélevés d'office sur son salaire
De même, si Touvrier n*est pas hors d'état de travailler et s*il y a intention de fraude, les frais de visites sont prélevés également sur son salaire, indépendamment des mesures disciplinaires qu*il encourt selon le cas.
Art. 59. — La Caisse ne rembourse pas les dépenses faites par Fouvrier, qui sans autorisation, à eu recours à des médecins ou à des pliarmaciens non agréés par Tadministration lorsque ceux qui sont agréés sont à sa portée (1^
Art. 60. — Il est pris des arrangements avec les administrations des hôpitaux et hospices, pour Tadmission, à la charge de la Caisse, des agents et ouvriers atteints de maladie ou de blessures graves.
Les salaires, secours et frais de traitement peuvent être retirés û Touvrier qui refuserait de se faire traiter dans Thôpital désigné par Tadministration.
Art. 64. — Les secours temporaires pour maladies ne peuvent être prolongés au-delà d'une année. II en est de même des frais de traitement. Après ce terme^ ou plus tôt si l'Administration le juge opportun, la commission est appelée à statuer si l'associé réunit les conditions requises pour être admis à la pension ou -s'il a simplement droit à un secours annuel, ou s'il n'a aucun droit à rester plus longtemps à la charge de la Caisse.
Art. 65. — Hors le cas donnant ouverture au droit à la pension, il peut être alloué un secours annuel à tout associé ou ouvrier provisoire rendu impropre au service par suite d'infirmités et qui a contribué à la Caisse pendant cinq années au moins.
Ce secours est û\é à 25 p. c du dernier salaire s'il était inférieur à 2 francs, et à 20 p. c. s'il était de 2 francs ou plus. Il est augmenté, le cas échéant, de 2 p. c. pour chaque année de contribution au delà de cinq, sans pouvoir excéder 75 francs par trimestre, ni être inférieur à 45 francs. Dans lecalcul de l'accroissement, on néglige la période correspondant à moins de six mois.
Art. 66. — Il est limité à une année et ne peut être renouvelé, pour une seconde année, que pour autant que l'associé comptait au moins sept ans de contribution.
Le second secours est accordé sans accroissement.
Art. 67. — L'ouvrier provisoire et l'apprenti, incapable de tout travail par suite d'accident survenu en service, peuvent être admis au secours annuel quelle que soit la durée de leur participation à la Caisse. Ce secoui*s est de 25 p. c. du • dernier salaire. Il est renouvelable pendant un temps égal à la durée de la contribution, mais en décroissant de 2 p. c. par an, sans pouvoir être inférieur à 15 p. c. ou 20 francs par trimestre, ni supérieur à 60 francs par trimestre.
Art. 69. — Lorsque l'associé ou l'ouvrier provisoire décédé comptait au moins cinq ans de contribution à la Caisse, — hors les circonstances qui donnent ouverture au droit à la pension, — il est accordé à sa veuve un ou plusieurs
(1) Nota. ~ L'ouvrier a la faculté de se faire traiter par un médecin non agréé, sauf à payer lers lionoraires du médecin qu'il a consulté.
secours annuels, dont le taux est Oxé dans les limites suivantes, d'après le nombre de personnes délaissées :
15 à âO p. c. du dernier salaire sMl était inférieur à â francs ;
10 à 15 p. c. i) )) s1I était de 2 francs ou plus.
Ce secours est augmenté de 2 p. c. pour chaque année de contribution au-delà de cinq, sans pouvoir excéder 60 francs par trimestre. Dans le calcul de l'accroissement, six mois et plus comptent pour une année.
Le secours annuel est également dû à la veuve de l'ouvrier provisioire, qui vient à décéder par suite de blessures ou d'accident survenu en service, et cela quelle que soit la durée de la contribution du défunt à la Caisse.
ÂKT. 70. — Il est alloué, au plus, quatre secours annuels, selon le nombre d'années de contribution à la Caisse, savoir :
Un pour 6 années de contribution exclusivement ; Deux id. 9 id. id.
Trois id. 12 id. id.
Quatre id. 15 id. id.
Les 2*, 3« et i« secours décroissent en sens inverse de l'accroissement.
Art. 71. — En vue de faciliter à la veuve les moyens de s'établir, il est facultatif à la Caisse de consentir à la conversion des secours annuels qui lui sont dûs en une dot une fois payée, mais qui ne peut dépasser la moitié du montant des annuités auxquelles elle a droit, ni être inférieure à une annuité.
Si elle se remarie, il lui est alloué une somme égale au tiers des termes qui lui restent dûs par la Caisse sans pouvoir excéder une annuité (voir art. 115).
AuT. 72. — En cas de prédécés de la femme, les orphelins de l'associé ou de l'ouvrier provisoire, ses père et mère, lorsqu'ils étaient exclusivement à sa charge, ainsi que Tenfant infirme (art. 101) ont droit au secours annuel si le défunt comptait au moins cinq années de contribution.
Ils ont le même droit dans le cas prévu par le dernier paragraphe de l'article 69, quelle que soit la durée de la contribution.
Le montant de ce secours est établi conformément aux bases fixées par l'article 108 pour les pensions.
Art. 73. — En cas de décès d'une veuve, les secours annuels qui lui ont été alloués sont réversibles sur les orphelins, père et mère, conformément aux bases fixées par l'article 108. Toutefois, le trimestre pendant lequel le décès a eu lieu est liquidé d'après le taux établi pour la veuve.
Art. 7i. — Le secours annuel est dû, dans le cas prévu par le § !•' de l'article 115, pour autant que l'associé ou l'ouvrier provisoire comptait, au moment de sa condamnation, au moins cinq années de contribution admissible à la Caisse, sauf s'il s'agit des enfants, père ou mère d'un associé, les(iuels ont droit il la pension.
11 est également dû, en cas de condamnation de la veuve, ou si elle est déchue par application de l'article 116, aux orphelins, père et mère de l'ouvrier provisoire.
Enfin, il est dû aux père et mère de l'ouvrier provisoire dans les conditions déterminées par l'article 107.
Art. 75. — Dans le cas où le secours annuel n'est pas dû, il peut être accordé,
aux différentes catégories d'intéressés dont il s'agit dans ce chapitre, un secours unique, fixé par la commission dans les limites de 25 à 100 francs (1).
Akt. 76. — Peuvent seuls être admis à la pension à la charge de la Caisse :
1^ Les associés qui sont reconnus hors d'état de continuer leur travail par suite d'infirmités, pour autant qu'ils aient contribué à la Caisse pendant dix ans révolus :
2° Les associés qui, par suite de blessures reçues ou d'accidents survenus dans l'exécution ou à l'occasion de l'exécution de leur travail ou de leurs fonctions, ont été mis hors d'étal de continuer leur service et de le reprendre ultérieurement. Dans ce cas, la pension est de droit quelle que soit la durée de la contribution.
AnT. 77. —Tout associé ayant atteint l'âge de 60 ans et qui, bien que n'étant pas atteint d'infirmités permanentes, ne serait plus suffisamment valide pour exécuter son service avec la vigilance et l'activité qu'il comporte, peut être mis à la retraite.
Si, dans les mêmes circonstances, l'aministration lui confie un travail ou des fonctions mieux en rapport avec son étal physi(iue, et que par suite il y ait lieu de réduire son salaire, en cas de pension ultérieure, elle est établie et les retenues sont opérées sur le taux du salaire le plus élevé dont il a joui.
Art. 80. — Sauf les exceptions indiquées aux articles 81 et 82, les pensions sont liquidées, pour les dix premières années de contribution admissible, à raison de 20 p. c. du salaire moyen sur lequel la retenue a été opérée pendant les trois dernières années et de 1 1/2 p. c. pour chaque année de contribution au-delà de dix, sans pouvoir, dans aucun cas, excéder 50 p. c. de ce salaire, ni dépasser une somme annuelle de 2.500 francs.
Ai.T 81. — Si l'incapacité de travail est le résultat de blessures ou d'accidents survenus en service, la pension est réglée en prenant pour base le cinquième du dernier salaire dont l'associé a joui, augmenté de 1 1/2 p. c. de ce salaire pour chaque année de conlribution au-delà de cinq, sans pouvoir excéder les maxiroa déterminés à l'article précédent.
Art. 82. — Si l'intéressé a donné lors de l'accident, des preuves de courage ou d'un dévouement extraordinaire, la pension peut être augmentée à concurrence (le 10 p. c. du salaire qui a servi de base à la liquidation et ce sans dépasser 60 p. c. du salaire ni excéder une somme annuelle de 2.750 francs.
Art. 85. — Il n'est fait application des deux articles précédents que pour
(1) Pour un an de service, et moins, le secours est de 2o francs.
Pour 2 à 3 ans de service, le secours est de 5 p. c. du dernier salaire annuel.
Pour t à o ans de service, le secours est de 7 p. c. du dernier salaire annuel.
Pour 6 ans et plus de service, le secours est de p. c. du dernier salaire annuel.
Le secours ainsi calculé est augmenté de 5 fr. pour chaque enfant âgé de moins de ^3 ans sans que cet accroissement puisse dépasser 25 fr.
Dans tous les cas, le taux du secours unique est limité au chiffre maximum de 100 fr.
Dans la supputation du temps de service, 6 mois et plus comptent pour une année et on néglige la période correspondante à moins de 6 mois. Le temps de service indiqué ci-dessus n'est pas réductible a raison des années dont l'ouvrier aurait dépassé la limite d'âge lors de son admission.
autant que Tassocié ifait pu reprendre son travail ou ses fonctions (i*une manière suivie après l'événement, c'est ^ dire pendant trois mois de suite.
Toutefois, s'il était constaté que l'incapacité de travail est h cause bien réelle et directe d'un accident rentrant dans les conditions des articles 81 et 82, le fait delà reprise de travail ou de fonctions d'une manière suivie pendant trois mois et plus, peut, par décision spéciale de la Commission, ne pas faire perdre à l'associé ses droits au bénéOce des dits articles 81 et 82.
Art. 84. — Dans tous les cas où une pension ne s'élève pas à 180 francs, elle est porté h ce taux. Ce minimum est porté ^ 240 francs pour le cas prévu à l'article 82.
toutefois, lorsque le salaire n'est que d'un franc par jour ou moins, le minimum est fixé au tiers de ce salaire. Il est porté à la moitié dans le cas prévu à l'article 82.
Art. 85. — Tout ouvrier déclaré admissible à la pension cesse de recevoir des secours; mais il lui est alloué, comme solde d'attente, trois quinzaines de salaire, par application de l'article 98 de notre arrêté du i^' mars 1852.
Art. 87. — Aucune veuve d'un associé n'a droit à la pension à charge de la Caisse :
1* Si le défunt n'a contribué à la Caisse pendant 15 ans au moins ;
2** Si le mariage n'a duré pendant cinq années révolues.
Toutefois, la veuve de l'associé qui a péri par suite de blessures ou d'accident survenu en service, a droit à la pension indépendamment de toute durée de contribution ou de mariage, si le décès a eu lieu dans les conditions déterminées par l'article 85 ci-dessus.
Art. 88. — La veuve d'un pensionnaire a droit à la pension si, au moment de Tadmission du défunt à la pension, elle réunissait les conditions de l'article précédent. Mais la femme qui se marie avec un pensionnaire n'a aucun droit à la pension.
Art. 89. — La femme devenue veuve n'a pas droit à la pension, si elle est moins âgée que son mari de 25 ans ou plus. Mais il lui est fait application des dispositions relatives aux secours annuels.
Art. 90. — La pension delà veuve est réglée on prenant pour base le salaire moyen dont le défunt a joui pendant les trois dernières années, ainsi que la durée de sa participation à la Caisse.
Il lui est alloué 20 p. c. de ce salaire pour les quinze premières années et 1 p. c. pour chaque année de contribution au-delà de quinze^
Art. 91. — La pension de la veuve, telle qu'elle est réglée par l'article précédent est augmentée de 2 p. c. du s^ilaire moyen des trois dernières années, à raison de l'existence de chaque enfant légitime ou légitimé, âgé de moins de 15 ans, né du mari défunt et sans distinction de lits (Voir art. 105).
Le père et la mère de l'associé décédé, ainsi que l'enfant infirme âgé de 15 ans ou plus, comptent |K)ur un enfant lorsqu'il est constaté qu'ils étaient complètement à la charge du défunt.
L'accroissement ne peut néanmoins excéder 10 p. c. du salaire et il cesse lors du décès du père, de la mère ou des enfants ou à mesure que ces derniers atteignent l'âge de 15 ans, sauf le cas prévu par l'article 101.
Art. 92. — La pension de la veuve d*un associé ne peut être liquidée, y compris raccroissement à raison de Texistence d*enfants, du père ou de la mère, à un taux plus élevé* que la pension dont son mari jouissait ou à laquelle il aurait pu prétendre le jour de son décès.
Art. 93. — Dans les cas de déchéance prévus par Farticle H3, il eslser\1 à la femme du condamné une pension équivalente ^ celle qu^elle aurait reçu de la Caisse, s'il était décédé, le tout conformément aux présents statuts.
Art. 94. — Si le décès est la conséquence de blessures ou dun accident survenu en service (voir art. 85), la pension est réglée en prenant pour base le dernier salaire sur lequel la retenue a été opérée, savoir :
Pour une durée de contribution admissible de 15 ans et plus : à raison' du tantième fixé au second paragraphe de l'article 90 ci-dessus.
Pour moins de 15 ans de contribution : au prorata de la durée et du tantième afférent à quinze années de contribution (art. 90). —Dans ce cas, la pension peut être augmentée de 10 p. c. de ce salaire, sans cependant pouvoir dépasser 20 p. c. non compris l'accroissement pour enfants, ni excéder le maximum annuel déterminé par l'article suivant.
Art. 95. — Le maximum de la pension d'une veuve est établi comme suit :
Pour une veuve sans enfant, 53 p. c. du salaire qui a servi de base à la liquidation ;
Pour une veuve avec cinq enfants ou plus, 43 p. c. du même salaire. La pension, y compris l'accroissement, ne pourra excéder une somme annuelle de 1.600 francs.
1 oulefois, l'augmentation de 10 p. c. prévue à l'article 82 est rendue applicable aux veuves d'ouvriers tués dans les circonstances spécifiées à cet article, sans cependant que la pension puisse excéder 43 p. c. ou, y compris l'accroissement du chef de l'existence d'enfants, 53 p. c. du salaire qui a servi de base à la liquidation, ni dépasser une somme annuelle de 1.750 francs.
Le minimum de la pension d'une veuve est fixé à 120 francs par an, y compris l'accroissement pour enfants. II est porté à 180 francs dans le cas prévu au paragraphe précédent.
Ajit. 96. — La pension de la veuve d'un pensionnaire prend cours à partir du trimestre qui suit celui où son mari est décédé ou a perdu ses droits à la pension. Si le défunt n'était pas pensionnaire, elle prend cours le 1" du mois qui suit le décès de son mari, et il lui est alloué un secours temporaire depuis le jour du décès jusqu'à celui de l'entrée en jouissance de la pension, d'après les bases fixées par les articles 5i et suivants.
Art. 97. — Il est constitué à la veuve qui se remarie, une dot dont le chiffre est établi dans les limites du montant de une à deux années de pension, non compris l'accroissement pour enfants (Voir art. 1 15).
Art. 98. — Les enfants de l'associé, sans distinction de lits, ont droit à la pension jusqu'à ce (pi'ils aient atteint l'Age de 13 ans, lorsque le défunt, ne laissant pas de veuve admissible à la pension ou au secours annuel, pouvait faire valoir au moins cinq années de contribution valable à la Caisse.
Ils ont le même droit si la veuve vient à décéder postérieurement, avant qu'ils
aient atteint l*âge de 15 ans; — il en est de même si elle se trouve dans l'un des cas de décliéance prévus par les articles 113 et 116.
Enfin, ils ont droit à la pension, indépendamment de toute durée de contribution à la Caisse, si l'associé est décédé à la suite d'accident ou de blessures.
Art. 99. — Lorsqu'une femme, associée pendant cinq années au moins, laisse k son décès, un ou plusieurs enfants au-dessous de Tàge de 13 ans, ils n'ont droit à une pension du chef de leur mère que si leur père est décédé sans leur laisser de pension. 11 en est de même si le père décède postérieurement avant qu'ils aient atteint l'âge de 13 ans.
AfiT. 100. — Les enfants dont le père et la mère contribuaient à la Caisse en qualité d'associés, ne peuvent en aucun cas cumuler deux pensions à la charge de cette Caisse. La pension ne leur est due qu'au décès du père et de la mère. Mais elle est liquidée au taux le plus favorable en prenant pour base, soit les senices du père, soit ceux de la mère (1).
Art. 101. — A droit à la pension, l'enfant âgé de 13 ans et plus, qui par suite d'infirmités permanentes, est complètement hors d'état de pourvoir à sa subsistance, pour autant, toutefois, quMl soit constaté que jusqu'au moment du décès de ses parents il a été exclusivement à leur charge.
Art. 102. — La pension des orphelins est indépendante de la durée du mariage.
Art. 103. — Elle leur est acquise en cas de décès du pensionnaire, s'ils sont nés avant la date de son admission à la pension ou endéans le terme voulu par le code civil pour établir la légimité à partir de la même date.
Les enfants nés après ces termes n'ont aucun droit à la pension.
Cette disposition est également applicable aux cas d'accroissement prévus par l'article 91.
Art. lOi. — N'ont, en aucun cas, droit à la pension que les enfants légitimes ou légitimés.
. Art. 105. — Les enfants issus d'un pensionnaire, qui se marie après son admission à la retraite, n'ont pas droit à la pension.
Art. 106. — Les dispositions de l'article 93 ci dessus sont également applicables aux enfants du condamné.
Art. 107. — Le père et la mère de l'associé, en cas de décès de la veuve de celui-ci, ont droit à la pension d'après les bases déterminées pour les orphelins, s'il est dûment constaté qu'ils étaient exclusivement à la charge de Tassocié. Ils consenent le droit ^ la pension dans les cas prévus par les articles 115 et 116 pour autant toutefois, ({u'ils n'aient pas continué à vivre sous le même toit avec leur bru.
Les mêmes avantages sont assurés aux père et mère de la femme associée qui
l).Les veuves admises au bénétice de l'immatriculalion conservent lous les droits acquis ou à acquérir de ce chef; mais elles ne peuvent en aucun cas cumuler une pension ou des secours résultant de leurs services personnels avec la pension ou les secours qui leur reviendraient comme veuves d'anciens ouvriers. Pour le reniement «le leurs droits vis-à-vis de la Caisse, il leur est, le cas échéant, fait application du $ final <ie l'art. 100 des statuts, c'est-àdire qu'on prend r>our base de liquidation soit les services du mari, soit ceux de la femme, combinés avec les taux des salaires respectifs.
vient à décéder, pour autant que son mari n'ait pas délaissé d'enfants, son père ou sa mère ayant des droits à la pension.
Art, 108. — La pension des orphelins est fixée :
Pour un orphelin unique, aux 5/5 de la pension dont la mère jouissait ou à laquelle elle aurait eu droit ;
Pour deux orphelins, aux 4/5 de la même pension ;
Pour trois orphelins, à la totalité de cette pension ;
Pour chaque orphelin, au delà de trois, cette pension s'accroît de 2 p. c. du salaire moyen des trois dernières années ou du dernier salaire, selon le cas, sans que cet accroissement puisse excéder 10 p. c. de ce salaire.
Dans tous les cas, la pension cesse d'être payée, ou décroît en sens inverse de l'augmentation, lors du décès des ayants-droit ou à mesure qu'ils atteignent l'âge de 13 ans, sauf l'exception prévue par l'article 101.
Art. 109. — La pension des orphelins, père ou mère d'un pensionnaire prend cours à partir du trimestre qui suit celui du décès ou de la cessation de la pension. Si le défunt n était pas pensionnaire, elle prend cours le l^** du mois qui suit le décès, et il leur est alloué un secours temporaire, depuis le jour du décès, jusqu'à celui de l'entrée en jouissance de la pension. Ce secours est établi conformément aux bases déterminées par les articles 52 et suivants.
Art. 110. — En vue de faciliter à l'associé admis à la pension ou à sa veuve les moyens d'entrer dans un hospice, la commission administrative peut lui allouer, en lieu et place de la pension, une somme fixe dont le chiffre est établi dans les limites maxima des trois quarts du montant de la pension capitalisée, en prenant pour base la table de mortalité générale, publiée dans V Annuaire de 1845 de l'Observatoire royal de Bruxelles, et l'intérêt au taux de 4 1/2 p.c.
Pour la conversion des pensions dont le chiffre annuel capitalisé ne dépasse pas mille francs, il peut être alloué au besoin, une somme égale au montant de la capitalisation.
Art. 111. — L'associé ou l'ouvrier provisoire, congédié pour inconduite ou tout autre motif, ainsi que celui qui volontairement quitte lé service, perd tout droit, pour lui ou sa famille, aux avantages de la Caisse.
Il ne lui est pas fait restitution du montant des retenues qu'il a subies, mais il recouvre tous ses droits s'il rentre au service endéans les trois ans.
L'associé congédié faute de travail reçoit une indemnité réglée par l'arrêté organique du 1®' mars 1852, « tit. V, art. 98 ».
Art. 112. — En cas de blessure ou de décès du à l'imprudence grossière, à l'ivresse ou au fait volontaire de l'associé ou de l'ouvrier provisoire, il est pro^ cédé à une enquête spéciale, et nulle pension, nul secours n'est accordé ou refusé à eux-mêmes ou à leur famille, sans une délibération motivée de la Commission.
Art. 113(1). — Toute condamnation à une peine criminelle emporte, pour celui
(4) Ce texte résulte de modification apportée par l'arrêté royal du 7 juillet 1894 au texte ancien, ainsi libellé :
Toute condamnation à une peine infamante emporte pour celui ou celle qui l'a encourue, la privation de la pension et de tout secours ou du droit de les obtenir.
Peut être privée des mêmes avantages toute personne ayant droit à une pension ou à un
ou celle qui Ta encourue, la privation de la pension et de tout secours ou du droit de les obtenir. — Il en est de même de toute condamnation à une peine d'emprisonnement de trois mois ou plus prononcée pour Tun des faits prévus par les chapitres IV, V et VI du litre Vil, du livre II du Code pénal.
Pourra être privée des mêmes avantages, toute personne qui aura été condamnée:
1° à un emprisonnement correctionnel de moins de trois mois pour Tun des faits prévus par les dispositions précitées du Code pénal ;
2® à un emprisonnement de plus de 7 jours ou à une amende de plus de 25 francs pour Tun des délits prévus par Tarticle 510 du Code pénal;
3® à un emprisonnement de six mois ou plus pour toute autre cause.
Toutefois, la personne condamnée conditionnellement, par application de l'article 9 de la loi du 51 mai 1888, conserve ses droits si, pendant la durée du sursis accordé pour l'exécution du jugement ou de l'arrêt, elle n'encourt pas de condamnation nouvelle pour crime ou délit.
En cas de réhabilitation, la pension ou le secours est rétabli ou accordé de droit.
En cas de grâce ou à l'expiration de la peine, la pension ou le secours peut, également être rétabli ou accordé, ensuite d'une délibération motivée de la commission, mais sans rappel des quartiers échus.
Art. iU. — La femme divorcée n'a aucun droit à la pension. Mais la séparation de corps et de biens laisse intacts les droits résultants des présents statuts.
Art. 115. — La veuve qui se remarie perd tous droits à la pension ou aux secours (voir § 2 de l'art. 71 et art. 97).
Art. 116 — La veuve qui vit notoirement en concubinage, qui est d'une inconduite notoire ou devient mère après le terme fixé par le code civil pour la légitimité de l'enfant, perd ses droits à la pension ou à tout autre secours
Ces droits peuvent lui être restitué, mais sans rappel des termes échus, s'il est dûment constaté que sa conduite est devenue régulière, après un délai d'un an au minimum.
Art. 151. — Aucune pension, aucun secours annuel ou définitif n'est accordé, si ce n'est ensuite d'une délibération de la commission administrative approuvée par le ministre.
Les pensions sont toujours sujettes li revision.
Art. 135. — En cas de nouveau mariage ou d'existence d'enfants de lits différents, la commission peut régler la répartition de la pension ou du secours annuel entre les divers intéressés.
secours qui a été condamnée à six mois d'emprisonnement ou plus, ou pour fait de coalition
prévu par la loi pénale.
En cas de réhabilitation, la pension est rétablie ou accordée de droit. En cas de grâce ou a l'expiration de la peine, elle peut également être rétablie ou accordée» suite d'une délibération motivée de la ('commission, mais sans rappel des quartiers éclius.
ART. loi. — Dans la liquidalion des pensions et secours annuels les jours qui, dans le total, ne forment pas plus d'une quinzaine sont négligés; au-delà d'une quinzaine, ils sont comptés pour un mois.
De même les fractions de franc sont négligées en deçà de 50 centimes et forcées à partir de 50 centimes.
Art. 135. — Pour la détermination du chiffre du salaire annuel qui doit servir de base à la fixation de la pension ou du secours annuel, on calcule sur 560 jours de travail pour Tassocié ou l'ouvrier provisoire qui jouit d*un salaire journalier indépendant du nombre d'heures de présence, et sur oli jours pour celui qui a droit à des quarts supplémentaires au deh de la journée de travail et qui habituellement ne fait pas de service les dimanches et jours fériés. Lorsque pendant les trois dernières années, il a passé de Tune de ces catégories d'agents dans Fautre, son salaire annuel est calculé au prorata du temps passé dans chacune d'elles. Mais si la pension ou le secoui*s annuel doit être basé sur le dernier salaire, il est classé dans celle qui lui est le plus favorable.
Art. 136. — Dans la supputation des annnéesde service de l'agent associé, on déduit le temps passé hors de service par suite de congé, suspension ou absences quelconques de plus de 30 jours par an.
Les jours au-delà de 30, qui, dans le total de ces déductions, ne forment pas plus d'une quinzaine, sont négligés; au-delà d'une quinzaine ils sont décomptés pour un mois.
Art. 137. — Le temps d'absence par suite de maladie peut être compté pour l'ouvrier, ainsi que pour la veuve et les orphelins, etc., s'il y est suppléé par un apport volontaire égal au montant de la contribution dont la Caisse a été privée (IJ.
Il en est de même pour le temps passé soit au service militaire par les ouvriers du cadre permanent qui ont dû quitter provisoirement l'administration pour accomplir un terme de milice, soit au service de l'État Indépendant du Congo, ou de la Compagnie du Chemin de fer du Congo Les versements supplémentaires à effectuer de ce chef doivent correspondre au montant de la retenue de 3 ou i p. C; augmenté des intérêts composés établis jusqu'à l'époque ou les cotisations arriérées seront entièrement fournies.
Art. 138. — Il n'est rien déduit pour le temps d'absence résultant d'accident ou de blessures survenues en service (Voir § 5 de l'art 51)
Art. 139. — En aucun cas la pension ou le secours annuel calculé sur un salaire ou un nombre d'années de service supérieurs, au moyen d'un tantième plus faible, ne peut être établi au dessous des avantages assurés à l'intéressé, en calculant sur un salaire ou un nombre d'années de contribution moindres, au moyen d'un tantième plus fort.
Art. lil. — Si les ressources de la Caisse sont insuffisantes pour le service des pensions inscrites et autres charges de la Caisse, les retenues pourront être augmentées par le ministre jusqu'à concurrence de 5 p. c.
(4; Le bénédce d^cette disposition ne peut être accordé que pour autant que l'ouvrier ait, dès le début de sa dernière maladie, ou lors de maladies précédentes, maniresté Tintention formelle de faire cet apport.
Art. 142. — A l'époque ou les dépenses normales de la Caisse pourront être évaluées, si l'aclif s*est accumulé au-delà des besoins probables de l'avenir, le ministre pourra réduire le taux des retenues, jusqu'à â p. c. et nous nous réservons, éventuellement, d'augmenter les bases des pensions ou secours.
DISPOSITIONS COM PLÉ3IENTAIRES .
Art. 1«'. — Les services rendus après l'âge de 18 ans par les ouvriers à des compagnies concessionnaires de chemin de fer, dont les lignes ont été reprises par l'État, ou à des entreprises intéressant un service public, reprises par l'État, peuvent être validés au point de vue de la pension personnelle des intéressés ou de celle de leurs ayants droit, moyennant une retenue supplémentaire de 2 p. c. sur les salaires pendant une période double de la durée de ces services et l'allocation d'une subvention en rapport avec les charges nouvelles imposées à la Caisse, ou moyennant la seule allocation d'une subvention suffisante sans retenue supplémentaire sur les salaires des intéressés.
Peuvent également être validés dans les mêmes conditions, les services rendus à l'État par des ouvriers avant leur affiliation à la Caisse.
Si la liquidation des droits vient à se produire avant l'apurement de la dette contractée par les intéressés, il est néanmoins tenu compte de la totalité des services. — En aucun cas, il ne peut être fait, de ce chef, de retenue sur la pension.
Art. ± — La retenue supplémentaire imposée en vertu de l'article précédent aux ouvriers des lignes reprises par l'État antérieurement au l"" janvier 1897, est limitée au temps strictement nécessaire pour permettre aux intéressés d'atteindre le maximum de la pension.
Art. 3. — A raison de leur admission à l'immatriculation, une retenue supplémentaire permanente de 2 p. c. est faite sur les salaires :
1® Des ouvriers de l'ancien réseau qui ont été maintenus en service en qualité d'ouvriers non immatriculés, ainsi que de ceux qui sont passés à l'Etat par suite de l'exécution en régie de travaux conliés dans le passé à des entrepreneurs et qui ne se trouvaient i)as dans les conditions de validité requises par les règlements de l'Administration.
^ Lorsqu'ils occuperont définitivement un poste du cadre permanent, — des ouvriers provisoires dont la première admission est antérieure au A août 1895 et qui sont atteints d'infirmités ou de défauts physiques.
Art. 4. — Ceux des ouvriers repris du Grand Central Belge, qui sont affiliés à la Caisse d'assurance et de retraite, subissent au profit de la Caisse de retraite et de secours une retenue de 1 p. c. destinée à leur assurer la gratuité des frais de traitement (soins médicaux, médicaments, hôpitaux, etc.).
Art. 5. — Les pensions que senait le Grand Central Belge, au moment de la reprise des lignes de cette administration, à d'anciens ouvriers, à des veuves et à des orphelins, sont mises à charge de la Caisse dans les conditions et sous les résenes auxquelles elles ont été accordées.
Art. 6. — Sont également supportées par la Caisse, les pensions accordées d'après les errements qui étaient suivis au Grand Central Belge, aux ouvriers de
celte administration qui, par suite de leur âge ou de leurs infirmités, n*ont pu prendre possession de leur emploi à l'État au 1" juillet 1898.
Art. 7. — Les ouvriers civils ressortissant au Département de la Guerre et utilisés d*une manière permanente, sont affiliés à partir du 1^' janvier 1899 à la Caisse de retraite et de secours des ouvriers, moyennant une contribution de 6 p. c. de leurs salaires, dont i p. c. à acquitter [lar les intéressés eux-mêmes et 2 p. c. à verser sous forme de subside par le Département de la Guerre.
Art. 8. — Cette affiliation a exclusivement pour butd^assurer à eux-mêmes ou à leurs ayants droit, dans les conditions prévues par les présents statuts, les avantages énumérés à Particle i*', sous les n°' 3, 5 et 6.
Art. 9. — Pour ceux de ces ouvriers en fonctions au l®"" janvier 1899, les effets de Taffiliation sont considérés comme ayant pris cours à la date d'entrée en service.
Une retenue supplémentaire de 2 p. c. leur est faite dans les conditions de l'article l^^^ ci-dessus des Dispositions complémentaires^ du chef de la validation de leurs services antérieurs à la date susdite.
La Caisse reçoit, en outre, annuellement du Département de la Guerre, une somme de 32.850 francs pendant trente ans.
B. — Résumé des derniers comptes publiés (Année 1898)
Recettes
Retenues ordinaires 1.770.630,47
Produit des placements .... 483.560,50
Subside de l'État et dons particuliers 101.000
Divers 671.594,67
DÉPENSES
Arrérages de pensions 1.314.965,14
Secours, frais de traitement et de
funérailles 1.097.108,02
Divers 13.263,90
Excédent des recettes sur les dépenses . . . 601 248,58
Avoir au 31 décembre 1898 .... 14.049.825,32
Valeur des pensions en cours .... 13.434.492,03
— Remeitjnemmlt
statittiquei.
CAISSE DES VEUVES & ORPHELINS DES OFFICIERS DE L'ARMEE
A. — Extraits des statuts.
Art. 12. — Tous les officiers de l'armée, eu activité, à la section de réserve, en disponibilité, en non-activité ou au traitement de réforme, paient à la caisse des veuves et orphelins, au moyen d'une retenue opérée sur leur traitement, une contribution, dite ordinaire, dans la proportion suivante :
1,2 p. c. de tous les traitements au-dessous de fr. 3.350 1,8 P- C' >* ^> de fr. 3.350 à » 5.050
2,4 p. c. » » au-dessus de » 5.050
Cette disposition est applicable aux officiers qui, se trouvant dans une position spéciale, touchent un traitement civil à charge de l'Etat ; toutefois la contribution de ces officiers doit être calculée sur le traitement militaire de leur grade.
Les officiers qui, en raison de fonctions spéciales, touchent un supplément de traitement, paient la contribution ordinaire sur cette allocation ; le taux de la contribution est basé dans ce cas sur ]fi chiffre du traitement et du supplément réunis.
Art. 13. — Tous les officiers en retraite paient, au moyen d'une retenue opérée sur leur pension, la contribution ordinaire dans la proportion suivante
1 p. c. de toutes les pensions au-dessous de fr. 3.350 1,5 p. c. » » de fr. 3.350 à » 5.050
2 p. c. » » au-dessus de » 5.050
Art. 14. — Indépendamment de la contribution ordinaire déterminée à l'article 12 pour tous les officiers de l'armée, les officiers mariés ou veufs, paient une contribution supplémentaire fixée comme suit :
0,8 p. c. de tous les traitements au-dessous de fr. 3.350 1,2 p. c. » » de fr. 3.350 à » 5.050
1,6 p. c. » » au-dessus de » 5.050
Cette disposition n'est pas applicable, savoir :
a. Aux officiers mariés qui ne participent pas à la caisse.
b. Aux officiers veufs, sans enfants mineurs, c'est-à-dire âgés de moins de 18 ans.
c. Aux officiers pensionnés, en général.
Art. 15. — Les retenues à opérer sur les traitements et les pensions, du
chef de la contribution ordinaire, en vertu des trois articles qui précèdent sont, par conséquent, réglées comme suit :
TAUX
des traitements
et pensions
Taux de la contribution ordinaire
Sur lo traitement des officiers
Sur la pension
des
officiers en retraite
Célibataires ;
Mariés non participants;
Veufs sans enfants mineurs.
Mariés participants ; Veufs avec enfants mineurs ;
Au-dessous de fr. 3350 De fr. 3350 à 5050 Au-dessus de fr. 5050
Art. 16. — Tout officier qui est promu à un grade supérieur, ou qui obtient sans avancement, un traitement plus élevé, doit abandonner au profit de la caisse des veuves et orphelins la différence entre son ancien et son nouveau traitement, savoir :
a. Pendant un mois, s'il est ou célibataire, ou marié non participant, ou veuf sans enfants mineurs ;
b. Pendant deux mois, s'il est, ou marié et participant, ou veuf avec enfants mineurs.
Lorsque des officiers, par suite de fonctions spéciales ou pour tout autre motif, ont droit à un supplément de traitement ou à un traitement plus élevé, la retenue doit être opérée sur cette augmentation.
Toutefois, si, après avoir été replacés dans leur position antérieure ou dans un emploi moins rétribué, ces officiers viennent de nouveau à avoir droit à un supplément de traitement ou à un traitement plus élevé, la retenue n'est pas faite une seconde fois ; ce n'est que si la seconde augmentation est plus forte que la première, que la retenue est opérée pour la différence entre les deux augmentations.
Art. 17. — Les officiers qui, en se mariant, deviennent participants à la caisse des veuves et orphelins, doivent verser, en une seule fois et avant d'obtenir leur autorisation de mariage, le montant d'une année et trois quarts de la pension éventuelle qu'ils assurent à leur femme, d'après le taux fixé à l'article 43,
Art. 18. — Les officiers qui, en se mariant, deviennent participants à la caisse des veuves et orphelins, et qui épousent une personne plus jeune qu'eux, paient une contribution spéciale, calculée d'après l'âge absolu des parties
— lOG —
contractantes; cette contribution, qui doit être versée avant le mariage, est fixée comme suit :
Quand rolïlcier est
11 paie pour chaque année que la femme a de
âgé de
moins que le mari :
Moins de 30 ans révolus
5<>/o du montant de lapensionéventuellede la veuve
30 ans révolus à 40 ans
lOo/o » » » »
Ib^jo » » »> »
Art. 19. — Indépendamment des sommes à verser, par anticipation, conformément aux deux articles qui précèdent, les officiers qui se marient doivent payer à la caisse, dans un délai de dix ans, au moyen d'une retenue opérée sur leur traitement, une contribution, dite décennale, équivalente au montant d'une année de la pension éventuelle de leur femme.
Art. 20. — Les officiers qui se marient après avoir dépassé l'âge de 45 ans , doivent verser à la caisse, avant d'obtenir l'autorisation de jnariage, autant de dixièmes de leur contribution décennale qu'ils ont d'années d'»^ge de plus que 45 ans.
Art. 21. — Toutes les contributions spéciales, imposées par les quatre articles qui précèdent aux officiers qui, en se mariant, deviennent participants à la caisse des veuves et orphelins, doivent être payées également par les officiers qui sont déjà mariés, au moment de leur nomination au grade de souslieutenant et qui, en vertu de l'article 4, sont admis, sur leur demande, à participer à la caisse.
Ceux de ces officiers qui sont hors d'état de fournir immédiatement les contributions (jui doivent être versées par anticipation conformément aux articles 17, 18 et 20, peuvent obtenir l'autorisation de payer une partie de ces contributions au moyen d'une retenue supplémentaire à opérer sur leur traitement.
Art. 22. — Lorsqu'un officier participant à la caisse est promu à un grade supérieur, il doit payer, dans un délai de cinq ans, au moyen d'une retenue opérée sur son traitement, une contribution dite quinquennale équivalente au double de l'augmentation de pension à laquelle sa femme acquiert des droits, par suite de cet avancement.
Art. 23. — L'officier participant à la caisse, qui devient veuf sans enfants Agés de moins de 18 ans, avant d'avoir payé la totalité de ses contributions décennale ou quinquennale, cesse d'être soumis aux retenues de ce chef, à partir du mois qui suit celui pendant lequel sa femme est décédée.
Quand cet officier a un ou plusieurs enfants, il reste soumis aux retenues potir
les contributions décennale et quinquennale, jusques et y compris le mois pendant lequel son plus jeune enfant a accompli sa dix-huitième année, ou, en cas de décès des enfants, jusques et y compris le mois pendant lequel la mort de son dernier enfant est survenue.
Art 24. — Tout officier qui contracte un second mariage et qui participe pour la deuxième fois à la caisse des veuves et orphelins, doit payer de nouveau toutes les contributions spéciales imposées aux officiers qui se marient.
Si cet officier a des enfants mineurs du premier lit, pour lesquels il continue à payer les contributions décennale et quinquennale, conformément à l'article précédent, les retenues de ce chef sont opérées concuremment avec celles qui doivent lui être faites, pour les mêmes contributions, par suite de son nouveau mariage.
Ces doubles retenues sont imputées respectivement aux doux comptes courants ouverts à cet officier, dans le registre des participants.
Lors du décès d'un officier remarié, ses enfants du premier lit ont droit aux secours déterminés <à l'article 46 pour les orphelins de père et de mère, indépendamment de la pension due à la veuve ou des secours dus à ses enfants du second lit .
Art. 25. — Les officiers en congé à demi-solde subissent les retenues, en général, sur le prix de leur traitemenl (Mitier.
Les officiers do Tarmée acrtive participant à la caisse, qui obtiennent un congé sans solde, subissent à leur retour, et sur le premier paiement qui leur est fait, les retenues du chef de leurs contributions décennale et quinquennale pour tout le temps de leur absence. (Arrêté royal du 11 novembre 1895).
Art. 32. — Lorsqu'un officier participant à la caisse vient à décéder avant d'avoir fourni la totalité de ses c(mtributions décennale ou quinquennale, le complément en est payé par la veuve ou par les ori)helins, au moyen d'une retenue de 10 p. c. à opérer sur le montant de la pension ou du secours.
Art. 33. — Les sommes penpies, à quelque titre que ce soit, par la caisse des veuves et orphelins des officiers de l'armée, restent ac<iuises à cette caisse et ne peuvent être remboursées que dans les cas excei)tionnels prévus aux articles 11 et 97.
Art. 34. — Toutefois les contributions, versées par anticipation, c(mformément aux articles 17, 18 et 20, en vue d'un mariage projeté qui ne se réalise pas, sont remboursées par la caisse à la partie intéressée, lorscjue le ministre de la guerre fait connaître à la direction que l'autorisation de mariage a été annulée.
Art. 35. — La caisse rembourse également au trésor les sommes (|ui ont été eni'aissées par elle, du chef (h's retenues opérées par le département des timinces, sur des quartiers de pensions ordonnancés au profit d'officiers en retraite et dont le montant n'a i)u être payé en tout ou en j»arti<» aux intéressés.
Art. 30. — Ont seules droit à une pensi(m sur la caisse ili»s veuves et orphelins îles officiers d»» l'armée, l»»s veuves des ntliciers qui, en vertu des articles 3, 4 et 5, ont participé à cette caissi».
Ont seuls droit à un secours, les enfants ou les orphelins mineurs, légitimes
ou légitimés, provenant du mariage pour lequel leur père a participé à la caisse.
Sont considérés comme mineurs, les enfants ou orphelins âgés de moins de
18 ans révolus.
Art. 37. — La participation à la caisse des veuves et orphelins des officiers de Tarmée se perd, par suite :
a. De la démission de roffîcier ;
h. De la perte du grade de l'officier ;
c. De la condamnation de Tofficier à une peine qui entraîne sa radiation des cadres de Tarmée.
d. De l'admission de l'officier dans le cadre de réserve. (Arrêté royal du 11 novembre 1895.)
Art. 38. — La femme divorcée n'a aucun droit à une pension à charge de la Caisse des veuves et orphelins des officiers de l'armée.
Les dispositions de l'article 23, relatives aux contributions dues par les officiers devenus veufs avec ou sans enfants mineurs, sont applicables à l'officier dont le mariage est rompu par le divorce.
Lors du décès d'un officier divorcé, ses enfants mineurs ont droit aux secours déterminés à l'article 46 pour les orphelins de père et de mère.
Art. 39. — Aucune veuve d'un officier, marié après la date fixée pour la mise en vigueur des présents statuts, n'aura droit à une pension à charge de la caisse :
a. Si le défunt n'a été pendant cinq années au moins revêtu des fonctions d'officier et soumis comme tel aux retenues au profit de la caisse ; h. Si le mariage n'a duré au moins un an. (Article \^ de l'arrêté royal du
19 juin 1896.)
Art. 4jO. — Lorsqu'un officier ne laisse pas de veuve admissible à la pension, dans les cas prévus à l'article précédent, ses enfants mineurs ont droit aux secours déterminés à l'article 46, pour les orphelins de père et de mère, lorsque le défunt aura été, pendant cinq années au moins, revêtu des fonctions d'officier et soumis comme tel aux retenues au profit de la caisse.
Art. 41. — Lorsque la veuve n'a pas droit à la pension dans les cas prévus à l'article 39, s'il n'existe pas d'enfants qui aient droit aux secours en vertu de l'article précédent, il est remboursé à la veuve une somme égale aux contributions spéciales qui ont été payées par son mari, en raison de son mariage, conformément aux articles 17, 18, 19, 20 et 22.
Art. 42. — La veuve ou les enfants d'un officier tué sur le champ de bataille ou dans un service commandé, ont droit à la pension ou aux secours, indépendamment de toute durée des services ou du mariage du défunt.
Il en est de même si l'officier a reçu -X la guerre, ou dans un service commandé, des blessures qui ont occasionné la mort dans l'année de l'événement.
Art. 43 (1). — Les pensions à accorder, à l'avenir, aux veuves des officiers, sur la caisse des veuves et orphelins des officiers de Tarmée, seront égales à la moitié du maximum de la pension de retraite, attribuée à chaque grade, pour ancienneté de service, par la loi du 14 mars 1880.
En conséquence, les pensions des veuves sont fixées comme suit :
Pour la veuve d'un lieutenant-général à 3.700 francs par an.
— — général-major à 2.950 —
— — colonel à 2.200 —
— — lieutenant-colonel à 1.750 —
— — major à 1.450 —
— — capitaine à 1.125 —
— — lieutenant à 850 —
— — sous-lieutenant à 700 —
Art. 44. — Les veuves ont droit à la pension d'après le grade effectif dans lequel leur mari a participé à la caisse et non d'après le grade honoraire dont celui-ci pourrait être revêtu.
Les veuves des fonctionnaires militaires ont droit à la pension d'après le rang auquel le grade de leur mari était assimilé.
Art. 45. — Lorsqu'un officier laisse, à son décès, une veuve a>ec plus de trois enfants, âgés de moins de 18 ans, il est accordé à la veuve un supplément de pension de 110 francs par an pour chacun des enfants, au-dessus du nombre de trois.
(i) Le texte ci-dessus résulte de modiflcations apportées par Tarrété royal du 16 mars 4880. L'échelle des pensions était ainsi flxée précédemment : Par Tarrèté royal du 18 juin d870 :
Pour la veuve d'un iieutenant^général à 3.480 francs par an.
— — général-major à 2.o00 — — colonel à 1.600 —
— — lieutenant-colonel à 1.230 —
— — major à \ .060 —
— — capiUine à 8S0 —
— — lieul. ou sous-lieut. à 6U) —
Par Tarrèté royal du 7 février 4872 :
Art. i». — Les pensions à accorder, à partir de la date du présent arrêté, aux veuves des oflSciers, sur la caisse des veuves et orphelins des officiers de l'armée, seront égales à la moitié du maximum de la pension de retraite attribuée à chaque grade, pour ancienneté de service, par la loi du 28 juillet 4871. sauf toutefois, une augmentation de 78 francs, pour les veuves de sous-lieutenants, afln de maintenir la fixation de la pension au taux actuel.
En conséquence, les pensions des veuves sont fixées comme suit :
Pour la veuve d'un lieutenant-général à 3.1.70 francs par an.
— — général-major à 2.500 —
— — colonel à 4.800 —
— - lieutenant-colonel à 1.380
— — major à l.lîJO —
— — capitaine à ÔSO —
— — lieutenant a 675 —
— — souH-lieutenant à 610 —
HO
Art. 46. — Lorsqu'un officier veuf, vient à décéder en laissant un, deux ou trois enfants, âgés de moins de 18 ans, ces orphelins ont droit aux secours déterminés ci-contre, savoir :
Pour un orphelin unique, les trois cinquièmes de la pension à laquelle sa mère aurait eu droit ;
Pour deux orphelins, les quatre cinquièmes de la même pension ;
Pour trois orphelins, les cinq cinquièmes ou la totalité de la pension. (Art. 3 de l'arrêté royal du 19 juin 1896.)
Si cet officier laisse })liis de troh enfants Agés de moins de 18 ans, il est payé, pour chaque enfant qui excède ce nombre, un supplément de 110 francs par an. (Art. 3 de l'arrêté royal du 19 juin 1896, n<> 11809.)
Art. 47. — Les dispositions do l'article précédent sont applicables aux orphelins d'une veuve pensionnée qui vient à décéder.
Art. 48. — Les suppléments et les secours s'éteignent au fur et à mesure que les enfants accomplissent leur dix-huitième année, ou lorsqu'ils viennent à décéder.
En conséquence, le paiement des suppléments cesse d'abord, pour les enfants au-dessus du nombre de trois, qui accomplissent successivement leur dixhuitième année ou qui meurent.
. Le secours est ensuite réduit d'un tiers, chaque fois que l'un des trois plus jeunes enfants meurt ou accomplit sa dix-huitième année.
Art. 49. — Les pensions, les secours et les suppléments prennent cours à partir du premier jour du mois qui suit celui pendant lequel les officiers sont décédés. (Arrêté royal du 11 novembre 1895.)
Aux termes de l'article 3 de l'arrêté royal du 16 mars 1880, les pensions, secours et suppléments dus aux veuves et orphelins des officiers pensionnés prennent cours à partir du premier jour du mois qui suit celui pendant lequel ces oillciers sont décédés.
Art. 50. — La pension et les suppléments de la veuve qui vient à décéder^ sont payés à ses héritiers, pour le trimestre entier pendant lequel le décès a eu lieu.
Si cette veuve laisse des enfants mineurs, les secours et les suppléments à accorder à ces orphelins, conformément à l'article 47, prennent cours à partir du premier jour du trimestre suivant.
Art. 51. — Les secours et les suppléments des enfants ou orphelins mineurs sont également payés pour le trimestre entier pendant lequel ces enfants ont accompli leur dix-huitième année ou sont décédés.
Art. 52. — Les pensions, les secours et les suppléments, à charge de la caisse des veuves et orphelins des officiers de l'armée, sont incessibles et insaisissables, excepté eu cas de débet envers l'Etat, ou dans les circonstances prévues par les articles 203, 205 et 214 du code civil.
Dans ces deux cas, les pensions, les secours et les suppléments sont passibles de retenues qui ne peuvent excéder le cinquième de leur montant pour cause de débet et le tiers pour aliments.
Art. 53. — Les veuves pensionnées qui habitent des villes de garnison où il existe des médecins militaires, peuvent, conmie du vivant de leur mari, recevoir
pour elles et pour leurs enfants*, les soins de ces médecins ainsi que les médicaments qui leur sont nécessaires, à la condition de subir, sur le montant de leur pension, la retenue de 1/2 p. c, qui est opérée de ce chef sur le traitement des officiers.
Les veuves qui veulent profiter du bénéfice de cette disposition, doivent souscrire une déclaration constatant (j[u'elles consentent à subir la retenue de 1/2 p. c. précitée.
Lorsque ces veuves habitent les faubourg des villes de garnison, elles ne peuvent fixer leur domicile à plus de quinze cents mètres de Tenceinte de la place.
Aux termes de la circulaire ministérielle du 13 novembre 1889, G« Direction, no 41, les orphelins d'officiers habitant des villes de garnison où il existe des médecins militaires et qui jouissent d'un secours à charge de la caisse, pourront obtenir l'assistance médicale et pharmaceutique.
Art. 54. — Lors du décès d*un officier marié ou veuf qui a participé à la caisse, il est payé à sa veuve, à ses héritiers ou aux commissaires à la succession, une indemnité pour frais d'enterrement, fixée comme suit :
Pour un officier général fr. 430
» » supérieur » 320
» » subalterne .... » 220
Aux termes de l'arrêté royal du â!l juillet 1891, cette indemnité est allouée dans les mêmes conditions lors du décès des officiers mariés non participants et des officiers célibataires, pourvu qu'ils aient contribué à la caisse pendant huit années au moins et qu'ils ne se soient pas trouvés dans un des cas prévus à Tarticle 37 des statuts.
Art. 55. — Toute veuve sans enfant qui se remarie conserve la moitié de sa pension. Cette demi-pension lui est due à partir du premier jour du trimestre qui suit celui pendant lequel le mariage a été contracté. (Article 2 de Tarrèté royal du 19 juin 1896).
I-iorsque cette veuve a des enfants îigés de moins de 18 ans, ces enfants ont droit aux secours et aux suppléments déterminés à l'article 46 pour les orphelins de père et dt* mère.
Art. 56. — Toute condamnation à une peine infamante emporte privation de la pension ou du droit à l'obtenir .
La pension est accordée ou rétablie en cas de réhabilitation; elle peut l'être, la direction de la caisse entendue, soit en cas de grAce, soit A l'expiration de
la peine.
La jouissance de toute pension est suspendue pendant (juc l'ayant droit subit une peine correctionnelle do plus de six mois d'emprisonnement.
En aucun cas, il n'est fait rappel des quartiers échus.
Lorsque les droits de la veuve sont éteints ou susj)endus, en vertu des dispositions du présent article, les enfants de l'officier (»nt droit aux secours et aux suppléments déterminés A l'article 46 pour les orphelins df père et de mère.
Art. 96. — Les pensions acc(»rdées avant l'arrêté royal du 27 novembre 184^), aux veuves des offici<'rs généraux et supérieurs, restent fixées cuufor-
méraent à l'article 10 de l'arrêté du 14» janvier 1815, comme suit, savoir :
Pour les veuves de lieutenants-généraux à fr. 1,690 par an. » généraux-majors » 1,480 »
» colonels » 1,270 »
» lieutenants-colonels » 1,060 »
Ces taux serviront de base à la liquidation des pensions, à accorder à l'avenir aux veuves des officiers généraux et supérieurs qui, au moment de la mise en vigueur de l'arrêté royal précité, ont renoncé à en assurer éventuellement le bénéfice à leur femme.
Art. 97. — Les officiers mariés, qui participaient déjà à la Caisse des veuves et orphelins avant l'arrêté royal du 9 mai 184â, b? 4470, et qui, depuis cette époque, n'ont pas fait d'acte d'adhésion aux nouvelles dispositions introduites par ledit arrêté dans les statuts de la caisse, peuvent, quand ils deviennent veufs sans enfants mineurs, être exemptés de la retenue ordinaire en remboursement des sommes qu'ils ont payées pour les contributions décennale et quinquennale.
Si ces officiers viennent à mourir avant d'être entièrement remboursés, au moyen de cette exemption, le reliquat des contributions précitées restent acquis à la caisse.
Les officiers de cette catégorie cessent d'être considérés comme participants à la caisse et leurs héritiers perdent par conséquent le droit à l'indemnité de frais d'enterrement fixée à l'article 54.
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CAISSE CENTRALE DE PfiETOTANCE DBS SECKÉTAIRES COHHUHAnX. A. — Kxtrails des ilatutn.
Art. 17. — Les ressourt-es unliuaires de la caisse n insistent en :
1° [.'no retenue annuelle de 3 p. o. à gpérer sur les traitenienls des sei-n^ taires participants ;
2" I>a retenue du (iremier mois de traitement du partieipant iinî est nouvellement nuniiné dans une l'ommime, ainsi nue du premier muis de tuute augmentation jiortaut sur nn traitement snpi-rieur à 200 francs, un réh-vant au-dessus de cetti; summe ;
3» l'n suicide des communes i|uj n'interviennent actuelle nient dans aucune
caisse de prévoyance, égal à 3 p. c. du traitement que chacune d'elles alloue pour l'emploi de secrétaire, à porter annuellement à leurs budgets ;
4** Un subside annuel de l'Etat, égal <à 2 p. c. de la somme totale des traitements des secrétaires du royaume participant à la caisse centrale ;
5** Un subside de toutes les provinces, égal à 1 p. c. des traitements de leurs secrétaires participant à la caisse centrale, à porter annuellement à leurs budgets.
Lorsqu'un traitement est inférieur à 200 francs, la retenue annuelle et celle du premier mois qui suit la nomânation du secrétaire sont calculées à raison d'un minimum fixé à cette somme.
Il en est de môme des subsides de la commune, de l'Etat et de la province.
Art. 18. — Les revenus de la caisse se composent aussi :
1^ Des dons et legs des particuliers ; 2° des intérêts produits par les valeurs appartenant à la caisse.
Art 19. — Les retenues à opérer sur les traitements d'un secrétaire exerçant ses fonctions dans plusieurs communes sont réglées séparément pour chacun de ses emplois, et les années de service qu'il compte dans une commune ne peuvent être confondues ni cumulées avec celles qu'il a accomplies dans une autre.
Art. 20. — Les secrétaires en fonctions, affiliés à la caisse centrale dès le début de son organisation, sont admis à faire valoir, jusqu'à concurrence de quinze années, leurs services antérieurs accomplis dans les communes où ils occupent leurs emplois, à la condition formelle d'eu transmettre au gouvernement la déclaration écrite avant l'expiration du premier semestre, et de s'obliger à subir, pour chaque année rétroactive, une retenue de 3 p. c, calculée sur le traitement dont ils jouissaient au moment de la déclaration, ou sur un minimum de 200 francs, s'il est inférieur à cette somme.
Le montant de ce qui sera dû de ce chef sera prélevé successivement, en ajoutant à chaque retenue ordinaire une seconde retenue de 3 p. c, calculée pour services antérieurs, conformément au §1*^'.
Il est libre aux secrétaires communaux de payer soit immédiatement, soit en cumulant plusieurs années, soit par année, le montant des retenues pour les quinze années de services antérieurs.
Si, au moment où la pension doit prendre cours, les redevances de quinze années ne sont pas entièrement acquittées, elles peuvent l'être en une fois ou successivement, et les redevances acquittées entrent seules en ligne de compte pour déterminer le nombre des années de service et le taux de la pension.
Si les redevances encore dues ne sont acquittées que postérieurement à la première liquidation de la pension, une nouvelle liquidation n'aura lieu qu'après le payement intégral de toutes les redevances.
La déclaration de services antérieurs se fait d'après le modèle B ci-annexé.
Art. 2L — La démission ou la révocation d'un secrétaire le prive de ses droits à la pension dans la commune où il exerçait son emploi.
Toutefois, le secrétaire démissionnaire, révoqué, ou dont l'emploi aurait été supprimé, peut être autorisé à conserver les titres qu'il avait acquis, en sous-
crivant, daus les six mois, rengagement de continuer à acquitter annuellement une somme égale à la retenue ordinaire quMl subissait en dernier lieu. En cas d'inexécution de cette obligation, Tautorisation est annulée, et les sommes antérieurement versées restent acquises à la caisse.
Dans aucun cas, cette pension ne pourra être supérieure à celle qui sera attribuée au secrétaire communal, à raison de trente aimées de services.
Art. 39. — La caisse centrale accorde des pensions ou des secours.
Ont droit à la pension :
1® Les secrétaires communaux âgés de soixante ans révolus, comptant trente années de service en cette qualité, et qui pendant ce laps de temps ont participé à la caisse ;
2* Les secrétaires communaux, quel que soit leur î\ge, ayant participé pendant dix ans au moins à la caisse, lorsque leur place est supprimée, ou qu'ils se trouvent pour toujours, par suite dMntîrmités, dans l'impossibilité de remplir leurs fonctions.
La condition de dix années est réduite à cinq, si les infirmités dont le secrétaire est atteint proviennent de l'exercice de ses fonctions ; aucune durée de participation n'est même fixée si le secrétaire a été mis dans l'impossibilité de continuer ses fonctions ou de les reprendre, par suite de blessures reçues, ou d'accidents survenus, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ;
3** Les veuves des secrétaires communaux décédés, après cinq années do participation à la caisse, lorsque leur mariage a duré au moins trois ans, ou lorsqu'il existe soit un, soit plusieurs enfants issus de ce mariage ;
4>^ Les enfants mineurs, légitimes ou légitimés, orphelins de père et de mère, lorsque le secrétaire communal est décédé après cinq ans de participation à la caisse.
Les veuves et les orphelins du participant qui a péri par suite de blessures reçues ou d'accidents survenus dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, auront droit à la pension, indépendiunment de toute durée de la participation ou du mariage du défunt.
Art. 40. — Des secours temporaires, dont la durée ne déi)assera pas cinq ans, peuvent être accordés, par arrêté royal, dans des cas graves et exceptionnels, à des secrétaires, veuves ou orphelins non pensionnés, sans (ju'ils puissent être supérieurs à la pension qui leur serait respectivement attribuée à raison de vingt années de service.
Les versements à la caisse continueront à être effectués pour le temps pendant lequel les secours sont accordés.
Art. 4L — Les pensions des participants sont li(iuidées à raison, pour chaque année de contribution à la caisse, d'un soixantième de la moyenne du traitement qui a été assujetti à la retenue aimuelle pendant les cin(| (lernièn»s années. Tout traitement inférieur à 200 francs est porté à cette somme dans la movenne.
Art. 42. — Les pensions des veuves sont fixées d'après les bases suivantes :
1*^ Pour la veuve du participant décédé sans laisser d'enfant mineur, la
moitié de la pension à laquelle son mari aurait eu droit au moment de son décès, ou la moitié de la pension liquidée si le mari est mort pensionné ;
2° Pour la veuve qui a un ou plusieurs enfants mineurs issus de son mariage avec le participant, la même pension augmentée d'un sixième à raison de chaque enfant, tant qu'il n'a pas accompli sa dix-huitième année. Toutefois, la pension de la veuve ne peut en aucun cas être portée à un taux plus élevé que celle du mari.
La pension de la veuve qui se remarie est réduite de moitié si elle n'a pas d'enfants de son mariage avec le participant ou si ses enfants sont majeurs. La pension cesse entièrement si la veuve a un ou plusieurs enfants mineurs, et dans ce cas ceux-ci ont droit à la pension comme s'ils étaient orphelins de père et de mère.
Art. 43. — La pension des orphelins du participant se répartit entre eux sans distinction de lits et est fixée d'après les bases suivantes :
1® Pour un orphelin seul, le tiers de la pension du père.;
2** Pour deux orphelins, la moitié ;
3** Pour trois orphelins, les trois quarts ;
4i^ Pour quatre orphelins et au delà, la totalité.
Si le père n'est pas pensionné, la pension des orphelins est liquidée d'après les bases établies à l'article 41 et répartie dans la proportion ci-dessus indiquée.
Art. 44. — Lorsqu'un orphelin pensionné meurt ou lorsqu'il accomplit sa dix-huitième année, la pension des orphelins restants est revisée, conformément à l'article précédent.
Art. 45. — Lorsqu'un secrétaire meurt laissant des orphelins issus d'un premier mariage et une veuve, la moitié de la pension de cett€ dernière leur est attribuée.
Après sa mort, la répartition se fait, s'il y a lieu, entre les orphelins des deux lits d'après l'article 43.
Art. 46. — Aucune pension ne peut excéder les trois quarts de la somme qui a servi de base à la liquidation.
Art. 47. — Dans la liquidation des pensions, les jours qui, dans le total, ne formeront pas un mois, seront négligés ; il en sera de même des fractions de franc.
Art. 48. — Les pensions prennent cours à dater du premier du mois qui suit l'événement qui a donné ouverture au droit.
Art. 72. — La condamnation à une peine infamante emporte la déchéance de la pension ou du droit à l'obtenir.
La pension sera accordée ou rétablie en cas de réhabilitation du condamné ; elle pourra l'être en cas de grâce, le tout sans rappel pour les quartiers échus.
Dans le cas prévu par le § l^»", la femme et les enfants mineurs du condamné auront droit à une pension équivalente à celle qu'ils auraient reçue de la caisse, si le condamné était décédé. Cette pension cessera si le condamné en obtient une, ou le rétablissement de celle dont il jouissait avant sa condamnation.
Art. 73. — N'ont aucun droit à la pension :
1° La femme divorcée ;
2" Celle qui épouse un secrétaire peasionné ;
3^ Les enfants issus du mariage contracté par le père après sa mise en retraite.
Art. 75. — Si les ressources de la caisse sont reconnues insuffisantes, ou s'il est constaté qu'elles excèdent le capital indispensable pour mettre les participants à l'abri de toute perte, les retenues annuelles peuvent être augmentées ou réduites par arrêté royal, pris sur l'avis des députations permanentes; mais les subventions des communes, de l'Etat et des provinces restent invariablement fixées aux taux respectifs déterminés par la loi du 30 mars 1861 et les présents statuts.
Dans aucun cas les retenues sur les traitements ne peuvent dépasser 5 p. c.
B. — Résumé des derniers comptes publiés, (Année 1898.)
Recettes.
Retenues et subsides communaux 150.053,47
Subsides des provinces et de TÉUt . 65.170,28
Produits des placements .... 179.049
Divers (l) 1.259,57
DÉPENSES
Arrérages des pensions 244 167,45
Secours 415
Divers 5.269.93
Excédent des recettes sur les dépenses . . . 125.679,94
Encaisse 37.519,86
Placements (2) (valeur effective) . . 6.051.675,40
Intérêts courus et non encaissés . . 58.557,75
Débiteurs divers 9.840,16
Actif au 31 décembre 1898 6 157.573,17
Valeur des pensions en cours . . 2.001.996,56
Créditeurs divers 576,54
il) Non compris le poste • Annulation sur dépenses ordonnancées et non acquittées de Tcxercice 18în, . pour 3.0oo,83 francs.
(4, Valeur nominale = 0.101.000 francs.
NAVIGUANT SOUS PAVILLON BELGE
A. — Extraits des statuts.
AuT. 10. — Les revenus de la caisse se composent : 1^ D'une retenue de 4 p. c. sur les gages des capitaines, seconds capitaines et premiers mécaniciens ; 2° D une retenue de 3 p. c. sur les gages de tous autres marins ;
3^ D'un versement à faire, par Tarmateur de tout navire belge, et égal à 11/2 p. c. de la totalité des gages des marins embarqués sur ce navire ;
4" Des dons et legs acceptés dans les formes prescrites pour les établissements publics, par le ministre des chemins de fer, postes et télégraphes, le conseil de la caisse entendu ;
5*» Des dotations et subsides du gouvernement ;
6® Du montant des retenues exercées par suite de punitions disciplinaires infligées aux équipages (lois du 21 juin 1849 et du 23 mai 1854) ;
7* Des intérêts des capitaux.
Art. 11. — Tout capitaine ou marin qui, après le licenciement partiel ou total de l'équipage, reste au service de l'armateur pour la garde d'un navire ou pour toute autre cause et qui conserve ses gages, continue de subir les retenues ordinaires au profit de la caisse. Toutefois, Tarmateur est dans ce cas, dispensé du versement prescrit par le § 3*» de l'article 10 aussi longtemps que le navire n'entre pas de nouveau en armement.
Art. 12. — Ne participent pas à Tinstitution les marins étrangers qui, engagés dans les pays transatlantiques pour un ou plusieurs voyages intermédiaires, en remplacement ou comme complément de marins formant tout ou partie de réqnipage d'un navire belge, sont licenciés dans un port transocéanien.
Le versement à faire par Tarmateur sur les gages des marins de cette catégorie sera établi d'après le montant des salaires fixés en Belgique par le rôle d'équipage.
Art. 20. — Les marins naviguant sous pavillon belge auront droit à une pension à charge de la caisse :
1^ Lorsque l'incapacité d'exercer leur profession sera le résultat d'accident survenu dans le service ; toutefois, les marins étrangers devront avoir navigué pendant au moins deux ans sous pavillon belge ;
2® En cas d'infirmités contractées au service, s'ils ont contribué à la caisse pendant au moins quinze ans, qu'ils soient étrangers ou nationaux, et s'ils comptent au moins dix années d'embarquement ;
3® Lorsque l'incapacité d'exercer leur profession sera causée par leur Age avancé, s'ils ont contribué à la caisse au moins pendant vingt ans, qu'ils soient étrangers ou nationaux, et s'ils comptent quinze années d'embarquement.
Les infirmités et l'incapacité absolue d'exercer la profession seront constatées par deux médecins ou chirurgiens agréés par la commission administrative.
Art. 21. — La pension de marin prendra cours le premier du mois qui suivra la date de la demande de l'intéressé.
Art. 22. — Le taux annuel des pensions est fixé :
A 750 francs pour les capitaines ;
A 525 francs pour les seconds capitaines et les premiers mécaniciens ;
A 450 francs pour les lieutenants et mécaniciens ;
A 375 francs pour les sous-oflîciers, les matelots, chauffeurs, etc. ;
A 225 francs pour les novices et mousses.
Art. 23. — Aucune veuve de marin n'aura droit à une pension à charge de la caisse :
1* Si le défunt n'a contribué à l'institution pendant vingt ans et navigué pendant quinze années au moins ;
2^ Si le Diariage n'a duré au moins une année.
Art. 24. — La femme qui se marie avec un marin pensionné, et les enfants issus du mariage, n'ont aucun droit à la pension.
Art. 25. — Les enfants du marin, sans distinction de lits, auront droit à la pension, comme orplielins, jusqu'à ce qu'ils aient atteint VÙLge de dix-huit ans, lorsque le défunt, ne laissant pas de veuve admissible à la pension, aura contribué à la caisse pendant vingt ans et navigué pendant quinze ans.
Ils auront le même droit, si la veuve vient à décéder postérieurement, avant qu'ils aient atteint l'Age de dix-huit ans.
Art. 26. — N'ont, en aucun cas, droit à la pension, ou ne peuvent donner lieu à l'accroissement prévu par l'article 29 ci-après, que les enfants légitimes ou légitimés.
Art. 27. — La veuve et les orphelins du marin qui sera décédé par suite d'accident survenu dans sou service ou qui aura, en service, reçu des blessures ou éprouvé des accidents ayant occasionné la mort dans l'année de l'événement, auront droit à la pension, indépendamment de toute durée de participation à la caisse, d'embarquement et de mariage du défunt. Si le marin était de nationalité étrangère, la pension sera subordonnée à la condition qu'il ait navigué pendant deux ans au moins sous pavillon belge.
Art. 28. — Les dispositions de l'article 27 sont applicables aux femmes et aux enfants des marins supposés perdus à la mer.
Dans ce cas, la pension ne sera octroyée qu'à titre temporaire ; le brevet de pension sera délivré, au bout d'une année, si l'on est encore sans nouvelles des marins supposés perdus.
Art. 29. — La pension de la veuve est Qxée de la manière suivante :
Veuve de capitaine fr. 600 »
Veuve de second capitaine ou de premier mécanicien .... 375 »
Veuve de lieutenant ou de mécanicien 275 »
Veuve de tout autre marin 225 »
Il sera accordé à la veuve, pour chaque enfant au-dessous de dix-huit ans, un accroissement de pension comme suit :
Par enfant de capitaine fr. 75 »
Par enfant de second capitaine ou de premier mécanicien. . . 60 »
Par enfant de lieutenant ou de mécanicien 50 »
Par enfant de tout autre marin 45 »
Cependant l'ensemble des pensions ne pourra excéder :
Pour la veuve d'un capitaine fr. 900 »
Pour la veuve d'un second capitaine ou d'un premier mécanicien. 615 »
Pour la veuve d'un lieutenant ou d'un mécanicien 475 »
Pour la veuve de tout autre marin 405 »)
L'accroissement de pension cassera lors du décès des enfants ou à mesure qu'ils atteindront l'âge de dix-huit ans.
Art. 30. — La pension d'un orphelin sera la même que celle d'une veuve sans enfants ; pour chaque orphelin de plus, il sera accordée la somme fixée
dans chaque catégorie, pour chaque enfant de veuve, sans que le total puisse dépasser le maximum fixé à l'article précédent.
La pension se partagera également entre tous les orphelins âgés de moins de dix-huit ans.
Dans tous les cas, elle cessera d'être payée ou décroîtra en sens inverse de Taugmentation lors du décès des ayants-droit ou à mesure qu'ils atteindront Vkge de dix-huit ans.
Art. 32. — Les marins nationaux ayant navigué depuis au moins un an et les marins étrangers depuis au moins deux ans sous pavillon belge et servant activement recevront des secours de la caisse en cas de maladies ou de blessures ou dans le cas de perte d'effets qu'ils auraient subie à la suite d'un naufrage et qu'il n'aura pas été en leur pouvoir de prévenir.
Le séjour forcé à terre, par défaut de navires, sera considéré comme service actif, si le terme de ce séjour ne dépasse pas six mois.
Art. 35. — Aucun secours ne sera accordé pour les maladies ou blessures qui seraient le résultat de l'inconduite du marin, ni pour celles dont la durée n'aura pas été de quatre jours au moins.
Art. 36. — Les marins seront traités aux frais de la caisse dans l'hôpital de leur localité ou, à son défaut, dans celui de la localité la plus voisine ; toutefois la commission pourra autoriser le traitement à domicile d'un marin, lequel, dans ce cas, n'aura droit à aucun secours.
La caisse n'interviendra pas dans les frais de traitement lorsque ces frais incombent à l'armement ; dans ces circonstances, elle n'aura à supporter que le secours.
Art. 37. — Sauf le cîis de circonstances extraordinaires, les secours à allouer au marin, outre les frais d'hôpital supportés par la caisse, ne pourront excéder les trois quarts du dernier gage pour lequel il s'était engagé. Ces secours ne pourront, dans aucun cas, excéder le gage entier, ni être au-dessous d'un franc par jour. Us ne pourront également être accordés pendant plus de six mois, dans une période de deux années.
Art. 38. — Le président peut accorder d'urgence, au vu du certificat des médecins ou chirurgiens, des secours provisoires aux marins sans emploi q^ii se trouvent malades ou blessés, ou à leurs familles.
Ces secours ne peuvent excéder la moitié du dernier gage pour lequel le marin s'est engagé.
Us ne peuvent être accordés pour plus d'un mois.
Art. 39. — Les marins convalescents pourront obtenir de la caisse un secours de 1 franc à 2 francs par jour, sans qu'il puisse excéder une durée de trois mt)is. (1) Il sera procédé à cet égard comme il est prescrit pour les autres secours.
Art. 40. — Les secours pour perte d'effets essuyée à la suite de naufrage seront, d'après l'importance de la perte, équivalents à un demi-mois, un mois ou deux mois du dernier gage.
(1) {'.es sommes ont été déterminées par Tarrété royal du !2!) octobre 1888.
Art. 41. — Lorsqu'un marin devenu incapable d'exercer sa profession par suite d'infirmités n'a pas droit à la pension, il lui sera alloué un secours :
Pendant deux années, pour 2 et moins de 5 ans de participation à la caisse ;
Pendant trois années, pour 5 à 10 ans de participation à la caisse ;
Pendant cinq années, pour 10 à 15 ans de participation à la caisse ;
Pendant sept années, pour 15 à 20 ans de participation à la caisse ;
Pendant dix années, pour plus de 20 ans de participation à la caisse ;
Le montant du secours est fixé :
Pour les capitaines, à 2 francs par jour (1) ;
Pour les seconds capitaines et premiers mécaniciens, à 1 franc 50 centimes par jour (2);
Pour les autres marins, à 1 franc par jour (1).
Art. 42. — Lorsque la veuve et les enfants mineurs d'un marin n'aurunt pas droit à la pension, il leur sera alloué, indépendamment de toute durée du mariage, des secours qui sont fixés comme suit :
Pour 2 et moins de 5 ans de contribution à la caisse, deux secours annuels équivalents au sixième de la pension fixée par l'article 29 ;
Pour 5 et moins de 10 ans de contribution, trois secours annuels équivalents au quart de la pension ;
Pour 10 et moins de 15 ans de contribution, cinq secours annuels égaux au tiers de la pension ;
Pour 15 et moins de 20 ans de contribution, sept secours annuels égaux au tiers de la pension ;
Pour 20 ans au moins de contribution, sept secours annuels équivalents à la moitié de la pension.
Art. 43. — Par dérogation à l'article précédent, lorsqu'un marin étranger embarqué sous pavillon belge sera décédé à la suite d'un accident survenu en service ou sera supposé perdu à la mer et qu'il ne laissera pas à sa femme ou à ses enfants mineurs de droits à la peusion, ceux-ci recevront pendant une année un secours équivalent à la pension déterminée par l'article 29.
Art. 44. — Les secours annuels ne pourront être alloués pour plus d'une année ; ils seront renouvelés par disposition spéciale.
Art. 46. — Les pensions sont toujours sujettes à revision.
Art. 47. — Les pensions des capitaines, seconds capitaines et premiers mécaniciens, ainsi que celles de leurs veuves et orphelins, seront calculées d'après le grade immédiatement inférieur si les titulaires n'ont pas exercé leurs fonctions à la mer pendant au moins six mois, et si pendant qu'ils ont été privés d'un emploi correspondant à leur grade, ils n'ont pas contribué à la caisse d'après les taux de gages ci-après :
francs par an pour les capitaines
1.800 francs par an pour les seconds capitaines et premiers mécaniciens.
Art. 48. — Lorsque la pension d'un marin vient à cesser pour le motif
(i) Ces sommes ont été déterminées par l'arrêté royal du 29 octobre 1888.
exprimé à Tarticle 59, sa femme ou ses enfants mineurs auront les mêmes droits que si le marin était décédé.
Art. 49. — Lorsque les droits de la veuve seront éteints ou suspendus en vertu des articles 59, 60 et 62, les enfants du marin auront droit, conformément aux présents statuts, à recevoir leur pension comme s'ils étaient orphelins de père et de mère.
Art. 54. — En cas de décès survenu soit en Belgique, soit dans une rade ou port étranger, il sera alloué à la veuve, à la famille ou aux personnes chargées des funérailles une somme de 75 francs pour un capitaine, second capitaine ou premier mécanicien, de 50 francs pour un lieutenant ou mécanicien et de 30 francs pour les autres marins, pourvu qu'ils aient contribué à la caisse pendant dix ans.
Art. 57. — Lorsqu'un marin déchu de ses droits reprendra du service à bord d'un bâtiment de commerce naviguant sous pavillon belge, ses services antérieurs lui seront comptés pour l'obtention d'une pension ou de secours.
Art. 58. — Seront déchus du droit de participation à la caisse :
l*» Les marins qui resteront plus de six mois sans engagement, à moins qu'ils ne payent à la caisse une contribution mensuelle égale à la retenue faite par mois sur leurs gages pendant le dernier voyage ;
2* Ceux qui resteront pendant plus de deux ans sans naviguer, à moins d'en être empêchés pour cause de maladie dûment constatée ou d'y être spécialement autorisés par la commission administrative ;
3** Ceux qui, recevant un secours de la caisse, à un titre quelconque, resteront six mois sans payer leur contribution mensuelle ;
4** La famille des marins pensionnés, si ces derniers restent pendant plus de six mois sans payer leur contribution, à moins que la pension n'ait été accordée à titre d'ancienneté ou pour accident survenu dans l'exercice de leurs fonctions ;
5* Les marins embarqués à bord des bateaux pêcheurs ou admis au service de l'Etat ;
6** Les marins naviguant sous un pavillon autre que le pavillon belge ou embarqués à bord d'un bâtiment non encore définitivement nationalisé belge.
Néanmoins, le droit de participation à la caisse reste maintenu aux marins, qui à défaut bien établi de pouvoir trouver un emploi sur un navire belge, ont, par disposition spéciale de la commission ou, eu cas d'urgence, par le président, été autorisés à prendre du service pour un voyage ou pour un temps déterminé à bord d'un navire étranger se trouvant en Belgique ou à bord d'un navire pourvu d'une lettre de mer provisoire et moyennant l'obligation, observée par eux, de verser pendant leur embarquement, à la caisse de secours et de prévoyance, la contribution ordinaire fixée par l'article 10.
Art. 59. — Toute condamnation à une peine infamante emporte privation de la pension ou du droit à l'obtenir.
La pension sera accordée ou rétablie en" cas de réhabilitation ; elle pourra l'être, la commission entendue, soit en cas de grâce, soit à l'expiration de la peine.
La jouissance de toute pension sera suspendue pendant que l'ayant droit subit «ne peine correctionnelle de plus de six mois d'emprisonnement.
En aucun cas, il ne sera fait rappel des quartiers échus.
Tout marin pensionné qui reprend du service sur un navire cesse de jouir de la pension qui lui a été octroyée et doit, pour la récupérer, formuler une nouvelle demande avec pièces à Tappui, en faisant établir qu'il est incapable d'exercer encore sa profession (1).
Art. 60. — La femme divorcée n'a aucun droit à la pension.
Art. 61. — La séparation de corps et de biens laisse intacts les droits résultant des présents statuts.
Art. 62. — Toute veuve qui se remarie perd ses droits à la pension.
Toutefois la veuve sans enfant qui se remarie conserve la moitié de sa pension.
Art. 79. — Les parents des marins qui, pendant un voyage sous pavillon belge, entrepris avant la mise en vigueur du présent arrêté, auront péri à la mer ou auront succombé à la suite d'un accident en service, obtiendront, à charge de la caisse, des pensions ou des secours conformément aux précédents statuts.
Les modifications essentielles apportées aux statuts primitifs sont les suivantes :
Le marin qui encourait la déchéance de ses droits de participation pouvait, en reprenant service sous pavillon belge, se créer de nouveaux droits, mais ses services antérieurs ne pouvaient plus compter pour l'octroi d'une pension où d'un secours. Depuis 1865, le marin déchu qui rentre sous pavillon belge récupère par là même ses droits antérieurs (arr. royal du 10 avril 1865).
Le marin de commerce qui passait à la Marine de l'Etat pouvait conserver ses droits en continuant à verser à la caisse de secours et de prévoyance. Cette faculté a été supprimée, (arrêté royal du 10 avril 1865.)
La suppression complète de la pension de la veuve sans enfants qui se remariait ou vivait publiquement en concubinage, a été abolie (arrêté roval du 28 février 1885.)
Les anciens stiituts, îI défaut de veuve et d'enfants, admettaient à la pension le père et la mère, l'aïeul ou Taïeule du marin décédé, s'ils étaient hors d'état de s'entretenir et n'avaient d autre soutien que le défunt.
A défaut de veuve, d'enfants, de père, de mère, aïeul ou aïeule, il pouvait être accordé des secours temporaires aux jeunes frères et sœurs du marin décédé, lorsqu'il était reconnu qu'il en était le principal soutien.
Ces dispositions ont été abolies (arr. royal du 28 février. 1885.)
En 1882 les pensions des marins, de leur veuve et les accroissements de pension du chef de l'existence d'enfants ont été augmentées de 50 p. c. et la
(1} Disposition introduite par Farrêlé royal du 5 juin 1888.
limite d'âge des enfants pour bénéficier des avantages de l'institution, a été portée de 14 à 18 ans (arrêtés royaux du 16 avril 1882 du 28 février 1885).
En 1888 le montant des secours accordés aux marins invalides ou convalescents a été majoré de 50 p. c. (arr. royal du 29 octobre 1888).
B. — Résumé des derniers comptes publiés. (Année 1899).
Recettes.
Retenues 76.568,70
Contributions 34.876,01
Recettes extraordinaires 5.530,98
Produit des placements 49.212,16
Divers 56,25
Dépenses.
Arrérages de pensions 87.011,24
Secours, frais médicaux et de funérailles 16.702,21
Divers 1.434.65
Excédent des recettes sur les dépenses . . 59.096,00
Avoir au 31 décembre 1899.
Encaisse au 31 décembre 1899 .... 12.581,70
Montant des placements (i) (cours d achat). 1.301.974,88
(t) Valeur nominale - i.818.000.
- Renseignements statistiques.
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DE LA MARINE
A. — Extraits des statuts.
Nous reproduisons ci-après le texte des dispositions de cette Caisse qui diffèrent des dispositions correspondantes de la Caisse du Ministère de l'Intérieur.
Art. 9. — .Tous traitements, suppléments de traitements, remises, casuel ou émoluments des agents désignés à Tarticle 1** subiront, au profit de la caisse, une retenue de 4 p. c.
Art. 10. — Seront également retenus au profit de la caisse, les sommes qui lui seront assignées, en vertu des lois ou règlements, du chef de congés, absences ou punitions disciplinaires.
Art. 11. — Les agents mariés qui sont admis à la pension de retraite pourront assurer à leurs femmes et à leurs enfants droit à une augmentation éventuelle, en souscrivant l'engagement, dans les six mois de la cessation d'activité, de continuer à payer une retenue égale à celle qu'ils subissaient en dernier lieu sur leur traitement ou sur le taux moyen de leurs remises.
(i) Los chiffres de celle colonne ont été établis en ajoutant à l'encaisse au début de Tannée (recette fictive) le montant des receUes elTeclives de Tannée.
(2) Les chiflres de cette colonne comportent, en outre des dépenses efTectives, les dépenses du chef d'achat d'obligations.
Art. 12. — L'agent démissionnaire, démis ou révoqué, qui veut, conserver à sa femme et à ses enfants leurs droits éventuels à la pension, doit souscrire rengagement de continuer à verser, au profit de la caisse, les contributions statutaires actuelles et futures, soit, selon le cas, sur le traitement et les accessoires à raison desquels il y participait au moment de sa démission ou de sa révocation, soit sur le taux moyen des remises qui, à ce moment, formait la base de la pension éventuelle de sa femme et de ses enfants.
C^t engagement doit être souscrit dans les trois mois de la notification de l'arrêté de démission o;i de révocation; les contributions sont exigibles par trimestre et doivent être versées dans le courant du premier mois du trimestre, pour le trimestre entier.
En cas d'inexécution de cet engagement, il y a déchéance de tout droit à l'égard de la caisse et les sommes antérieurement payées lui demeurent acquises.
Art. 13. — Les dons et legs faits à la caisse seront acceptés, dans les formes prescrites pour les établissements publics, par le ministre des travaux publics, le conseil de la caisse entendu.
Art. 26. — Aucune veuve n'aura droit à la pension à charge de la caisse :
1* Si son mari défunt n'a contribué à la caisse pendant cinq années au moins ;
2* Si le mariage n'a duré au moins une année (1).
Art. 33 (2). — La pensien de la veuve, admissible aux termes du premier paragraphe de la présente section, sera réglée à 20 p. c. du traitement moyen dont le défunt aura joui pendant les cinq dernières années ou d'après le taux moyen des remises prévu pour la catégorie d'agents à laquelle appartenait le défunt, en y comprenant les suppléments, le casuel ou les émoluments.
Elle sera augmentée de 1 p. c. pour chaque année de participation au delà de dix.
Art. 35. — La pension de la veuve, telle qu'elle serait réglée d'après les articles précédents, s'accroîtra de 5 p. c, à raison de l'existence de chaque enfant âgé de moins de dix-huit ans, né du mari défunt et sans distinction de lits.
Cet accroissement cessera lors du décès des enfants ou à mesure qu'ils atteindront l'âge de dix-huit ans.
Art. 36. — En aucun cas, la pension de la veuve d'un fonctionnaire ou employé pensionné ne pourra être liquidée, y compris l'accroissement à raison de l'existence d'enfants, à un taux plus élevé que la pension dont le mari jouissait au moment du décès.
fil Le texte ancien de l'arlicle !20, modiflé comme ci-dessus par l'arrêté royal du 27 décembre 188-i, portait troii nnnéet.
(2) Le texte ancien de l'article 33, modifié comme ci-dessus par arrêté royal du âl avril 1807, était le suivant :
La pension de la veuve, admissible aux termes du premier paragraphe de la présente section, sera réglée : 1* d'après le traitement moyen dont le défunt aura joui pendant
Art. 37. — Lja pension d'un orphelin unique sera des trois cinquièmes de la pension dont la mère jouissait ou à laquelle elle aurait eu droit, indépendamment de toute durée du mariage, d'après les bases indiquées à l'article 33.
La pension de deux orphelins sera des quatre cinquièmes de la même pension.
Celle de trois orphelins, de la totalité.
Pour chaque orphelin au delà de trois, cette pension s'accroîtra de 5 p. c. du montant de la pension dont la mère jouissait ou à laquelle elle aurait eu droit.
Dans tous les cas, la pension cessera d'être payée ou décroîtra en sens inverse de l'augmentation lors du décès des ayants droit ou à mesure qu'ils atteindront l'âge de dix-huit ans.
Art. 39 (1). — La pension de la veuve et celles des orphelins seront réglées d'après le dernier traitement ou le taux moyen de remises dans les cas prévus par l'article 32.
La pension de la veuve s'accroîtra de 2 p. c. du dernier traitement ou du taux moyen des remises, à raison de l'existence de chaque enfant âgé de moins de dix-huit ans.
Art. 41. — Nulle pension, y compris l'accroissement à raison de l'existence d'enfants, ne peut excéder la moitié du traitement ou du taux moyen de remises du défunt qui a servi de base aux retenues.
les cinq dernières années ou d'après le taux moyen de remises prévu pour la calégorle d'agents à laquelle appartenait le défunt, en y comprenant les suppléments, le casuel ou les émoluments ; 2«> d'après la durée de la participation à la caisse» et ce conformément au tableau suivant :
francs et au-dessous
dO p. c. de ce traitement ou
taux moyen. ...
12 p. c. de ce Iraitement ou P P' '■ «le ces «ppomlemenU.
taux moyen.
En aucun cas, la pension normale, calculée sur un traitement supérieur, au moyen du tantième plus faible, ne peut être au-dessous de la pension normale que la veuve obtiendrait en calculant sur un traitement moindre, au moyen du tantième plus fort.
(4) Le texte ancien du 2» paragraphe de l'article, 39 modiHé comme ci-dessus par l'arrêté royal du 3 août d885, était le suivant :
Les augmentations à raison des années de contribution et l'accroissement à raison de existence d'enfants, s'il y a lieu, seront calculés sur ce traitement ou sur le taux moyen.
Art. 42. — Si la pension delà veuve, y compris le même accroissement, ne s'élève pas à 155 francs (1), elle sera portée à ce chiffre.
Art. 69. — Des médecins agréés par le ministre donneront leurs soins aux agents affiliés d la caisse en service ou pensionnés et à leurs familles, ainsi qu'aux veuves et orphelins pensionnés.
Le nombre de médecins et les honoraires à leur payer annuellement à charge de la caisse sont déterminés par le ministre.
Art. 70. — Lors du décès d'un agent affilié en service ou pensionné, il sera payé, par la caisse, une somme de 150 francs pour les frais d'inhumation.
Art. 71. — La caisse interviendra à concurrence d'une somme de 6,000 francs (2) par an dans les frais de l'instruction civile et religieuse donnée aux enfants des agents belges à Flessingue.
Art. 72. — Les frais d'administration (personnel et matériel) à supporter par la caisse ne peuvent excéder annuellement une somme de 1,400 francs.
Art. 73. — Les fonctionnaires ou employés qui ont des services militaires effectifs admissibles aux termes du §2 de l'article l*"" de la loi du 17 février 1849 pourront les faire compter pour la pension éventuelle de leur femme et de leurs enfants, en subissant, indépendamment des retenues ordinaires et même lorsque celles-ci atteindraient le maximum établi par la loi, une retenue spéciale de 2 p. c. de leurs traitements fixes, suppléments, remises, casuel
ou émoluments, pendant un nombre d'années égal à celui des services militaires.
Si le droit à la pension sur les fonds de la caisse s'ouvre avant que cette retenue ait été entièrement subie, la caisse ne tiendra compte que du nombre d'années de services pour lequel la contribution aura été payée.
Art. 74. — Dans tous les cas où, lors de la liquidation d'une pension à la charge de la caisse, il sera reconnu que des sommes qui lui étaient acquises n'ont pas été payées, ces sommes seront prélevées sur la pension au moyen d'une retenue, qui sera fixée par l'arrêté de liquidation.
Cette retenue ne pourra, toutefois, s'élever à plus de 15 p. c. de la pension.
Art. 82. — Par dérogation au 1® de l'article 26, la veuve ou les orphelins d'un affilié qui, occupant dans la marine, à la date du 31 décembre 1876, un emploi considéré jusqu'alors comme militaire, ne compterait pas, au moment de son décès, cinq années de contribution depuis son affiliation, jouiront néanmoins d'une pension si le minimum exigé pour la durée de participation peut être obtenu par Taddition des années de service antérieures au 1"* janvier 1877.
Dans ce cas, il sera opéré sur la pension, au profit de la caisse et jusqu'à ce que le minimum de contribution soit parfait, une retenue fixée à 5 p. c. du traitement dont le défunt jouissait en dernier lieu.
(i) Le texte ancien de l'article 42, modiHé comme ci-dessus par arrêté royal ôu'ii avril 1897, portait îiO francs.
.2) Le texte ancien de rarticlc 71, moditlé comme ci-dessus par l'arrêté royal du 29 novembre 1888 portait 3,iOO francs.
Art. 85. — Le ministre pourra, sur la pruposition du conseil, accorder, à charge de la caisse, des secours temporaires aux veuves ou orphelins d'affiliés qui, en service à la date du 1^ janvier 1874, viendraient à décéder avant de compter trois années de mariage et cinq années de participation à la caisse.
Il pourra continuer également les secours accordés jusqu'ici à des veuves ou à des orphelins dont la pension a été établie sans qu'il ait pu être tenu compte des services militaires de leurs maris ou de leurs pères.
A noter que les dispositions des articles 16 à 22 et celles des articles 39 et 81 de la Caisse du Ministère de l'Intérieur ne sont pas applicables à la Caisse des Pilotes et d'autres agents de la marine.
B. — Résumé des derniers comptes publiés (ÀDnée 1899)
Hecettes
Retenues 155.772,55
Produit des placements . . . . 96.740
Divers 45,i7
Dépenses
Arrérages de pensions 127.551,70
Secours, frais médicaux et de funérailles 16.052,06
Divers , . . . . 965,25
144.528,99 Excédent des recelles sur les dépenses . . . 86.026,75
Encaisse au 31 décembre 1899 .... 20.003,93
Placements (valeur nominale) à la même date 3.669,400
Avoir au 31 décembre 1899 3.689.403,93
ET COMMUNALES
CAISSE PROVINGIALE DE RETRAITS DES FONCTIONNAIRES ET EMPLOYES PROVINCIAUX ET COMMUNAUX DE LA FLANDRE OCCIDENTALE.
Extraits des statuts.
Art. 5. — Les revenus de la c«aisse se composent :
1° D'une retenue de 4 p. c. à opérer sur les traitements et les émoluments des participants (1) ;
2® Des rétributions à payer en vertu de Tarticle 7;
3° D*uu prélèvement annuel sur le budget de la commune ou de l'établissement auquel Taffilié est attaché, réglé d'après les besoins de la Caisse et arrêté par le conseil provincial tous les 5 ans (1) ;
4® Des dons et legs des particuliers ;
5® Des intérêts produits par les valeurs appartenant à la caisse, et par les sommes disponibles du service général des fonds locaux versés au Trésor.
Les rétributions mentionnées aux numéros 1 , 2 et 3 sont fixées pour ime année entière, à partir du l^"" janvier. Elles seront payées intégralement, nonobstant les changements qui peuvent survenir dans la position du participant.
Art. 7. — Le participant dont les fonctions viennent à cesser, par suite de suppression d'emploi ou de démission, peut, avec Tautorisation delà Députation, conserver pour lui, sa femme et ses enfants, les droits éventuels à la pension.
Il doit à cet effet, dans les six mois de la suppression de Temploi ou de la démission, souscrire l'engagement de payer à la caisse, et dans le courant du 3™*-' trimestre, une somme égale au montant de la retenue ordinaire à laquelle il était assujetti eu dernier lieu.
En cas d'inexécution de cet engagement, il y a déchéance de tout droit à l'égard de la caisse, et les sommes antérieurement payées demeurent acquises à celle-ci.
L'autorisation prévue par le présent article est toujours révocable. Dans ce cas, les rétributions versées depuis la suppression de l'emploi, ou la démission, sont remboursées à l'intéressé.
Art 15. — La caisse accorde des pensions et des secours.
(!) Résolution du Conseil provincial en date du â7 juillel 1898.
Ont droit à la pension :
1® Les participants ûgés de soixante-cinq ans, comptant trente années de service, et qui, pour ce laps de temps, ont contribué à la caisse;
2* Les participants, quel que soit leur âge, qui comptent au moins dix années de service, et dont remploi est supprimé ou qui, par suite d*infirmités, se trouvent pour toujours dans l'impossibilité de remplir leurs fonctions ;
3° Tout fonctionnaire, tout employé, quels que soient son âge et la durée de ses services, qui, par suite de blessures ou d'accidents survenus à l'occasion d'un service d'intérêt public, aura été mis hors d'état de continuer ses fonctions et de les reprendre ultérieurement ;
4** Les veuves des participants décédés, après dix années de service, lorsque leur mariage a duré au moins deux années ou bien lorsqu'il existe soit un, soit plusieurs enfants issus de ce mariage ;
5° Les enfants mineurs légitimes ou légitimés, orphelins de père et de mère, lorsque le participant est décédé, après dix années de service;
6** La veuve et les orphelins du participant qui aura péri dans les circonstances prévues par le numéro 3 du présent article, indépendamment de toute durée des services ou du mariage du défunt. Il en sera de même, si le participant a reçu dans ces circonstances des blessures, ou éprouvé des accidents qui auront occasionné la mort dans l'année de l'événement.
Art. 16. — La pension des orphelins est temporaire et cesse d'être payée, à mesure que les ayants droit ont accompli leur dix-huitième année.
Art. 17. — Aucune pension ne sera liquidée, dans les dix premières années qui suivront l'adhésion donnée aux présents statuts, par l'établissement auquel le participant eït attaché.
En attendant, le participant a droit à un secours annuel, dont la Députation permanente détermine le montant, et qui ne pourra dépasser, dans aucun cas, les deux tiers de la pension à laquelle il pourrait prétendre, par l'application des règles établies au présent chapitre.
Art. 18. — Des secours temporaires peuvent également être accordés, pendant cinq années consécutives, aux participants qu'unç maladie ou un accident oblige d'interrompre l'exercice de leurs fonctions, et qui, par suite, sont privés de tout ou partie de leur traitement.
Art. 19. — Les participants dont il est parlé à l'article précédent, ne sont pas admis à continuer leurs versements â la caisse, pour le temps pendant lequel ils sont secourus.
Art. 20. — La pension accordée à un participant est, après le décès du titulaire, réversible, en partie, sur sa veuve et à défaut ou après le décès de celle-ci, sur ses enfants.
Toutefois, lorsqu'un pensionnaire vient â contracter mariage, ni la veuve, ni les enfants issus de ce mariage, n'ont droit â la réversion de la pension.
Art. 21. — Les participants peuvent faire valoir pour la fixation éventuelle de leur pension, leurs services antérieurs comme employés salariés sur les fonds de la commune ou d'un établissement public dépendant de celleH'i. Art. 23. — Pour chaque année de services antérieurs, le déclarant paie une
redevance égale au prélèvement qui lui est imposé pour la première année de sa participation à la caisse.
Art. 24. — La somme totale des redevances dues pour les services antérieurs est acquittée en dix années et par dixième chaque année.
Il est toutefois permis de se libérer dans un terme plus court.
Art. 25. — Si les droits à la pension viennent à être ouverts avant le complet acquittement des sommes dues pour services antérieurs, la pension est liquidée au profit des ayants droit, comme si la totalité des redevances avait été acquittée. L'arrêté qui accorde la pension fixe la somme à prélever annuellement jusqu'à extinction des arriérés dus.
Art. 26. — Pour la supputation des années de service, donnant droit à la pension, on n'admet que le temps pour lequel les participants ont été soumis aux rétributions dont il est parlé aux articles 5, 6 et 23 du présent règlement.
Néanmoins lorsqu'un fonctionnaire ou un employé participant à l'une des caisses de retraite instituées par le conseil provincial, par suite d'un changement de position, se trouvera dans le cas de demander son affiliation à une autre caisse, il y aura lieu à un transfert de compte de la première à la seconde.
Art. 27. — Les pensions des participants sont liquidées à raison, pour chaque année de contribution à la caisse, de 1/60 de la moyenne du traitement et les émoluments qui ont été assujettis aux retenues, pendant les cinq dernières années.
Toutefois, les années de contribution antérieures à l'âge de vingt et un ans révolus, ne sont pas admissibles dans la supputation de la pension.
Si un participant a joui simultanément de plusieurs emplois, soit antérieurement, soit au moment même de la mise à la retraite, ses droits seront réglés d'après le nombre des années de participation pour chaque emploi, et la moyenne du traitement et des émoluments y attachés.
Dans le cas prévu par l'article 15, n° 3, la pension sera réglée à raison du quart du dernier traitement augmenté de 1/60, pour chaque année de service au delà de cinq.
Art. 28. — Si la moyenne des traitements dont il est parlé à Tarticle précédent n'atteint pas 300 francs, la pension n'en est pas moins établie d'après cette somme.
Art. 29. — Les pensions des veuves sont fixées ainsi qu'il suit :
1" Pour la veuve sans enfants issus du participant, la moitié de la pension à laquelle son mari aurait eu droit au moment de son décès, ou la moitié de la pension liquidée si le mari est mort pensionné ;
2^ Pour la veuve ayant un ou deux enfants issus du participant et âgé de moins de dix-huit ans, les deux tiers de la même pension, jusqu'à ce que les enfants aient accompli leur dix-huitième année. A cette époque la pension est réduite au taux de celle de la veuve sans enfants ;
3*^ Pour la veuve ayant trois enfants et plus, issus du participant et âgés de moins de dix-huit ans, les trois quarts de la pension à laquelle soa mari pouvait prétendre au moment de son décès.
Lorsqu'il ne reste que deux enfants au-dessous de dix-huit ans, la pension
n'est plus que de deux tiers. Lorsque tous les enfants ont accompli leur dixhuitième année, la pension est la même que celle de la veuve sans enfants.
Art. 30. — Lorsque, après deux ans de mariage, un participant, ayant droit à la pension, vient à décéder, laissant une veuve et des enfants au-dessous de dix-huit ans d'un précédent mariage, la pension qui, suivant la distinction établie par l'article précédent, est des deux tiers ou des trois quarts de celle à laquelle il avait droit, est partagée, par moitié, entre la veuve et les enfants du précédent mariage. Après le décès de la veuve, la pension, établie d'après les bases fixées par l'article suivant, se partage, par tête, entre les enfants des différents lits.
Art. 31. — Les pensions des orphelins sont fixées ainsi qu'il suit :
1 • Pour un ou deux orphelins de père et de mère, la moitié de la pension à laquelle le père avait droit au moment de son décès, ou la moitié de la pension liquidée, si le père est mort pensionné ;
2* Pour trois enfants et au-delà, les t/ois quarts de cette même pension.
Art. 32. — A mesure que le nombre des orphelins pensionnés d'une même famille diminue, soit par décès, soit parce qu'ils accomplissent leur dix-huitième année, la pension est réduite conformément aux bases établies à l'article précédent.
Art. 33. — Dans les cas prévus par l'article 7, la moyenne qui servira de base à la pension, sera la somme à raison de laquelle le participant aura contribué â la caisse, pendant les cinq dernières années.
Art. 34. — Dans la liquidation des pensions, les jours qui, dans le total, ne formeront pas un mois, seront négligés; il en sera de même des fractions de frano.
Art. 35. — Aucune pension ne pourra excéder 2.000 francs, ni les trois quarts de la somme qui aura servi de base à la liquidation.
Art. 49. — La condamnation à une peine infamante emporte pour celui qui en est l'objet, la privation de la pension ou du droit à l'obtenir.
La pension sera rétablie ou accordée en cas de réhabilitation du condamné, le tout sans rappel pour les termes échus.
Dans le cas prévu par le premier paragraphe ci-dessus, il pourra être accordé à la femme ou aux enfants mineurs, une pension équivalente à celle qu'ils auraient re<;ue, si le condamné était décédé.
Art. 50. — Toute révocation d'emploi enlève les droits à la pension.
Toutefois, si l'intéressé, au rai)ment de la révocation, a atteint l'âge de soixante-cinq ans et compte au delà de vingt années de service, le droit à la pension est ouvert, après son décès, en faveur de sa veuve et de ses orphelins.
Art. 51. — La femme divorcée n'a aucun droit à la pension
Art 52 — Toute condamnation à une peine infamante emporte, pour la veuve ou la femme qui en est l'objet, la privation de la pension ou du droit de Tobtenir.
Art. 53 — Dans les cas de déchéance prévus par les deux articles précédents, les enfants sont assimilés aux orphelins de père et de mère, et ils obtiennent, s'il y a lieu, une pension, en conformité des articles 15, 16, 31 et 32 du présent règlement.
Art. 55. — Si les ressources de la caisse sont insuffisantes pour le service des pensions inscrites, les redevances à payer par les participants pourront être augmentées d'un p. c. de leurs traitements et émoluments.
Si nonobstant cette augmentation, les ressources sont encore insuffisantes, les pensions seront réduites suivant les règles à déterminer par la Députation permanente.
Art. 56. — Aussitôt que les revenus de la caisse auront atteint le huitième des appointements des participants, l'on pourra diminuer le taux des retenues annuelles ou majorer les pensions qui ne dépassent pas le chiffre de 200 francs par an.
CAISSE PROVINCIALE DE RETRAITE DES BRIGADIERS ET GARDES CHAMPETRES DE LA FLANDRE OCCIDENTALE.
Extraits des statuts.
Art. 42. — Les revenus de la caisse se composent de :
A. 6 p. c. à payer par les brigadiers ou gardes sur un traitement uniforme de 700 francs.
B. 6 p. c. à prélever sur le supplément de traitement de 100 francs, accordé à chaque brigadier et à répartir entre les hommes composant la brigade.
C. 6 p. c. à supporter par les communes sur un traitement uniforme de 700 francs.
D. 6 p. c. à prélever sur le supplément de traitement de 100 francs, alloué à chaque brigadier, à répartir entre les communes de la brigade.
La province^ intervient (1) dans la formation de la dite caisse par un subside annuel proportionnel aux besoins et aux ressources de la caisse.
Art 45. — Il pourra être accordé une pension de retraite à ceux des brigadiers ou gardes champêtres qui compteront vingt-cinq années de services actifs rendus en la dite qualité dans cette province, et qui, par suite d'inGrmités ou autrement, seraient devenus incapables de continuer leurs fonctions d'agent de la police rurale.
Lorsqu'un fonctionnaire ou un employé participant à lune des caisses de retraite, instituées par le Conseil provincial, par suite d'un changement de position, se trouvera dans le cas de demander son affiliation à une autre caisse, il y aura lieu à un transfert de compte de la première à la seconde (S).
La Députation permanente fixera les bases et les conditions de ce transfert, qui se fera immédiatement après la nomination de l'intéressé h ses fonctions nouvelles et sur sa demande (2).
(I) La province intervient aujourd'hui pour 4,000 francs par an.
C2} Résolution du !26 juillet d8â3, approuvée par arrêté royal du 8 septembre 1897.
Art. 4i. — Le maximum de la pension de retraite sera de 304 francs pour les gardes champêtres et de 580 francs pour les brigadiers (1).
Art. 15. — La condition d'avoir servi pendant vingt-cinq ans ne sera pas exigée du brigadier ou du garde qui, par suite d'infirmités contractées ou de blessures reçues dans l'accomplissement de ses devoirs, sera devenu hors d'état de s'acquitter de ses fonctions.
Art. 46. — Les veuves des gardes champêtres sont admises à la pension lorsque leur mariage date au moins de deux ans et que leur mari a exercé les fonctions de gardes pendant dix ans, ou bien, est décédé dans les circonstances énumérées à l'article précédent.
Art. 47. — Ont également droit à la pension, la veuve et les orphelins âgés de moins de 16 ans révolus d'un garde pensionné et qui était marié antérieurement à sa mise à la retraite, depuis deux ans au moins.
Art. 48. — Toute veuve ayant droit à la pension conformément à la disposition de l'article 46, jouira annuellement de la moitié du montant de la pension à laquelle le mari avait droit au moment de son décès.
Dans le cas où le garde décédé n'aurait pas eu droit à la pension au moment de son décès, le chiffre de la pension de la veuve sera calculé d'après le taux auquel aurait été fixée la pension du garde si celui-ci avait dû être admis à la pension pour infirmités.
Art. 49. — La veuve ayant un ou plusieurs enfants au-dessous de 16 ans, issus de son mariage avec un participant à la caisse de retraite, jouira des deux tiers de la pension à laquelle son mari aurait eu droit.
Cette pension sera réduite au taux fixé par l'article précédent, lorsque tous les enfants auront accompli leur seizième année.
Art. 50. — En cas de décès d'une mère pensionnée, les enfants légitimes d'un garde pensionné jouiront, jusqu'à leur seizième année révolue, d'un secours annuel dont le montant sera fixé par la Députation permanente, sans que l'ensemble puisse excéder la somme de iOO francs.
Art. 51. — Toute veuve pensionnée qui se remarie perd ses droits à la jouissance ultérieure de la pension; dans ce cas, les dispositions de l'article 50 restent applicables aux enfants jusqu'à l'âge de 16 ans.
Art. 52. — La Députation permanente pourra, dans les limites des ressources disponibles, allouer annuellement des secours aux veuves et aux orphelins des gardes qui ne se trouvent pas dans le cas d obtenir une pension.
Os secours ne pourront excéder la somme ue 50 francs.
Art. 55. — Lorsqu'un brigadier ou garle champêtre aura participé successivement à différentes caisses de retraite instituées par la province, la durée de participation requise aux termes du règlement qui lui est applicable, au moment
(!) Résolniions des -13 juillel -ISîW el !27 juillet 1897, approuvées respectivement par les arrêtés royaux deslîi février el 8 septembre 1897.
Par résolution du 8 juillel 18ÎI7, approuvée par arrêté royal du 8 aoùl de la même année, le Conseil provincial a décidé que l'augmentation du taux des pensions, résultant des modifications apportées à l'article ii, prendra cours à partir du In* janvier 1897.
où cessent ses fondions, sera établie, en tenant compte des années de contribution aux différentes caisses.
La pension sera liquidée sur chacune des caisses, à concurrence de la participation de l*intéressé à chacune d'elles.
La présente disposition est applicable à la fixation de la pension des veuves et orphelins.
Elle est également applicable aux agents, ayant participé successivement à différentes caisses de retraite, instituées par la province, et dont les fonctions ont cessé antérieurement à la mise en vigueur des modifications actuellement introduites au règlement, pour autant qu'il n*ait pas été statué par la Députation permanente, sur la fixation de la pension de l'intéressé (1).
DE LA FLANDRE ORIENTALE
Extraits des statuts.
Article premier. — A partir du 1*"' janvier 1891, les traitements des fonctionnaires et employés de la province sont soumis à un prélèvement de 4 p. c, en vue de former un fonds de pension.
Art. 2. — Ce prélèvement est opéré mensuellement sur les états de traitement des participants.
Le montant des retenues est indiqué dans ces états et fait l'objet d'un mandat spécial à délivrer par lagent du Trésor, à Gand, au profit de la Caisse générale d'épargne et de retraite, avec la mention suivante :
/y» présent mamlat ne peut donner lieu à un paiement en espèces; le montant en sera rersé sur lirretsde la Caisse générale d'épargne et de retraite, délivrés au nom de la province de Flandre orientale.
Art. 3. — Les livrets si>nt délivrés au nom de la province ; ils portent rinscription suivante : Le montant du présent livret ne pourra être remboursé que sur le vu d'une décision de la Députation permanente du Conseil provincial.
Art. 5. — A partir du l**" janvier 1891 , il est inscrit au budget de la province une allocation égale à 4 p. c. des traitements des fonctionnaires et employés susdits, à titre d'intervention dans la constitution du fonds de pension.
Art. 6. — En cas de décès du fonctionnaire ou employé marié, le montant du livret sera attribué, pour une moitié à sa veuve, et pour l'autre à ses ayants droit, conformément aux dispositions du code civil. Si l'agent décédé était célibataire ou veuf, la totalité du livret passera à ses ayants droit, conformément aux mêmes dispi^sitions.
Art. 7. — En cas de révoi*ation, la moitié de rimpi»rt du livret fera retour à la pn»vînce.
1 Ke>o'.ution Ou fT juiilei ISIC, approuvée pir arKîe ro\iI da 8 «^lembre de U m^mt année.
Art. 8. — Lors de la cessation des fonctions, pour quelque cause que ce soit, la Députation permanente pourra, en se conformant aux distinctions établies aux articles précédents, décider, sans appel, si tout ou partie du livret sera remboursé, ou s'il sera affecté à la constitution d'une rente viagère sur une ou plusieurs têtes, soit avec capital abandonné, soit avec capital réservé.
FLANDRE ORIENTALE
Extraits des statuts.
Article premier. — Les traitements des gardes champêtres en activité de service dans la Flandre orientale sont soumis à un prélèvement de 5 p. c, en vue de la formation d'un fonds de pension capitalisé, en faveur de ces agents et de leur famille.
Art. 3. — Le receveur communal effectue immédiatement le versement de la somme perçue, à la Caisse générale d'épargne et de retraite sous la garantie de l'Etat, avec inscription dans un livret spécial délivré au nom de la commune et se rapportant exclusivement aux retenues subies par un seul et môme garde.
Art. 5. — Tout livret porte l'inscription suivante :
Le montant du présent livret ne pourra être remboursé que sur le vu d'une décision de la Députation permanente du Conseil provincial.
Art. 7. — Lors de la cessation des fonctions d'un garde, par décès ou autrement, le collège des bourgmestre et échevins décidera, sous réserve d'approbation ou de modification par la Députation permanente, l'usage qui sera fait, en faveur du garde ou de ceux dont il était le soutien, de tout ou partie du capital constitué au moyeu de prélèvements opérés sur le traitement de l'agent.
Art. 8. — Le livret ou la partie du livret dont il n'aurait pas été disposé en vertu de l'article précédent, sera mis à la disposition du garde ou de ses héritiers, conformément aux règle du code civil.
A défaut d'héritiers, le fonds constitué restera la propriété de la commune.
EMPLOYES GOMMimAUX DE LA PROVINCE DE HAINAUT.
Règlement d'affiliation (extraits) à la Caisse de retraite instituée sous la garantie de VEtat.
Article premier. — 11 est alloué sur les fonds provinciaux une subvention en faveur des employés des communes, des bureaux de bienfaisance, des hospices et des monts-de-piété, pour l'affiliation de ces employés à la Caisse de Retraite instituée sous la garantie de l'Etat.
Art. 2. — Pour être admis à s'affilier, en bénéficiant de l'avantage accordé par la province, les employés doivent rèuair les conditions suivantes:
1" Être âgés de moius de 60 ans (1) :
2" Avoir obtenu do la commune ou de l'administration dont ils dépendent, l'engagement de contribuer à la Caisse conformément à l'article 9 ;
3° Adhérer au présent règlement et aux règles administratives de la Caisse Générale d'Epargne et de Retraite.
Art. 4, — Les participants s'enpagent à subir, sur leur traitement, jusqu'à r;1gede65ans révolus, une retenue mensuelle fixée suivant les indications du tableau ci-dessous :
K ET EH CBS HBNBl
B A OPisXB HDB V
TBÀITBHBHT L
l" mois de chaque trimestre.
1 I 1 I 1 II 2 I 2 I 2 II 3 I 3 I 3 II < I ^ I Ml 6 I 5 I 6 II 6 I 6 I 6 II etc.
2* moie de chaque trimestre.
1 I 1 I 1 II 2 I 2 I 2 II 3 I 3 I 3 II 4 I 4 I 4 II C I 6 I fi II S I 6 I G II etc.
3° mois de cha [Ue trimeitre.
1 I 2 I 3 II 2 I 3 I 4 II 3 I 4 I & IM I â I 6 II 5 I 6 I 7 II 6 [ 7 I 8 !! etc.
Art. 5. — Cette retenue sera versée à la Caisse Générale d'Épargne et de Retraite sous la garantie de l'État, dans les conditions suivantes :
A la Caisse de Retraite, à capital réservé au profit des héritiers ou légataires de l'employé, pour l'acquisition d'une rente prenant cours à l'âge de 65 ans et égaie au plus aux 2/3 du traitement, avec maximum de 1.200 francs.
A la Caisse de Retraite ou A. la Caisse d'Épargne suivant le désir de l'employé, lorsque la rente aura atteint les 2/3 du traitement, en restant inférieure à l"200 francs.
A la Caisse d'Épargne, quand la rente aura atteint 1.200 francs.
Art. 6. — Pendant la durée des versements effectués en conformité du deuxième alinéa de l'article précédent, il sera accordé par les communes, les bureaux de bienfaisance, les hospices et les monts-de-piété, une subvention
1 1) Les fonctionnaires et employés âgés de plus de SO ans, qui j u si I Ile raient avoir ren avant cet ÙKe, les condilions prescrites par le rcglemenl, seraient admis il s'alliMer «vec bi nce de la subvention delà province.
annuelle égale aux retenues opérées sur les traitements de leurs employés respectifs.
Cette subvention sera versée, en même temps que les retenues, à la Caisse de Retraite, à capital abandonné, pour acquisition de rentes prenant également cours à 65 ans.
Art. 7. — A la fin de chaque exercice, la province versera à la Caisse de Retraite, à capiUil abandonné, une subvention égale à 1 p. c. du traitement, au profit des employés encore en service à cette époque, et dont la rente n'aura pas atteint le maximum fixé par le deuxième alinéa de l'article 5.
Art. 8. — Les versements des déposants et des communes seront calculés sur un traitement minimum de 300 francs.
4 p. c. sur 300 francs ^ 12 francs. (1 franc par mois, minimum des versements acceptés par la Caisse de Retraite.) Les versements seront calculés sur le chiffre des centaines du traitement ; le surplus sera négligé.
Art. 9. — L'engagement que souscrit une commune, un bureau de bienfaisance, une administration d'hospice ou de mont-de-piété, d'opérer des versements en vue d'assurer à un employé une pension de retraite, est irrévocable. Cet engagement confère à la députation permanente le droit de prévoir d'office au budget, la subvention communale de 4 p. c. du traitement et d'en poursuivre la liquidation conformément aux articles 133 et 147 de la loi du 30 mars 1836.
Art. 10. — Le refus d'une commune ou d'une administration de contribuer à la Caisse de Retraite en faveur d'un employé, empêche ce dernier de bénéficier de la subvention provinciale. Toutefois, dans le cas où la commune limiterait son intervention à 3 p. c. du traitement de l'employé, celui-ci obtiendrait quand même la subvention provinciale, A la condition de parfaire, de ses deniers propres, la subvention de la commune jusqu'à concurrence de 4 p. c.
Art. 11. — L'intervention de la province et de la commune cesse de plein droit :
1*» En cas de décès ou de révocation de l'employé déposant ;
2* En cas de démission des fonctions exercées par le déposant ou de suppression de son emploi ;
3" Lorsque le déposant atteint l'âge de la retraite (65 ans) quel que soit le montant de la rente acquise à son profit ;
4<* Lorsque ledéposant, quoique n'ayant pas atteint l'âge fixé pour la retraite, a cependant acquis par les versements obligatoires effectués à la Caisse de Retraite, une rente égale aux 2/3 de son traitement, ou au maximum de 1,200 francs;
5* Lorsque l'employé entre en jouissance des rentes inscrites à son livret.
Art. 12. — L'employé affilié à la Caisse de Retraite, qui exerce des fonctions dans plusieurs communes, subira séparément ses retenues mensuelles, s'il entend acquérir une pension de retraite pour chacun de ses emplois; l'ensemble de ces pensions ne pourra dépasser 1,200 francs.
Art. 13. — Aucun remboursement ne pourra être effectué conformément à l'article 41 de la loi du 16 mars 1865, avant l'Age de 65 ans, à moins d'une
autorisation spéciale de la députation permanente Cette condition sera inscrite sur les livrets.
Art. 14. — Lorsqu'un affilié aura atteint le maximum de la rente à laquelle il a droit en raison du chiffre de son traitement, il continuera cependant ses versements obligatoires jusque 65 ans. Les capitaux produits par ces versements iront s'accumuler à la Caisse d'Epargne et donneront lieu à un patrimoine familial à remettre au déposant, quand il aura atteint l'âge de la retraite.
Art. 15. — En cas de décès de l'employé, avant ou après l'ouverture de sa pension, la liquidation des capitaux réservés provenant des versements du défunt est opérée sans intérêt, au profit des héritiers ou ayants droit, déduction faite de 3 p. c. pour frais d'administration
Art. J.6. — Le capital réservé pour être remboursé aux héritiers de l'employé, peut toujours être affecté, en tout ou en partie, par le participant, soit à la création de rentes nouvelles, soit à l'augmentation de la rente acquise, dans la limite tracée par la loi.
Art. 17. — En dehors de leurs versements obligatoires, les participants conservent la faculté d'acquérir, par des versements mensuels, de nouvelles rentes destinées, soit à leur faire atteindre plus tôt le maximum delà pension de retraite, soit à leur assurer plus de bien-être dans leur vieillesse. Toutefois, cette faculté n'entraîne pas, pour la province et la commune, l'obligation d'augmenter le chiffre de leur intervention.
Art. 18. — La province versera dans les caisses de pensions organisées par les communes antérieurement au l'^'" janvier 1894, un subside égal à celui prévu à l'article 7 (1 p. c.) moyennant l'accomplissement des conditions d'âge, de retenues sur les traitements et de subventions communales prévues par le présent règlement.
CAISSE DE PENSIONS EN FAVEUR DES VEUVES ET ORPHELINS DES EMPLOYES DE LA PROVINCE DE LIÈGE.
Extraits des statuts.
Nous reproduisons ci-après le texte des dispositions de cette Caisse qui diffèrent des dispositions correspondantes de la Caisse du Ministère de Tlntérieur..
Art. 4. — Les traitements des fonctionnaires et employés désignés à l'article 2 subiront, au profit de la caisse, s'ils s'élèvent :
A 1.200 francs et au-dessus une retenue de 2 p. c. ;
A moins de 1.200 francs, une retenue de 1 3/4 p. c.
Art. 6. — Pour chaque année de services antérieurs, déclarée en vertu de l'article 2, § 2, le participant payera une redevance égale au prélèvement qui lui sera imposé pour l'année 1885, par application de l'article 4.
La somme totale des redevances dues pour services rétroactifs, est acquittée en dix années et par dixième chaque année. Les participants ont néanmoins la faculté de se libérer dans un terme plus court, sans que les payements anticipés puissent donner lieu à leur profit à une bonification d'intérêts.
Si les droits à la pension viennent à être ouverts en faveur d'une veuve ou d'un orphelin, avant le complet acquittement des sommes dues pour services déclarés, la pension est liquidée au profit des ayants droit comme si la totalité de ces sommes avait été acquittée, mais il est retenu annuellement, sur le montant de la pension, la redevance de deux années, jusqu'à parfaite libération.
Art. 7. — Tout fonctionnaire ou employé ressortissant à la caisse, qui se mariera, ou qui, marié, viendra à y participer, subira au profit de la caisse, sur son traitement, une retenue extraordinaire de 1 p. c. pendant dix ans.
Il sera perçu une retenue permanente de 1/2 p. c. sur les traitements de tous les fonctionnaires et employés indistinctement qui contribuent à la caisse, qui sont mariés et ont apuré la contribution décennale mentionnée au paragraphe précédent.
Art. 9. — Si le droit à la pension, sur les fonds de la caisse, s'ouvre au profit d'une veuve avant que toutes les retenues prescrites du chef de mariage aient été entièrement acquittées, il est fait une retenue de 10 p. c. sur la pension de cette veuve, jusqu'à paiement tintai des sommes restant dues à raison du dernier revenu du défunt.
Art. 10. — Dans les cas prévus par les articles 7 et 8, si le mari est plus âgé que sa femme de 20 ans au moins jusqu'à l'âge indiqué à l'article 11, la disproportion d'âge donne lieu à une retenue supplémentaire, savoir :
1 p. c. si la difTérence est de 20 à 25 ans;
1 1/2 p. c. — 25 à 30 ans;
2 p. c. — 30 à 35 ans;
Cette retenue cesse d'être opérée à partir du décès de la femme ou à dater du divorce, s'il n'existe pas d'enfants âgés de moins de 18 ans. S'il en existe, la retenue est continuée jusqu'à ce que tous les enfants aient atteint l'Age de 18 ans ou soient décédés.
Art. 12. — Le montant des retenues prescrites par les articles 4 et 10, ne pourra excéder, par traitement, une somme annuelle de 500 francs, ni la proportion de 5 p. c. (art. 34, n° 1, de la loi générale sur les pensions).
Art. 13. — Pendant la durée du mariage ou après sa dissolution, jusqu'à ce que les enfants aient atteint l'âge de 18 ans, les pensions de retraite des participants qui ont contribué à la caisse sont frappées, à son profit, d'une retenue :
De 2 p. c. si la pension est de 2.000 francs et au-dessus ; De 1 1/2 p. c. si la pension est de 1.000 à 2.000 francs.
Cette retenue ne donne pas droit à une augmentation du montant de la
pension, a rai?»>n «lei anri^^ «i? oxitnbati»>o. tefle qu'eile e$t fixée par larticle 29.
CepeDdanT. il €^ fa^^^nltatif aij întw^îé? i^ •>M5<?rTer à leurs femmes et à leurs eafants •*>? «Ir-it â ooe aizT:irti*a*i <i érentneUe. en soosmvant rengageméat, «iaiis les six m?.»îs •!•> La *!^<îari*j<i d'artirité. «ie continoer à payer nue retenue égale à ceCe qulls subissaient sw Ie»ir dernier traitement.
Le pensionnaire c>>nTinuera â subir, le cas éidkêant. à raison de son dernier traitement, les retenue prtrs«.-rites par I^ articles 7 et 8.
Art. 23- — Au«ni.«r ve^iTe de participant n'a dn>it à la pension à la charge de la caisse :
!• Si le défunt n'a cimtnbué pe&iant irinq années â Tune des caisses de TeuTes instituées par la pn'^Tin*^?.
2* Si le mariage n'a duré au m»>ins tr.»is années ; toutefois, la veuTe ayant un ou plusieurs enfants issus de «^e mariage, a droit â une pension.
Art. 32. — En au^nm «ras, la pensi»» de la v^ure d'un participant ne peut être, en y cxuprenant raorpjbsement â rais:*n de l'existence d'enfants, liquidée â un taux plus éleré que la pensi*jQ d«>nt le mari jouissait au moment de s«>Q décès, ou à laquelle il aurait pu prétendre.
Art. 37. — Si la pensi«:>a de la Teure, y compris l'accroissement, ne s'élève pas â 12!ij fran«:s. elle est portée à ce taux. Toutefois, si le revenu moyen, serrant de hase à la liquidation de la pensi«.-a, est de -li» francs ou au-dessous, la limite inférieure est tixée au quart de ce traitement.
CAISSE PROYIHGIALS DE PBSYOTAHGE DE LA PROYUGE BE UÉGE EH FAVEUR DES GARDES CHAMPÊTRES. DES COMMISSAIRES DE POLICE. DES COMMISSAIRES ADJOINTS. DES A6SHTS DE POUCE, DES RECEVEURS COMMUNAUX ET DE LEURS VEUVES ET ORPHELINS.
A. — Extraits des statuts,
.\rt. 4. — Les ressources ordinaires de la caisse consistent en :
1» Une retenue annuelle de 3 p. c. à opérer sur les traitements des participants il titre obligatoire ;
2^ Un subside des communes, ^al à cette retenue, à porter annuellement à leurs budgets ;
3* Un versement par les affiliés, à titre facultatif, ou par les communes où ils exercent, conformément aux prescriptions du § 3 de l'article premier.
i"* Le montant du premier mois de traitement dont le participant, nouTellement nommé, jouira au moment de si>n affiliation à la caisse. Toutefois, par disp«>>ition transitoire, les agents en fonction avant le 1** janvier 1891, qui demanderont leur affiliation avant le l*' janvier 1893, seront dispensés de la retenue extraordinaire. ♦ Décision du 15 juillet 1892^;
5° La retenue de raugmentation de traitement pendant les deux premiers mois;
6° Un subside annuel de la province à concurrence de 2 p. c. de la somme totale des traitements des participants à la caisse.
Lorsqu'un traitement de garde champêtre est inférieur à 350 francs, la retenue annuelle est calculée à raison d'un minimum fixé à cette somme. Il en est de même des subsides des communes et de la province (1).
Art. 5. — Les retenues à opérer sur les traitements d'un garde champêtre ou d'un receveur communal exerçant simultanément ses fonctions dans plusieurs communes, sont réglées séparément pour chacun des emplois et les années de service qu'il compte dans une commune ne peuvent être confondues ni cumulées avec celles qu'il a accomplies dans une autre.
Art. 6. — Les retenues opérées restent acquises à la caisse.
En cas de suppression d'un emploi, elles sont restituées au titulaire qui en fait la demande.
Art. 7. — Si les ressources de la caisse sont reconnues insuffisantes, les retenues annuelles pourront être augmentées et les pensions déjà accordées pourront être réduites proportionnellement ou régularisées par le rappel d'une retenue supplémentaire pour les années antérieures.
S'il est constaté que les ressources excèdent le capital indispensable pour mettre les participants à l'abri de toute perte, le taux des pensions pourra être augmenté ou les retenues annuelles pourront être réduites.
Dans ce dernier cas, les pensions déjà accordées seront revisées et celles à accorder seront déterminées en prenant pour base les versements effectués.
Art. 8. — Ont droit à la pension :
1° Les commissaires de police, les commissaires adjoints, les agents, les gardes champêtres et les receveurs communaux âgés de 60 ans révolus comptant trente années de participation à la caisse.
2" Les mêmes fonctionnaires, quel que soit leur âge, ayant participé pendant dix ans au moins à la caisse, lorsque leur place est supprimée, ou qu'ils se trouvent pour toujours, par suite d'infirmités, dans l'impossibilité de remplir leurs fonctions.
La condition de dix années est réduite à cinq, si les infirmités dont le participant est atteint proviennent de l'exercice de ses fonctions ; aucune durée de participation n'est même fixée s'il a été mis dans l'impossibilité de continuer ses fonctions ou de les reprendre, par suite de blessures reçues ou d'accidents survenus dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions.
3** Les veuves des fonctionnaires décédés, après cinq années de participation à la caisse, lorsque leur mariage a duré au moins trois ans, ou lorsqu'il existe soit un, soit plusieurs enfants issus de ce mariage.
(1) Le texte ancien, modifié par la résolution des 22 et âU juillet 1896, était le suivant : Lorsqu'un traitement est inférieur à âSO francs, la retenue annuelle est calculée à raison
d'an minimum fixé à cette somme. Il en est de même des subsides des communes et de la
province.
4° Les enfants mineurs, légitimes ou légitimés, orphelins de père et de mère, lorsque le fonctionnaire est décédé après cinq ans de participation à la caisse.
Les veuves et les orphelins du participant qui aura péri par suite de blessures reçues ou d'accidents survenus dans Texercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, auront droit à la pension, indépendamment de tout-e durée de la participation ou du mariage du défunt.
Art. 9. — Les pensions des participants sont liquidées à raison, pour chaque année de contribution à la caisse, d'un soixantième de la moyenne du traitement qui a été assujetti à la retenue annuelle pendant les cinq dernières années.
Tout traitement de garde champêtre inférieur à 350 francs est porté à cette somme dans la moyenne. (Décision des 22 et 29 juillet 1898.)
Dans la liquidation des pensions, les jours qui, en total, ne forment pas un mois, sont négligés; il en est de même des fractions de franc.
Art. 10. — Les pensions des veuves sont fixées d'après les bases suivantes :
1° Pour la veuve du participant décédé sans laisser d'enfant mineur, la moitié de la pension à laquelle son mari aurait eu droit au moment de son décès, ou la moitié de la pension liquidée si le mari est mort pensionné ;
2° Pour la veuve qui a un ou plusieurs enfants mineurs issus de son mariage avec le participant, la même pension augmentée d'un sixième à raison de chaque enfant, tant qu'il n'a pas accompli sa dix-huitième année.
Toutefois, la pension de la veuve ne peut, en aucun cas, être portée à un taux plus élevé que celle du mari.
La pension de la veuve qui se remarie est supprimée, si elle n'a pas d'enfants de son mariage avec le participant ou si ses enfants sont âgés de plus de 18 ans.
S'il y a un ou plusieurs enfants en dessous de 18 ans, ils ont droit à la pension comme s'ils étaient orphelins de père et de mère.
Art. 11. — La pension des orphelins du participant se répartit entre eux, sans distinction de lits, et est fixée d'après les bases suivantes :
V Pour un orphelin seul, le tiers de la pension du père;
2° Pour deux orphelins, la moitié;
3" Pour trois orphelins, les trois quarts;
4** Pour quatre orphelins et au delà, la totalité.
Si le père n'était pas pensionné, la pension des orphelins sera liquidée d'après les bases établies à l'article 9 et répartie dans la proportion ci-dessus indiquée.
Art. 12. — Lorsqu'un orphelin pensionné meurt ou lorsqu'il accomplit sa dix-huitième année, la pension des orphelins restants est revisée, conformément à l'article précédent.
Art. 13. — Lorsqu'un participant meurt laissant des orphelins issus d'un premier mariage et une veuve, la moitié de la pension de cette dernière leur est attribuée.
Après sa mort, la répartition se fait, s'il y a lieu, entre les orphelins des deux lits, d'après l'article 11.
Art. 14. — Aucune pension ne peut excéder les trois quarts de la somme qui a servi de base à la liquidation.
Art. 15. — N*ont aucun droit à la pension :
1* La femme divorcée ;
2** Celle qui épouse un fonctionnaire pensionné ;
3® Les enfants issus du mariage contracté par le père, après sa mise à la retraite.
Art. 16. — La démission ou la révocation d'un participant le prive de ses droits à la pension.
Toutefois, le participant démissionnaire, révoqué ou dont le traitement a été réduit, ou dont l'emploi a été supprimé, conserve les titres qu'il avait acquis, en souscrivant, dans les six mois, l'engagement de continuer à acquitter annuellement une somme égale à la retenue ordinaire qu'il subissait en dernier lieu. En cas d'inexécution de cette obligation, les sommes antérieurement versées restent acquises à la caisse.
Dans aucun cas, cette pension ne pourra être supérieure à celle qui serait attribuée au participant à raison de trente années de service.
Art. 17. — La condamnation à une peine criminelle et l'interdiction des droits civils et politiques emportent la déchéance de la pension ou du droit à l'obtenir.
La pension sera accordée ou rétablie en cas de réhabilitation du condamné ; elle pourra l'être, en cas de grâce, le tout sans rappel pour les quartiers échus.
Dans le cas prévu par le § l^^*", la femme et les enfants mineurs du condamné auront droit à une pension équivalente à celle qu'ils auraient reçue de la caisse, si le condamné était décédé. Cette pension cessera si le condamné en obtient une, ou le rétablissement de celle dont il jouissait avant sa condanmation.
Art. 18. — Des secours temporaires, dont la durée ne dépassera pas cinq ans, peuvent être accordés, par arrêté de la Députation, dans des cas- graves et exceptionnels, il des participants, veuves ou orphelins non pensionnés, sans qu'ils puissent être supérieurs à la pension qui leur serait respectivement attribuée à raison de vingt années de service.
Art. 19. — Les participants en fonctions, affiliés à la caisse provinciale dès le début de son organisation, sont admis à faire valoir, jusqu'à concurrence de quinze années, leurs services antérieurs comme fonctionnaires de police ou receveurs communaux, à la condition formelle d'en transmettre, à la Députation permanente, la déclaration écrite avant l'expiration du premier semestre et de s'obliger à subir, pour chaque année rétroactive, une retenue de 6 p. c. calculée sur le traitement dont ils jouissaient au moment de la déclaration ou sur un minimum de 250 francs s'il est inférieur à cette somme.
Le montant de ce qui sera dû de ce chef sera prélevé successivement en ajoutant à chaque retenue ordinaire une seconde retenue de 6 p. c, calculée pour services antérieurs, conformément au § 1^"^.
Il est libre aux participants de payer soit immédiatement, soit en cumulant plusieurs années, soit par année, le montant des retenues pour les quinze années de services antérieurs.
Si, au moment où la pension doit prendre cours, les redevances des quinze années ne sont pas entièrement acquittées, elles peuvent l'être en une fois ou
successivement, et les redevances acquittées entrent seules en ligne de compte pour déterminer le nombre des années de service et le taux de la pension.
Si les redevances encore dues ne sont acquittées que postérieurement à la première liquidation de la pension, une nouvelle liquidation n'aura lieu qu'après le paiement intégral de toutes les redevances.
B. — Résume des divers comptes publiés, (Année 1899).
Recettes
Retenues et subsides 50.765,11
Produit des placements. . . 47.190,00
Dépenses
Arrérages de pensions 18.198,75
Secours 100.00
Excédent des recettes sur les dépenses. . . 48.742,94
^^ encaisse 23.586,08)
5 ( Placeraents(valeurnominale). 598.300,00 ) ^^'-^^^'^^ Divers débiteurs 51.857,76
PROVINCE DE LIMB0UR
Extraits des statuts.
Art. 2. — Cette caisse sera alimentée par les villes et communes au moyen de versements proportionnels aux traitements de leurs gardes champêtres et d'après un taux à déterminer annuellement par la Députation permanente.
L'indemnité de logement ou la valeur du logement gratuit attribué au garde seront compris dans l'évaluation du traitement.
La valeur du logement gratuit sera déterminée par la Députation permanente sur la proposition du Conseil communal.
Le minimum du traitement admissible pour le calcul des versements est fixé à 200 francs.
Art. 3. — La participation à la caisse de pension est obligatoire pour toutes
les villes et communes et les versements fixés par la Députation seront portés annuellement aux budgets communaux.
Art. 6. — Les gardes champêtres pourront être admis à la pension à 65 ans d'âge et après trente année de service dans la province.
Art. 7. — Tout garde champêtre reconnu hors d*état de continuer ses fonctions par suite d'infirmités non dues à Tabus de boissons alcooliques pourra être admis à la pension, quel que soit son âge, s'il compte au moins dix années de service.
Art. 8. — Le garde champêtre atteint d'infirmités provenant de l'exercice de ses fonctions, et qui le mettent dans l'impossibilité de les continuer, pourra être admis à la pension quel que soit son âge, s'il compte au moins cinq années de service.
Art. 9. — Pourra être admis à la pension, quels que soient son âge ou la durée de ses services, tout garde champêtre qui, par suite de blessures reçues ou d'accidents survenus dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, aura été mis hors d'état de les continuer et de les reprendre ultérieurement.
Art. 10. — Le gouverneur de la province pourra, de commun accord avec la Députation, mettre d'office à la retraite, les gardes champêtres qui, par suite d'âge ou d'infirmités, seraient devenus impropres au service.
Art. 11. — Les pensions de retraite seront liquidées à raison, pour chaque année de service, de un soixantième de la moyenne du traitement dont l'intéressé aura joui dans la province dans le cours des dix dernières années de sa carrière de garde champêtre.
Art. 13. - Les pensions seront liquidées d'après la durée réelle des services; les jours, qui dans le total ne formeront pas un mois, seront négligés; il en sera de même des fractions de franc.
Art. 14. — Aucune pension, sauf celles accordées dans l'article 9, ne pourra excéder les deux tiers du traitement qui aura servi de base à la liquidation, ni une somme de 600 francs.
Art. 15. — Dans tous les cas où une pension de s'élèverait pas à 100 francs, elle sera porté à ce chiffre. Toutefois le garde champêtre cumulant cette fonction dans plusieurs communes n'aura droit qu'une fois à ce minimum.
Art. 16. — Aucune pension ne sera accordée pour cause de blessures, accidents ou infirmités, en dehors des conditions d'âge et d'années de service déterminées par l'article 6, si la réalité des blessures, accidents ou infirmités n'est constatée par une commission spéciale, nommée par la Députation permanente.
Art. 21. — Nul ne pourra jouir simultanément d'une pension à charge de la caisse et d'un traitement à charge d'une commune de la province. L'intéressé aura le choix entre le traitement et la pension.
L'option du pensionnaire n'aura d'autre efl'et que de suspendre la jouissance de la pension aussi longtemps qu'il touchera le traitement.
Sont exceptés de cette disposition le traitement et la pension qui, réunis, n'excèdent pas 6<K) fraucs.
où cessent ses fonctions, sera établie, en tenant compte des années de contribution aux différentes caisses.
La pension sera liquidée sur chacune des caisses, à concurrence de la participation de l'intéressé à chacune d'elles.
La présente disposition est applicable à la fixation de la pension des veuves et orphelins.
Elle est également applicable aux agents, ayant participé successivement à différentes caisses de retraite, instituées par la province, et dont les fonctions ont cessé antérieurement à la mise en vigueur des modifications actuellement introduites au règlement, pour autant qu'il n'ait pas été statué par la Députation permanente, sur la fixation de la pension de l'intéressé (l).
DE LA FLANDRE ORIENTALE
Extraits des statuts.
Article premier. — A partir du l'^"'" janvier 1891, les traitements des fonctionnaires et employés de la province sont soumis à un prélèvement de 4 p. c, en vue de former un fonds de pension.
Art. 2. — Ce prélèvement est opéré mensuellement sur les états de traitement des participants.
Le montant des retenues est indiqué dans ces états et fait l'objet d'un mandat spécial à délivrer par l'agent du Trésor, à Gand, au profit de la Caisse générale d'épargne et de retraite, avec la mention suivante :
Ije présent mandat ne peut donner lieu à un paiement en espèces; le montant en sera versé sur livrets de la Caisse générale d'épargne et de retraite, délivrés au nom de la province de Flandre orientale.
Art. 3. — Los livrets sont délivrés au nom de la province ; ils portent l'inscription suivante : Le montant du présent livret ne pourra être remboursé que sur le vu d'une décision de la Députation permanente du Conseil provincial.
Art. 5. — A partir du 1'^''" janvier 1891, il est inscrit au budget de la province une allocation égale à 4 p. c. des traitements des fonctionnaires et employés susdits, à titre d'intervention dans la constitution du fonds de pension.
Art. 6. — En cas de décès du fonctionnaire ou employé marié, le montant du livret sera attribué, pour une moitié à sa veuve, et pour l'autre à ses ayants droit, conformément aux dispositions du code civil. Si l'agent décédé était célibataire ou veuf, la totalité du livret passera a ses ayants droit, conformément aux mêmes dispositions.
Art. 7. — En cas de révocation, la moitié de l'import du livret fera retour à la province.
(1) Résolution du 27 juillet d8U7, approuvée par arrOlé royal du 8 septembre de la môme année.
Art. 8. — Lors de la cessation des fonctions, pour quelque cause que ce soit, la Députation permanente pourra, en se conformant aux distinctions établies aux articles précédents, décider, sans appel, si tout ou partie du livret sera remboursé, ou s'il sera affecté à la constitution d'une rente viagère sur une ou plusieurs têtes, soit avec capital abandonné, soit avec capital réservé.
FLANDRE ORIENTALE
Article premier. — Les traitements des gardes champêtres en activité de service dans la Flandre orientale sont soumis à un prélèvement de 5 p. c, en vue de la formation d'un fonds de pension capitalisé, en faveur de ces agents et de leur famille.
Art. 3. — Le receveur communal effectue immédiatement le versement de la somme perçue, à la Caisse générale d'épargne et de retraite sous la garantie de l'Etat, avec inscription dans un livret spécial délivré au nom de la commune et se rapportant exclusivement aux retenues subies par un seul et même garde.
Art. 5. — Tout livret porte l'inscription suivante :
Le montant du présent livret ne pourra être remboursé que sur le vu d'une décision de la Députation permanente du Conseil provincial.
Art. 7. — Lors de la cessation des fonctions d'un garde, par décès ou autrement, le collège des bourgmestre et échevins décidera, sous réserve d'approbation ou de modification par la Députation permanente, l'usage qui sera fait, en faveur du garde ou de ceux dont il était le soutien, de tout ou partie du capital constitué au moyen de prélèvements opérés sur le traitement de l'agent.
Art. 8. — Le livret ou la partie du livret dont il n'aurait pas été disposé en vertu de l'article précédent, sera mis à la disposition du garde ou de ses héritiers, conformément aux règle du code civil.
A défaut d'héritiers, le fonds constitué restera la propriété de la commune.
EMPLOYES COMMUNAUX DE LA PROVINCE DE HAINAUT
Règlement d' affiliation f extraits) à la Caisse de retraite instituée sous la garantie de l'Etat.
Article premier. — 11 est alloué sur les fonds provinciaux une subvention en faveur des employés des communes, des bureaux de bienfaisance, des hospices et des monts-de-piété, pour l'affiliation de ces employés ù. la Caisse de Retraite instituée sous la garantie de l'Etat.
Art, 2. — Pour être admis à s'affilier, en bénéficiant de l'avantage accordé par la province, les employés doivent réunir les conditions suivantes:
!• Être Agés de moins de 50 ans (1) :
2° Avoir obtenu de la commune ou de l'administration dont ils dépendent, l'engagement de contribuer à la Caisse conformément à l'article 9 ;
3° Adhérer au présent règlement et aux règles administratives de la Caisse Générale d'Kpargne et de Retraite.
Art. 4. — Les participants s'engagent à subir, sur leur traitement, jusqu'à i'àge de 65 ans révolus, une retenue mensuelle fixée suivant les indications du tableau ci-dessous ;
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Art. 5. — Cette l'etenue sera versée à la Caisse Générale d'Epargne et de Retraite sous la garantie de l'État, dans les conditions suivantes :
A la Caisse de Retraite, à capital réservé au profit des héritiers ou légataires de l'employé, pour l'acquisition d'une rente prenant cours à l'Age de 65 ans et égale au plus aux 2/3 du traitement, avec maximum de 1.200 francs.
A la Caisse de Retraite ou à la Caisse d'Épargne suivant le désir de l'employé, lorsque la rente aura atteint les 2/3 du trailemeut, en restant inférieure à l'sOO francs.
A la Caisse d'Épargne, quand la rente aura atteint 1.200 francs.
Art. 6. — Pendant la durée des versements effectués en conformité du deuxième alinéa de l'article prépaient, il sera acconlé par les communes, les bureaux de bienfaisance, les hospices et les monts-de-piété, une subvention
onnaires el employés kgéi de plu? île SO ans, qui juslifleraienl a es coTiilIllons pre^c rilcs par le rêglemenl, seraient ailmis i s'atllMe nlion delà province.
annuelle égale aux retenues opérées sur les traitements de leurs employés respectifs.
Cette subvention sera versée, en même temps que les retenues, à la Caisse de Retraite, à capital abandonné, pour acquisition de rentes prenant également cours à 65 ans.
Art. 7. — A la fin de chaque exercice, la province versera à la Caisse de Retraite, à capital abandonné, une subvention égale à 1 p. c. du traitement, au profit des employés encore en service à cette époque, et dont la rente n*aura pas atteint le maximum fixé par le deuxième alinéa de l'article 5.
Art. 8. — Les versements des déposants et des communes seront calculés sur un traitement minimum de 300 francs.
4 p. c. sur 300 francs --= 12 francs. (1 franc par mois, minimum des versements acceptés par la Caisse de Retraite.) Les versements seront calculés sur le chiffre des centaines du traitement ; le surplus sera négligé.
Art. 9. — L'engagement que souscrit une commune, un bureau de bienfaisance, une administration d*hospice ou de mont-de-piété, d'opérer des versements en vue d'assurer à un employé une pension de retraite, est irrévocable. Cet engagement confère à la députation permanente le droit de prévoir d'oflBce au budget, la subvention communale de 4 p. c. du traitement et d'en poursuivre la liquidation conformément aux articles 133 et 147 de la loi du 30 mars 1836.
Art. 10. — Le refus d'une commune ou d'une administration de contribuer à la Caisse de Retraite en faveur d'un employé, empêche ce dernier de bénéficier de la subvention provinciale. Toutefois, dans le cas où la commune limiterait son intervention à 3 p. c. du traitement de l'employé, celui-ci obtiendrait quand même la subvention provinciale, à la condition de parfaire, de ses deniers propres, la subvention de la commune jusqu'à concurrence de 4 p. c.
Art. 11 . — L'intervention de la province et de la commune cesse de plein droit :
1" En cas de décès ou de révocation de l'employé déposant ;
2** En cas de démission des fonctions exercées par le déposant ou de suppression de son emploi ;
3" Lorsque le déposant atteint l'Age de la retraite (65 ans) quel que soit le montant de la rente acquise à son profit ;
4** Lorsque le déposant, quoique n'ayant pas atteint l'âge fixé pour la retraite, a cependant acquis par les versements obligatoires effectués à la Caisse de Retraite, une rente égale aux 2/3 de son traitement, ou au maximum de 1 ,200 francs ;
5* Lorsque l'employé entre en jouissance des rentes inscrites à son livret.
Art. 12. — L'employé affilié à la Caisse de Retraite, qui exerce des fonctions dans plusieurs communes, subira séparément ses retenues mensuelles, s'il entend acquérir une pension de retraite pour chacun de ses emplois; l'ensemble de ces pensions ne pourra dépasser 1,200 francs.
Art. 13. — Aucun remboursement ne jiourra être effectué conformément à l'article 41 de la loi du 16 mars 1865, avant lïi«,'e de 65 ans, à moins d'une
autorisation spéciale de la députation permanente C^tte condition sera inscrite sur les livrets.
Art. 14. — Lorsqu'un affilié aura atteint le maximum de la rente à laquelle il a droit en raison du chiffre de son traitement, il continuera cependant ses versements obligatoires jusque 65 ans. Les capitaux produits par ces versements iront s'accumuler à la Caisse d'Epargne et donneront lieu à un patrimoine familial à remettre au déposant, quand il aura atteint Tàge de la retraite.
Art. 15. — En cas de décès de l'employé, avant ou après l'ouverture de sa pension, la liquidation des capitaux réservés provenant des versements du défunt est opérée sans intérêt, au profit des héritiers ou ayants droit, déduction faite de 3 p. c. pour frais d'administration.
Art. J.6. — Le capital réservé pour être remboursé aux héritiers de l'employé, peut toujours être affecté, en tout ou en partie, par le participant, soit à la création de rentes nouvelles, soit à l'augmentation de la rente acquise, dans la limite tracée par la loi.
Art. 17. — Eu dehors de leurs versements obligatoires, les participants conservent la faculté d'acquérir, par des versements mensuels, de nouvelles rentes destinées, soit à leur faire atteindre plus tôt le maximum de la pension de retraite, soit à leur assurer plus de bien-être dans leur vieillesse. Toutefois, cette faculté n'entraîne pas, pour la province et la commune, l'obligation d'augmenter le chiffre de leur intervention.
Art. 18. — La province versera dans les caisses de pensions organisées par les communes antérieurement au l^*" janvier 1894, un subside égal à celui prévu à l'article 7 (1 p. c.) moyennant l'accomplissement des conditions d'âge, de retenues sur les traitements et de subventions communales prévues par le présent règlement.
CAISSE DE PENSIONS EN FAVEUR DES VEUVES ET ORPHELINS DES EMPLOYES DE LA PROVINCE DE LIÈGE.
Extraits des statuts.
Nous reproduisons ci-après le texte des dispositions de cette Caisse qui diffèrent des dispositions correspondantes de la Caisse du Ministère de l'Intérieur. .
Art. 4. — Les traitements des fonctionnaires et employés désignés à l'article 2 subiront, au profit de la caisse, s'ils s'élèvent :
A 1.200 francs et au-dessus une retenue de 2 p. c. ;
A moins de 1.200 francs, une retenue de 1 3/4 p. c.
Art. 6. — Pour chaque année de services antérieurs, déclarée en vertu de l'article 2, § 2, le participant payera une redevance égale au prélèvement qui lui sera imposé pour l'année 1885, par application de l'article 4.
La somme totale des redevances dues pour services rétroactifs, est acquittée en dix années et par dixième chaque année. Les participants ont néanmoins la faculté de se libérer dans un terme plus court, sans que les payements anticipés puissent donner lieu à leur profit à une bonification d'intérêts.
Si les droits à la pension viennent à être ouverts en faveur d'une veuve ou d'un orphelin, avant le complet acquittement des sommes dues pour services déclarés, la pension est liquidée au profit des ayants droit comme si la totalité de ces sommes avait été acquittée, mais il est retenu annuellement, sur le montant de la pension, la redevance de deux années, jusqu'à parfaite libération.
Art. 7. — Tout fonctionnaire ou employé ressortissant à la caisse, qui se mariera, ou qui, marié, viendra à y participer, subira au profit de la caisse, sur son traitement, une retenue extraordinaire de 1 p. c. pendant dix ans.
Il sera perçu une retenue permanente de 1/2 p. c. sur les traitements de tous les fonctionnaires et employés indistinctement qui contribuent à la caisse, qui sont mariés et ont apuré la contribution décennale mentionnée au paragraphe précédent.
Art. 9. — Si le droit à la pension, sur les fonds de la caisse, s'ouvre au profit d'une veuve avant que toutes les retenues prescrites du chef de mariage aient été entièrement acquittées, il est fait une retenue de 10 p. c. sur la pension de cette veuve, jusqu'à paiement tintai des sommes restant dues à raison du dernier revenu du défunt.
Art. 10. — Dans les cas prévus par les articles 7 et 8, si le mari est plus âgé que sa femme de 20 ans au moins jusqu'à l'âge indiqué à l'article 11, la disproportion d'âge donne lieu à une retenue supplémentaire, savoir :
1 p. c. si la différence est de 20 à 25 ans;
1 1/2 p. c. — 25 à 30 ans;
2 p. c. — 30 à 35 ans;
Cette retenue cesse d'être opérée à partir du décès de la femme ou à dater du divorce, s'il n'existe pas d'enfants âgés de moins de 18 ans. S'il en existe, la retenue est continuée jusqu'à ce que tous les enfants aient atteint l'âge de 18 ans ou soient décédés.
Art. 12. — Le montant des retenues prescrites par les articles 4 et 10, ne pourra excéder, par traitement, une somme annuelle de 500 francs, ni la proportion de 5 p. c. (art. 34, n° 1, de la loi générale sur les pensions).
Art. 13. — Pendant la durée du mariage ou après sa dissolution, jusqu'à ce que les enfants aient atteint l'âge de 18 ans, les pensions de retraite des participants qui ont contribué à la caisse sont frappées, à son profit, d'une retenue :
De 2 p. c. si la pension est de 2.000 francs et au-dessus; De 1 1/2 p. c. si la pension est de 1.000 à 2.000 francs.
Cette retenue ne donne pas droit à une augmentation du montant de la
pension, à raison des années de contribution, telle qu'elle est fixée par rarticle 29.
Cependant, il est facultatif aux intéressés de conserver à leurs femmes et à leurs enfants ce droit à une augmentation éventuelle, en souscrivant l'engagement, dans les six mois de la cessation d'activité, de continuer à payer une retenue égale à celle qu'ils subissaient sur leur dernier traitement.
Le pensionnaire continuera à subir, le cas échéant, à raison de son dernier traitement, les retenues prescrites par les articles 7 et 8.
Art. 23. — Aucune veuve de participant n'a droit à la pension à la charge de la caisse :
1« Si le défunt n'a contribué pendant cinq années à l'une des caisses de veuves instituées par la province.
2<* Si le mariage n'a duré au moins trois années ; toutefois, la veuve ayant un ou plusieurs enfants issus de ce mariage, a droit à une pension.
Art. 32. — En aucun cas, la pension de la veuve d'un participant ne peut être, en y comprenant l'accroissement à raison de l'existence d'enfants, liquidée à un taux plus élevé que la pension dont le mari jouissait au moment de son décès, ou à laquelle il aurait pu prétendre.
Art. 37. — Si la pension de la veuve, y compris l'accroissement, ne s'élève pas à 120 francs, elle est portée à ce taux. Toutefois, si le revenu moyen, servant de base à la liquidation de la pension, est de 400 francs ou au-dessous, la limite inférieure est tixée au quart de ce traitement.
CAISSE PROVINCIALE DE PRÉVOTANCE DE LA PROVINCE DE LIÈGE EN FAVEUR DES GARDES CHAMPÊTRES, DES COMMISSAIRES DE POLICE, DES COMMISSAIRES ADJOINTS, DES AGENTS DE POLICE, DES RECEVEURS COMMUNAUX ET DE LEURS VEUVES ET ORPHELINS.
A. — Extraits des statuts.
Art. 4. — Les ressources ordinaires de la caisse consistent en :
1° Une retenue annuelle de 3 p. c. à opérer sur les traitements des participants à titre obligatoire ;
2** Un subside des communes, égal à cette retenue, à porter annuellement à leurs budgets ;
3*» Un versement par les affiliés, à titre facultatif, ou par les communes où ils exercent, conformément aux prescriptions du § 3 de l'article premier.
4° Le montant du premier mois de traitement dont le participant, nouvellement nommé, jouira au moment de son affiliation à la caisse. Toutefois, par disposition transitoire, les agents en fonction avant le 1*' janvier 1891, qui demanderont leur affiliation avant le 1^' janvier 1893, seront dispensés de la retenue extraordinaire. (Décision du 15 juillet 1892);
5<* La retenue de Taugraentation de traitement pendant les deux premiers mois;
6<* Un subside annuel de la province à concurrence de 2 p. c. de la somme totale des traitements des participants à la caisse.
Lorsqu'un traitement de garde champêtre est inférieur à 350 francs, la retenue annuelle est calculée à raison d*un minimum fixé à cette somme. Il en est de même des subsides des communes et de la province (1).
Art. 5. — Les retenues à opérer sur les traitements d*un garde champêtre ou d'un receveur communal exerçant simultanément ses fonctions dans plusieurs communes, sont réglées séparément pour chacun des emplois et les années de service qu'il compte dans une commune ne peuvent être confondues ni cumulées avec celles qu'il a accomplies dans une autre.
Art. 6. — Les retenues opérées restent acquises à la caisse.
En cas do suppression d'un emploi, elles sont restituées au titulaire qui en fait la demande.
Art. 7. — Si les ressources de la caisse sont reconnues insuffisantes, les retenues annuelles pourront être augmentées et les pensions déjà accordées pourront être réduites proportionnellement ou régularisées par le rappel d'une retenue supplémentaire pour les années antérieures.
S'il est constaté que les ressources excèdent le capital indispensable pour mettre les participants à l'abri de toute perte, le taux des pensions pourra être augmenté ou les retenues annuelles pourront être réduites.
Dans ce dernier cas, les pensions déjà accordées seront revisées et celles à accorder seront déterminées en prenant pour base les versements effectués.
Art. 8. — Ont droit à la pension :
1<» Les commissaires de police, les commissaires adjoints, les agents, les gardes champêtres et les receveurs communaux âgés de 60 ans révolus comptant trente années de participation à la caisse.
2® Les mêmes fonctionnaires, quel que soit leur âge, ayant participé pendant dix ans au moins à la caisse, lorsque leur place est supprimée, ou qu'ils se trouvent pour toujours, par suite d'infirmités, dans l'impossibilité de remplir leurs fonctions.
La condition de dix années est réduite à cinq, si les infirmités dont le participant est atteint proviennent de l'exercice de ses fonctions ; aucune durée de participation n'est même fixée s'il a été mis dans l'impossibilité de continuer ses fonctions ou de les reprendre, par suite de blessures reçues ou d'accidents survenus dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions.
3® Les veuves des fonctionnaires décédés, après cinq années de participation à la caisse, lorsque leur mariage a duré au moins trois ans, ou lorsqu'il existe soit un, soit plusieurs enfants issus de ce mariage.
(4) Le texte ancien, roodiflé par la résolution des 22 et 2U juillet 4896, était le suivant : Lorsqu'un traitement est inférieur à âoO francs, la retenue annuelle est calculée à raison
d'un minimum fixé à cette somme. 11 en est de même des subsides des communes et de la
province.
4° Les enfants mineurs, légitimes ou légitimés, orphelins de père et de mère, lorsque le fonctionnaire est décédé après cinq ans de participation à la caisse.
Les veuves et les orphelins du participant qui aura péri par suite de blessures reçues ou d'accidents survenus dans l'exercice ou à l'occasion deTexercice de ses fonctions, auront droit à la pension, indépendamment de toute durée de la participation ou du mariage du défunt.
Art. 9. — Les pensions des participants sont liquidées à raison, pour chaque année de contribution à la caisse, d'un soixantième de la moyenne du traitement qui a été assujetti à la retenue annuelle pendant les cinq dernières années.
Tout traitement de garde champêtre inférieur à 350 francs est porté à cette somme dans la moyenne. (Décision des 22 et 29 juillet 1898.)
Dans la liquidation des pensions, les jours qui, en total, ne forment pas un mois, sont négligés; il en est de même des fractions de franc.
Art. 10. — Les pensions des veuves sont fixées d'après les bases suivantes :
1^ Pour la veuve du participant décédé sans laisser d'enfant mineur, la moitié de la pension à laquelle son mari aurait eu droit au moment de son décès, ou la moitié de la pension liquidée si le mari est mort pensionné ;
2^ Pour la veuve qui a un ou plusieurs enfants mineurs issus de son mariage avec le participant, la même pension augmentée d'un sixième à raison de chaque enfant, tant qu'il n'a pas accompli sa dix-huitième année.
Toutefois, la pension de la veuve ne peut, en aucun cas, être portée à un taux plus élevé que celle du mari.
La pension de la veuve «jui se remarie est supprimée, si elle n'a pas d'enfants de son mariage avec le participant ou si ses enfants sont âgés de plus de 18 ans.
S'il y a un ou plusieurs enfants en dessous de 18 ans, ils ont droit à la pension comme s'ils étaient orphelins de père et de mère.
Art. 11. — La pension des orphelins du participant se répartit entre eux, sans distinction de lits, et est fixée d'après les bases suivantes :
1^ Pour un orphelin seul, le tiers de la pension du père;
2^ Pour deux orphelins, la moitié;
3* Pour trois orphelins, les trois quarts;
4° Pour quatre orphelins et au delà, la totalité.
Si le père n'était pas pensionné, la pension des orphelins sera liquidée d'après les bases établies à l'article 9 et répartie dans la proportion ci-dessus indiquée.
Art. 12. — Lorsqu'un orphelin pensiimné meurt ou lorsqu'il accomplit sa dix-huitième année, la pension des orphelins restants est revisée, conformément à l'article précédent.
Art. 13. — Lorsqu'un participant meurt laissant des orphelins issus d'un premier mariage et une veuve, la moitié de la pension de cette dernière leur est attribuée.
Après sa mort, la répartition se fait, s'il y a lieu, entre les orphelins des deux lits, d'après l'article 11.
Art. 14. — Aucune pension ne peut excéder les trois quarts de la somme qui a servi de base à la liquidation.
Art. 15. — N'ont aucun droit à la pension :
1° La femme divorcée ;
2* Celle qui épouse un fonctionnaire pensionné ;
3® Les enfants issus du mariage contracté par le père, après sa mise à la retraite.
Art. 16. — La démission ou la révocation d'un participant le prive de ses droits a la pension.
Toutefois, le participant démissionnaire, révoqué ou dont le traitement a été réduit, ou dont l'emploi a été supprimé, conserve les titres qu'il avait acquis, en souscrivant, dans les six mois, l'engagement de continuer à acquitter annuellement une somme égale à la retenue ordinaire qu'il subissait en dernier lieu. En cas d'inexécution de cette obligation, les sommes antérieurement versées restent acquises à la caisse.
Dans aucun cas, cette pension ne pourra être supérieure à celle qui serait attribuée au participant à raison de trente années de service.
Art. 17. — La condamnation à une peine criminelle et l'interdiction des droits civils et politiques emportent la déchéance de la pension ou du droit à l'obtenir.
La pension sera accordée ou rétablie en cas de réhabilitation du condamné ; elle pourra l'être, en cas de grâce, le tout sans rappel pour les quartiers échus.
Dans le cas prévu par le § 1«', la femme et les enfants mineurs du condamné auront droit à une pension équivalente à celle qu'ils auraient reçue de la caisse, si le condamné était décédé. Cette pension cessera si le condamné en obtient une, ou le rétablissement de celle dont il jouissait avant sa condamnation.
Art. 18. — Des secours temporaires, dont la durée ne dépassera pas cinq ans, peuvent être accordés, par arrêté de la Députation, dans des cas- graves et exceptionnels, à des participants, veuves ou orphelins non pensionnés, sans qu'ils puissent être supérieurs à la pension qui leur serait respectivement attribuée à raison de vingt années de service.
Art. 19. — Les participants en fonctions, affiliés à la caisse provinciale dès le début de son organisation, sont admis à faire valoir, jusqu'à concurrence de quinze années, leurs services antérieurs comme fonctionnaires de police ou receveurs communaux, à la condition formelle d*en transmettre, à la Députation permanente, la déclaration écrite avant l'expiration du premier semestre et de s'obliger à subir, pour chaque année rétroactive, une retenue de 6 p. c. calculée sur le traitement dont ils jouissaient au moment de la déclaration ou sur un minimum de 250 francs s'il est inférieur à cette somme.
Le montant de ce qui sera dû de ce chef sera prélevé successivement en ajoutant à chaque retenue ordinaire une seconde retenue de 6 p. c, calculée pour services antérieurs, conformément au § 1*^'.
Il est libre aux participants de payer soit immédiatement, soit en cumulant plusieurs années, soit par année, le montant des retenues pour les quinze années de services antérieurs.
Si, au moment où la pension doit prendre cours, les redevances des quinze années ne sont pas entièrement acquittées, elles peuvent l'être en une fois ou
successivement, et les redevances acquittées entrent seules en ligne de compte pour déterminer le nombre des années de service et le taux de la pension.
Si les redevances encore dues ne sont acquittées que postérieurement à la première liquidation de la pension, une nouvelle liquidation n'aura lieu qu'après le paiement intégral de toutes les redevances.
]{. — Résumé des divers comptes publiés, (Année 1899).
Recettes
Retenues ei subsides 50.765,41
Produit des placements. . . 17.190,00
Dépenses
Arrérages de pensions 18.198,75
Secours 100.00
Divers 913,72
Excédent des receltes sur les dépenses. . . 48.742,94
^^ encaisse 23.586,08)
i l Placements(valeurnominale). 598.300,00 j ^^^-^^'^^ Divers débiteurs 51.857,76
Caisse de pensions des gardes champêtres de la
province de limb0ur6.
Art. 2. — Cette caisse sera alimentée par les villes et communes au moyen de versements proportionnels aux traitements de leurs gardes champêtres et d'après un taux à déterminer annuellement par la Députation permanente.
L'indemnité de logement ou la valeur du logement gratuit attribué au garde seront compris dans l'évaluation du traitement.
La valeur du logement gratuit sera déterminée par la Députation permanente sur la proposition du Conseil communal.
Le minimum du traitement admissible pour le calcul des versements est fixé à 200 francs.
Art. 3. — La participation à la caisse de pension est obligatoire pour toutes
les villes et communes et les versements fixés par la Députation seront portés annuellement aux budgets communaux.
Art. 6. — Les gardes champêtres pourront être admis à la pension à 65 ans d'âge et après trente année de service dans la province.
Art. 7. — Tout garde champêtre reconnu hors d'état de continuer ses fonctions par suite d'infirmités non dues à Tabus de boissons alcooliques pourra être admis à la pension, quel que soit son âge, s'il compte au moins dix années de service.
Art. 8. — Le garde champêtre atteint d'infirmités provenant de l'exercice de ses fonctions, et qui le mettent dans l'impossibilité de les continuer, pourra être admis à la pension quel que soit son âge, s'il compte au moins cinq années de service.
Art. 9. — Pourra être admis à la pension, quels que soient son âge ou la durée de ses services, tout garde champêtre qui, par suite de blessures reçues ou d'accidents survenus dans l'exercice ou â l'occasion de l'exercice de ses fonctions, aura été mis hors d'état de les continuer et de les reprendre ultérieurement.
Art. 10. — Le gouverneur de la province pourra, de commun accord avec la Députation, mettre d'office à la retraite, les gardes champêtres qui, par suite d'âge ou d'infirmités, seraient devenus impropres au service.
Art. 11.. — Les pensions de retraite seront liquidées à raison, pour chaque année de service, de un soixantième de la moyenne du traitement dont l'intéressé aura joui dans la province dans le cours des dix dernières années de sa carrière de garde champêtre.
Art. 13. - Les pensions seront liquidées d'après la durée réelle des services; les jours, qui dans le total ne formeront pas un mois, seront négligés; il en sera de môme des fractions de franc.
Art. 14. — Aucune pension, sauf celles accordées dans l'article 9, ne pourra excéder les deux tiers du traitement qui aura servi de base à la liquidation, ni une somme de 600 francs.
Art. 15. — Dans tous les cas où une pension de s'élèverait pas à 100 francs, elle sera porté à ce chiffre. Toutefois le garde champêtre cumulant cette fonction dans plusieurs communes n'aura droit qu'une fois à ce minimum.
Art. 16. — Aucune pension ne sera accordée pour cause de blessures, accidents ou infirmités, en dehors des conditions d'âge et d'années de service déterminées par l'article 6, si la réalité des blessures, accidents ou infirmités n'est constatée par une commission spéciale, nommée par la Députation permanente.
Art. 21. — Nul ne pourra jouir simultanément d'une pension â charge de la caisse et d'un traitement à charge d'une commune de la province. L'intéressé aura le choix entre le traitement et la pension.
L'option du pensionnaire n'aura d'autre effet que de suspendre la jouissance de la pension aussi longtemps qu'il touchera le traitement.
Sont exceptés de cette disposition le traitement et la pension qui, réunis, n'excèdent pas 6<X) francs.
Il sera permis de cumuler s'ils sont dus à raison de services différents.
Art. 22. — La condamnation à une peine criminelle emporte privation de la pension ou du droit de l'obtenir ; la pension pourra être rétablie ou accordée en cas de grâce et sera rétablie en cas de réhabilitation du condamné, le tout sans rappel pour les quartiers échus.
Dans le cas de privation de pension, prévu par le paragraphe précédent, la Députation pourra accorder à la femme ou aux enfants mineurs du condamné un secours égal à la moitié de la pension.
Ce secours cessera lors du décès du condamné ou du rétablissement de sa pension.
Art. 23. — Tout garde champêtre révoqué de ses fonctions ou démissionnaire perd ses droits à la pension.
Si le démissionné ou le démissionnaire est remis en activité, les années de service antérieures lui seront comptées.
EMPLOYÉS PROYINGIAUX DE LA PROVINCE DE LUXEMBOURG
Règlement d'affiliation (extraits) à la Caisse de retraite et a la Caisse d'assurances y annexée, instituées sous la garantie de l'Etat,
Art. 2. — Une retenue annuelle de 4 p. c. est opérée sur le montant des traitements, émoluments ou salaires fixes des employés.
Le premier mois de traitement des nouveaux employés et les deux premiers mois de toute augmentation sont également retenus.
Une subvention de 4 p. c. du traitement des émoluments et des salaires fixes est allouée par la province à tout affilié jusqu'à l'Age de 65 ans, sauf les exceptions établies aux articles 5 et 8, § 2.
Art. 3. — Le susdit compte individuel, sous réserve des dispositions de l'article 6, est constitué par un livret de la Caisse de Retraite, jusqu'à ce que le titulaire ait acquis la rente maximum de 1.200 francs autorisée par la loi. Ce maximum acquis, l'intéressé est libre d'affecter le produit des retenues opérées sur ses traitements, émoluments ou salaires à Kun des actes de prévoyance suivants :
a. Versement à la Caisse d'Assurances annexée à la Caisse de Retraite ;
b. Versement à la Caisse d'Epargne poUr former un patrimoine familial qui est remis à l'affilié quand il a atteint l'âge de la retraite.
Art. 4. - En dehors de leurs versements obligatoires, les participants peuvent acquérir, par des versements facultatifs, de nouvelles rentes destinées soit «à leur faire atteindre plus tôt le maximum de la pension de retraite, soit à leur assurer plus de bien-être dans la vieillesse.
Ils peuvent également, par des versements volontaires, augmenter le capital assuré ou le patrimoine en dépôt à la Caisse d'Epargne.
Art. 5. — Les retenues et les subventions cessent d'être obligatoires :
a. Dans tous les cas où cessent les fonctions ou tant que l'exercice en demeure suspendu par mesure d'ordre ;
b. Lorsque l'affilié atteint l'âge de la retraite.
Art. 6. — Les versements provenant des retenues opérées sur les traitements, les émoluments et les salaires sont faits à capital réservé. Toutefois, il est laissé à tout célibataire, veuf ou divorcé sans enfant, la faculté d'abandonner, à partir de Tâge de 50 ans, les fonds de retenue versés ou à verser à la Caisse de Retraite. Il est loisible également aux intéressés d'affecter le montant des retenues faites sur leur traitement, à l'acquisition d'une assurance mixte, ou vie entière, conformément aux dispositions statutaires de la Caisse d'Assurances annexée à la Caisse de Retraite.
Les allocations de la province sont toujours faites à capital abandonné.
Art. 8. — Sauf les cas prévus par l'article 50 de la loi du 16 mars 1865, l'âge de la retraite et de l'entrée en jouissance de la pension est fixé à 65 ans.
Les cantonniers sont pensionnés à 60 ans.
Art. 9. — Le présent règlement n'est pas applicable aux agents de la province actuellement en fonctions, à l'exception de ceux qui auront six ans et moins de fonctions au l^*" janvier 1898. Les agents qui se trouvent dans ce cas sont tenus de faire les versements prescrits par l'article 2.
Ces versements seront, au gré de chacun, opérés en une seule fois ou répartis sur 2, 3, 4, 5 ou 6 ans ; ils auront lieu avant le 20 décembre.
Les allocations correspondantes de la Province seront versées en une seule fois avant le 20 décembre 1899.
Le règlement provincial du 9 juillet 1873 sur les pensions est abrogé, sauf en ce qui concerne les agents dont la nomination remonte à plus de 6 ans, à partir du !«' janvier 1898.
Art. 11. — Lorsqu'un fonctionnaire ou employé de la Province, comptant au moins 6 années de service et mis à la retraite pour cause d'infirmité provenant de l'exercice de ses fonctions, n'a pas acquis une rente s'élevant au quart du dernier traitement et des émoluments, la Députation complète ce taux par l'allocation d'une pension supplémentaire sur les fonds provinciaux.
Art. 12. — A droit à cette pension supplémentaire, quels que soient son âge et la durée de ses services, tout fonctionnaire ou employé provincial qui, par suite de blessures re(;ues ou d'accidents survenus dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, a été mis hors d'état de les continuer ou de les reprendre ultérieurement.
Art. 14. — A moins d'une autorisation spéciale de la Députation permanente, aucun atiilié ne peut obtenir le remboursement des dépôts provisoires effectués à la Caisse d'Kpargne, conformément â l'article 41 de la loi du 16 mars 1865, avant d'avoir atteint l'âge de la retraite. Cette condition est inscrite sur les livrets.
Art. 15. — Par mesure transitoire et sans préjudicier à l'application du règlement provincial du 10 janvier 1872, une subvention annuelle de 1 p. c. des traitements, émoluments et salaires fixes sera accordée aux agents entrés au service de la province antérieurement au 1*^*^ janvier 1892 et qui consentiront à laisser opérer sur les dits traitements une retenue annuelle do 4 p. c. pendant la durée de leurs foncti<jns.
Le montant de ces subvention et retenue sera semestriellement versé à la •Caisse d'Epargne sur le livret individuel portant une clause de réserve en vertu
de laquelle aucun remboursement ne pourra être fait sans Tautorisation de la Députation permanente.
Par dérogation à cette disposition transitoire, la subvention sera de 2 p. c. pour les employés auxquels ne s'applique pas le règlement provincial sur les pensions.
Caisse de pensions de la ville de Bruxelles en faveur des fonctionnaires et employés. officiers, sous-ofhciers et soldats du corps des sapeurs-pompiers, leurs veuves et leurs
ENFANTS
Extraits des statuts,
Art. 2. — Sont affectés à la Caisse, savoir :
1" La dotation actuelle do la Caisse ;
2^ Les retenues temporaires qui, par décision du Collège, seront faites sur les traitements des employés, à titre de punition;
3° Une retenue sur les traitements et les soldes de toutes les personnes appelées à participer à la Caisse, comme il est stipulé ci-après ;
4" Une subvention de la commune, en cas d'insuffisance des revenus de la Caisse pour acquitter les charges annuelles.
Art. 3. — Le produit des retenues indiquées sous le n** 2 est joint, chaque année, à la dotation et placé en rentes belges ou emprunts de la ville.
Art. 4. — Les revenus de la dotation, le produit des retenues mentionnées sous le n^ 3 et la subvention sont affectés au payement des pensions.
Art. 12. — Il est fait une retenue de 2 1/2 p. c. , au profit de la Caisse des pensions, sur les traitements des fonctionnaires et employés de la ville, rétribués par elle, quel que soit leur emploi ou fonction, ainsi que sur la solde des officiers, sous-officiers, caporaux et soldats du corps des sapeurs-pompiers.
Indépendamment de la retenue périodique, il est prélevé : a. la partie du premier mois de traitement qui dépasse 67 francs de tout employé entrant en fonctions ; b. le montant de l'augmentation du premier mois de tout participant à la Caisse qui obtient une promotion.
Sont compris dans l'évaluation du traitement, le casuel, les remises et les autres émoluments tenant lieu de supplément de traitement.
Art. 15. — Il est accordé, à' charge de la Caisse, des pensions aux personnes admises à y participer, lorsque, par leur âge ou pour cause de maladie ou d'infirmités, elles se trouvent dans l'impossibilité de continuer plus longtemps leur service ou lorsqu'elles sont réformées, après dix années de service, par l'effet de la suppression de leur emploi.
Ni l'âge, ni le temps du service ne donnent droit à être pensionné aussi longtemps que l'on peut remplir ses fonctions et que l'on n'a pas quarante ans de service.
Art. 16. — Pour la fixation de la pension, il est fait une année moyenne du traitement des trois dernières années de service, tel qu'il est établi par la retenue de 2 1/2 p. c. payée pour les trois années.
Art. 17. — Aucune pension n'est accordée aux employés ni à leurs veuves, à moins que les premiers n'aient dix années révolues de service.
Sont exceptés de cette disposition les employés qui, à Toccasion de Texercice de leurs fonctions, sont mis hors d'état de servir plus longtemps; la même exception s'applique à leurs veuves et à leurs enfants.
Le conseil communal règle, dans ce cas, la pension.
Art. 18. — Dix ans de service donnent droit à une pension équivalente au sixième du traitement, et chaque année subséquente à un cinquantième.
Après dix années révolues, l'année commencée compte pour une année entière dans le règlement des pensions.
Sans préjudice pour le passé, le temps pendant lequel les employés ont contribué à la Caisse est seul compté pour le règlement de la pension.
Art. 19. — 11 est bonifié sur le registre matricule, aux employés du service actif dont le traitement ne dépasse pas douze cents francs, une année après vingt ans de service, une seconde année après trente ans et une troisième année après quarante ans.
Art. 20. — Le minimum de la pension des fonctionnaires, employés, oflSciers, sous-officiers, caporaux et soldats est fixé à 200 francs; celui des veuves à 150 francs.
Art. 21. — Le conseil communal se réserve d'augmenter le taux ci-dessus déterminé de la pension de ceux qui auront été blessés ou estropiés à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions, de manière à ne pouvoir continuer leur service ; il en sera de même pour les veuves ou les enfants des employés qui auront été tués à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions.
. Art. 22. — Il n'est accordé de pension qu'aux veuves, enfants et orphelins des fonctionnaires, employés, officiers et autres, décédés en activité de service et pouvant prétendre à la retraite ou jouissant de la pension.
Les veuves n'ont droit à la pension que si elles ont été mariées au moins deux ans avant la mise à la retraite et le décès de leur mari.
Les veuves sans enfîints, non divorcées, ne jouissent de la pension qu'aussi longtemps qu'elles ne contractent pas un nouveau mariage.
Cette dispositicm ne préjudicie pas aux enfants du défunt.
Art. 23. — Si le défunt laisse une veuve sans enfants au-dessous de l'âge de seize ans, la pension est de la moitié de celle qui aurait été accordée à son mari si elle eût été fixée à l'époque de son décès, ou de la moitié de la pension dont il jouissait.
S'il laisse une veuve avec un ou plusieurs enfants au-dessous de l'âge de seize ans, la pension est augmentée, pour chaque enfant, jusqu'à la seizième année accomplie, d'un dixième de celle dont le père jouissait, ou que le règlement lui attribuait au jour de son décès. Ce dixième cesse d'être payé à partir du jour où les enfants entrent dans leur dix-septième année.
Dans aucun cas, ces dixièmes, réunis à la pension de la mère, ne peuvent excéder les trois quarts de la pension du père.
Art. 24. — Si la veuve meurt ou se remarie avant que les enfants aient complété leur seizième anné*», sa pension est réversible sur les dits enfants,
qui en jouissent à titre de secours personnel, par égale portion, jusqu*à dix-huit ans accomplis.
Art. 25. — Si le défunt ne laisse pas de veuve, mais seulement des orphelins, enfants légitimes, il leur est accordé une pension jusqu'à Tâge de dix-huit ans révolus; cette pension est fixée, pour chacun d'eux, à la moitié de ce qu'aurait eu leur mère si elle avait survécu à son mari ; mais elle ne peut excéder, pour tous les enfants, les trois quarts de la pension de leur père.
Il peut, dans les deux cas qui précèdent, y avoir lieu à réversibilité des uns aux autres enfants, en cas de décès d'un ou de plusieurs d'entre eux, avant l'âge de dix-huit ans accomplis.
Si l'un ou plusieurs de ces enfants sont infirmes et hors d'état de travailler pour leurs besoins, le secours peut leur être conservé pendant toute leur vie.
Art. 26. — Les dispositions qui précèdent ne concernent point les enfants de veuve, issus d'un premier mariage de celle-ci avec une personne qui n'aurait pas eu droit elle-même à une pension ; ces enfants n'ont droit à aucun secours.
Art. 27. — La pension des fonctionnaires, employés, officiers et autres prend cours à partir du jour qui suit celui de la cessation du traitement.
Celle des veuves, enfants et orphelins commence à courir du jour qui suit celui auquel le traitement ou la pension du décédé a cessé. Il en est de même pour les orphelins, en ce qui touche la réversibilité, en cas de décès ou de second mariage de leur mère.
Art. 30. — Toute démission obtenue sur demande, ou donnée aux fonctionnaires et employés, officiers et tous autres participants pour cause de mauvaise conduite, négligence et autres motifs graves, entraîne la perte du droit à la pension, tant à l'égard du démissionnaire ou démissionné qu'à l'égard de Sa femme et de ses enfants.
11 n'y a pas lieu, dans ce cas, à la restitution des sommes reçues par la Caisse de retraite.
Si le démissionné ou le démissionnaire est remis en activité de service, les années de service antérieures lui sont comptées.
Art. 31. — Il peut être accordé des secours temporaires sur les revenus de la Caisâe : 1^ aux fonctionnaires, employés, officiers et autres personnes qui, ayant subi des retenues, auront été démissionnes honorablement par suite de la suppression de leur emploi, avant les dix années requises pour avoir droit à la pension; 2*> aux veuves, enfants et orphelins de ceux qui mourront avant d'avoir servi pendant dix années révolues.
Ils ne sont accordés que pour une année, mais il peuvent être renouvelés. Ces secours ne peuvent excéder la somme à laquelle ces veuves et enfants auraient eu droit si le mari ou 'le père avait complété dix années de service.
DE LA VILLE DE GANB
Extraits des statuts.
Art. 2. — Le? dotations et revenu de la caisse se composeront :
1» D'une somme en capital de 11. 2.369,12, fonds de Tancienne caisse de pensions des taxes municipales.
2* A dater du l"" janvier 1850, les retenues pour la caisse de pensions, mentionnées à l'article 2, §§ 2 et 3 de Tarrété-règlement du 22 décembre 1832, seront portées à 4 p. c. pour les dix premières années de participation, et ù, 3 p. c. pour les années suivantes.
Par exception aux dispositions qui précèdent, les traitements ou soldes inférieurs à 601 fr. Tan, ne seront soumis qu'à une retenue constante de 3 p. c.
3" A dater de la même époque, le premier mois de traitement et le douzième du minerval de tout participant nouvellement nommé, sera retenu au profit de la caisse, lorsque ce traitement est de 1 .000 francs par an ou plus.
V* Seront également retenus au profit de la caisse, les deux premiers mois de toute augmentation ou supplément de traitement, solde ou minerval, lorsque l'ensemble de ceux-ci excédait déjà 1.000 francs par an.
5® Le tiers du revenu à provenir (en capital et intérêts) des dispositions ci-dessus, servira uniquement à accroître le capital de la caisse, jusqu'à ce que celle-ci puisse faire face à tous ses besoins, sans subside de la Caisse communale.
6<* Du montant des retenues infligées aux participants, à titre de correction.
?*• De subsides à voter par le conseil de régence, en cas d'insuffisance du revenu de la caisse, pour faire face à ses dépenses annuelles.
Art. 10. — Aura droit à la pension :
1<» Tout participant qui, par blessures ou autres accidents survenus dans l'exercice de ses fonctions, sera mis hors d'état de servir.
2* La veuve ou les enfants de ce participant, s'il est mort par suite des accidents ou blessures prérelatées.
3** Tout participant qui, ayant 10 ans de participation ou plus, sera absolument hors d'état de servir encore, ou dont l'emploi sera supprimé.
4** Les veuves ou enfants de ce participant après son décès.
Art. 11. — Tout participant, fût-il capable de servir plus longtemps, sera en droit d'obtenir sa pension, s'il a 35 ans de participation révolus; ce droit passe après son décès à sa veuve et à ses enfants.
Art. 12. — Hormis les cas prévus à l'article 10, S 1 et j^ 2, le montant de la [)ension se règle d'après le nombre d'années de participation à la caisse, et la s<»mme moyenne du traitement ou solde, d'après lesijuels il y a été contribué, ]>endant les trois dernières années de service.
Art. 13. — Le mcmtant de la pension annuelle sera :
1" P«mr le participant (jui, par des blessures ou accidents survenus dans l'exercice de ses fonctions, serait mis hors d'état de servir : de la moitié de son traitement ou solde, ou plus s'il a plus de 25 années de participation.
2^ Pour le participant ayant 10 années de participation, le 5* de son traitement ou solde avec accroissement d'un 50^ pour chaque année de participation au-dessus de 10 jusqu'à 25 inclusivement.
3° Pour le participant ayant plus de 25 années de participation, la moitié de son traitement ou solde, avec accroissement d'un 40*^ pour chaque année au-dessus de la 25® jusques et y compris la 35*, après laquelle les années de participation cesseront de compter à l'accroissement de la pension.
Art. 14. — La veuve d'un participant ayant plus de deux, mais moins de dix ans de mariage, jouira de la moitié de la pension à laquelle son mari avait droit.
La veuve d'un participant ayant plus de 10 ans de mariage, jouira des deux tiers de la pension à laquelle son mari avait droit.
La veuve ayant un ou plusieurs enfants issus de son mariage avec un participant à la caisse, jouira des deux tiers de la pension à laquelle son mari avait droit, quelle qu'ait été la durée de ce mariage.
Lorsqu'un participant ayant droit à la pension viendra à décéder, délaissant une veuve et des enfants au-dessous de 16 ans d'un précédent mariage, la pension qui reviendrait à la veuve sera partagée par moitié entre la veuve et les enfants du précédent mariage.
Les enfants légitimes d'un participant, décédé veuf, auront droit jusqu'à leur lô'' année révolue, savoir :
Un ou deux enfants, à la moitié de la pension; trois ou plus grand nombre, aux deux tiers de la pension à laquelle leur père avait droit.
Art. 15. — Celui qui, n'ayant pas droit à la pension, pour avoir cessé de servir avant 10 ans de participation à la caisse, et qui ne se trouve pas dans le cas prévu par l'article 10, § 1^% pourra néanmoins obtenir une gratification (une fois payée) mais qui n'excédera, en aucun cas, les deux tiers de la somme totale de contribution qu'il a apportées la caisse.
Pareille gratification pourra être accordée à la veuve ou aux enfants du participant, décédé sous les conditions qui précèdent.
Art. 24. — Le participant qui abandonne volontairement son poste, ou qui en est démissionné pour négligence, inconduite ou malversation prouvées, dans l'exercice de ses fonctions, perd de ce chef tout droit à la pension, gratification ou restitution des sommes retenues sur son traitement ou solde.
Art. 25. — Les droits acquis par les participants à l'ancienne caisse de pensions des taxes municipales, sont reconnus et réglés d'après le présent arrêté.
Les participants nouveaux qui désirent acquérir undroit positif à la pension, du chef de leurs services municipaux, antérieurs à l'époque de leur participation (l^*"" janvier 1833), le pourront, moyennant de payer en un, deux ou trois termes de six mois, une contribution supplémentaire d'un pour cent sur leur traitement ou solde actuels, par année de service à faire valoir.
Ils devront déclarer leur intention de profiter de cette faveur, avant le 31 décembre 1833.
Art. 28. — Toute condamnation infamante entraîne la perte de la pension pour celui qui en est l'objet, mais sans préjudice des droits de la femme ou des enfants légitimes du condamné.
EMPLOYES COMMUNAUX DE LAEKEN
Règlement d'affiliation à la Caisse de retraite et à la Caisse d'assurances y annexée, instituées sdus la garantie de l'État,
Art. 2. — La retenue est fixée à 5 p. c. et la subvention de la commune à 6 p. c. du montant des traiteraeifts, salaires et émoluments fixes.
Lorsque le logement, le chauffage, l'éclairage sont fournis en nature, le taux des émoluments qui doit, de ce chef, servir de base pour la fixation de la retenue et de la subvention communale, est déterminé par leCollègeéchevinal.
Art. 3. — Les affiliés subissent, en outre, pour être versées à la Caisse Générale d'Epargne et de Retraite, les retenues suivantes : 1° la moitié du traitement pour le premier mois de leur nomination ; 2 " les deux premiers mois de toute augmentation de traitement.
Toutefois, ces dernières retenues ne sont pas opérées du chef des émoluments fournis en nature.
Art. 4. — Les retenues et les subventions de la commune cessent d'être obligatoires :
a. Dans tous les cas où cessent les fonctions ;
b. Lorsque l'affilié atteint l'Age de la retraite.
Art. 5. — Sur le produit des subventions et retenues (11 p. c. des traitements), pour les employés mariés, il est d'abord prélevé la somme nécessaire pour effectuer, à la Caisse d'Assurances annexée à la Caisse de Retraite, le payement de la prime d'une assurance vie entière à primes viagères constantes payables jusqu'à 65 ans, d'un capital à déterminer par le Collège échevinal, mais ne pouvant dépasser 5.000 francs, et au profit de la femme ou des enfants de l'assuré.
Le surplus des subventions et retenues est versé, à capital abandonné, à la Caisse de Retraite de l'Etat.
Lorsque le maximum de la rente est atteint, le dit surplus des subventions et retenues est versé à la Caisse d'Epargne pour former un capital familial qui est remis à l'affilié quand il atteint l'Age de la retraite.
Pour les employés célibataires, veufs sans enfants ou divorcés sans enfants, les subventions et retenues sont versées à la Caisse de Retraite à capital abandonné, puis, lorsque la rente maximum est atteinte, à la Caisse d'Epargne pour la formation d'un patrimoine qui est rerais à l'affilié quand il atteint l'âge de la retraite.
Toutefois, les employés célibataires, veufs ou divorcés sans enfants, peuvent être autorisés par le Collège échevinal à contracter à la Caisse d'Assurances une assurance vie entière à primes viagères constantes payables jusqu'à 65 ans d'un capital à déterminer par le dit Collège, mais ne pouvant excéder 5.000 francs. La prime de cette assurance sera prélevée sur le produit des subventions et retenues.
Par mesure transitoire, des dis|)()sitions spéciales seront prises par le Collè^^c échevinal au sujet des enipl()yés mariés (jui ne pourront pas, pour une cause
indépendante de leur volonté, être assurés à la Caisse d'assurances annexée à la Caisse de Retraite de TEtat.
Art. 6. — A moins d'une autorisation spéciale de laDéputation permanente, aucun affilié ne peut obtenir le remboursement des dépôts provisoires, effectués à la Caisse d'Epargne, conformément à l'article 41 de la loi du 16 mars 1865, avant d'avoir atteint l'âge de la retraite. Cette condition est inscrite sur les livrets".
Art. 7. — En dehors de leurs versements obligatoires, les participants peuvent acquérir, par des versements facultatifs, de nouvelles rentes, destinées soit à leur faire atteindre plus tôt le maximum de la pension de retraite, soit à leur assurer plus de bien-être dans la vieillesse.
Ils peuvent également, par des versements volontaires, augmenter le capital assuré (m le patrimoine en dépôt à la Caisse d'Epargne.
Art. 12. — Lorsqu'un fonctionnaire ou employé communal comptant au moins quatre années de service et mis à la retraite pour cause d'infirmités provenant de l'exercice de ses fonctions, n'a pas acquis une rente s'élevant au quart du dernier traitement annuel et des émoluments fixes, augmenté de 1/60* pour chaque année de service au delà de 4, la commune complète ce taux par l'allocation d'une pension supplémentaire sur les fonds communaux, sans que le montant de cette pension puisse toutefois jamais excéder la moitié du dernier traitement et des émoluments fixes de la dernière année.
Art. 13. — A droit à cette pension supplémentaire, quels que soient son âge et la durée de ses services, tout fonctionnaire ou employé communal qui, par suite de blessures reçues ou d'accidents survenus dans l'exercice ou <à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, a été mis hors d'état de les continuer ou de les reprendre ultérieurement.
Art. 14. — En ce qui concerne les fonctionnaires et employés actuellement en fonctions et comptant au moins quatre années de service, qui auront atteint l'Age fixé par l'article 5 pour la mise à la retraite, et ce, sans avoir droit, y compris la rente viagère en laquelle pourrait être converti, le cas échéant, le capital familial acquis alors, à une pension représentant, pour chaque année de service, 1/60 du traitement annuel moyen et des émoluments fixes des cinq dernières années, la commune complétera ce taux par l'allocation d'une pension supplémentaire sur les fonds communaux, sans que le montant de cette pension puisse toutefois jamais excéder la moitié des dits traitements et émoluments.
CAISSE DE PENSIONS DES EMPLOYES COMMUNAUX DE LA VILLE DE LIEGE
Extraits des statuts
Art. 3. — Les ressources annuelles de la Caisse se composeront : P De la retenue ordinaire de 5 p. c. à opérer sur les traitements; 2° Du montant des traitements pendant les vacances d'emplois;
3" Du montant du premier mois de traitement dont le participant jouira au moment de son affiliation à la Caisse ;
4" Du montant des trois premiers mois de toute augmentation de traitement qui sera dévolue à chaque employé;
5® Des retenues infligées à titre de punition ;
6*» Des retenues extraordinaires et des sommes versées à la Caisse dans le cas prévu par Tarticle 11 ;
7* Des intérêts des capitaux ;
8® Des fonds à voter par le Conseil communal et par les établissements de bienfaisance participants, en cas d'insuffisance des ressources susmentionnées, à concurrence du déficit et au prorata des pensions afférentes à chaque établissement.
Art. 9. — Ont droit à la pension :
1® Tout participant qui est mis hors d'état de continuer ses fonctions, par suite d'un événement imprévu occasionné par le fait de l'exercice des dites fonctions;
2* Tout participant hors d'état de servir ou dont l'emploi vient à être supprimé, pourvu que, dans un cas comme dans l'autre, il compte au moins dix années de service, et sous la réserve mentionnée à l'article 21 ;
S*» Tout participant qui compte 35 années de service et 60 ans d'âge ou 40 années de service sans distinction d'âge.
Art. 10. — Par dérogation au § 3 de l'article précédent, il est bonifié, sur le registre matricule, aux employés du service actif, dont le traitement no dépasse pas 2.000 francs (1), une année par dix années de service.
Cette disposition ne sera pas applicable pour les fractions de dizaines comprenant moins de 5 années révolues. Lorsque ces fractions dépasseront les 5 unités, on bonifiera une année.
La bonification ne pourra être faite qu'aux affiliés ayant plus de 10 années de service, ou à ceux qui tombent sous l'application du§ l'^'de l'article 9 du règlement.
Art. 11. — Le Conseil pourra admettre, comme titres à la pension, des services rendus dans des administrations ou établissements publics, antérieurement à * l'entrée au service de la commune, pourvu que la demande en soit faite, à l'avenir, dans l'année qui suivra la nomination ou l'immatriculation ù. la Caisse.
Dans ce cas, le participant sera redevable à la Caisse des pensions, pour chaque année de services étrangers admis, d'une contribution extraordinaire de 6 p. (?., calculée sur le traitement dont il jouira lors de sa demande d'admission.
La Commission prévue à l'article 6 fixera les termes de payement de cette contribution, en ayant égard aux moyens pécuniaires du participant et do
(i) Primitivement, 4.700 francs; porté à i.900 francs par délibération du (Conseil du !23 avril 4875, et à S.OOO francs par délibération du 9 juin 4884.
Les deux derniers paragraphes de cet article ont été introduits par ceUe même délibération.
manière, cependant, qu'elle puisse être payée avant que celui-ci ait atteint sa 36« année de service.
Ne pourront être admis, dans aucun cas, les services étrangers qui continueraient à valoir à une autre Caisse, ni ceux du participant qui était sans emploi avant son entrée au service de la commune.
Art. 12. — La pension est liquidée sur le traitement moyen des cinq dernières années. Le maximum de la pension est fixé aux trois quarts de ce traitement moyen.
Art. 13. — Le montant de la pension annuelle est :
1® De la moitié aux trois quarts du traitement, dans le cas prévu par le § 1«^ de l'article 9 ;
2° D'un cinquante-quatrième du traitement, dans les autres cas du même article, pour chaque année de service.
L'année de service commencée compte comme année entière pour la fixation de la pension.
Art. 14 (1). — La pension obtenue par un participant, ou à laquelle il aurait eu droit, passe au conjoint survivant et à leurs enfants communs, dans* les proportions et sous les conditions suivantes, savoir :
A. En ce qui concerne les veuves :
1*> Pour la moitié, à une veuve sans enfant, mais comptant au moins deux aus de mariage au moment de la mise à la retraite du participant ; 2° Pour les deux tiers, à une veuve ayant un ou deux enfants; 3® Pour les trois quarts, à une veuve ayant trois enfants ; 4® Pour la totalité, à une veuve ayant plus de trois enfants.
B. En ce qui concerne les veufs, ils jouiront des mêmes droits que l'épouse survivante d'un participant, lorsqu'ils seront î\gés de 60 ans au moment du décès de l'affiliée, ou qu'ils seront, à ce même moment, hors d'état de pourvoir eux-mêmes à leur subsistance. Hormis ces cas, le mari d'une participante n'aura aucun droit à la pension. Les enfants de cette dernière seront alors, quant à la pension, considérés comme orphelins de père et de mère et jouiront d'une pension fixée sur les bases indiquées au paragraphe suivant.
C. En ce qui concerne les orphelins de père et de mère : 1® Pour la moitié, s'il s'agit d'un ou de deux orphelins;
2° Pour les trois quarts, s'il s'agit de trois orphelins ou plus.
Art. 15. — Les orphelins n'ont droit à la pension et ne comptent à la veuve ou au veuf (2), pour établir ses droits, que jusqu'à l'âge de 18 ans accomplis et pour autant qu'ils ne soient point mariés.
Art. 16. — La veuve sans enfant qui se remarie continuera à jouir de sa pension : si elle a des enfants, elle ne jouira plus que de la moitié de celle-ci; dans ce cas, l'autre moitié sera attribuée à ses orphelins, indépendamment de
(^) Modifié par délibéralion du Conseil du 23 avril 4875. Le réglemenl primitif ne comportait
le paragraphe li.
(2) Les mots ou an veuf on\ été ajoutés par délibération du 2î^ avril ^875.
la pensiou qui leur est afférente, et ce, jusqu'à Tâge de 18 anc, époque où la pension à laquelle la mère a droit comme veuve sans enfant lui reviendra tout entière. En cas de décès d'un ou de plusieurs de ses enfants, la moitié de la pension de celui-ci ou de ceux-ci . passera aux survivants jusqu'à l'âge de 18 ans.
Art. 17. — Les pensions accordées conformément à l'article 14 sont réduites, dans les proportions établies au dit article, chaque fois qu'un ayant droit meurt ou perd les qualités requises pour en jouir.
Ars. 18. — Les pensions, ainsi que leur réversibilité, sont fixées en sommes rondes : les fractions de francs se forcent au profit du pensionné.
Art. 22. — Tout participant qui ne compte pas 10 années de service et dont l'emploi vient à être supprimé, a droit à la restitution des sommes versées par lui à la Caisse et à un intérêt de 3 1/2 p. c. sur ces sommes.
Dans le cas où il rentrerait au service de la Ville, il pourra faire admettre ses services antérieurs, moyennant le remboursement de la somme restituée et les intérêts à 3 1/2 p. c. de celle-ci , depuis la date delà restitution jusqu'au jour de sa rentrée au service de la commune.
Art. 23. — Le participant qui abandonne volontairement son emploi, ou qui est démissionné sans être autorisé à faire valoir ses titres à la retraite, perd tout droit à la pension et ne peut prétendre à aucune restitution des sommes retenues sur son traitement ou versées par lui à la Caisse.
Art. 24. — Toute condamnation à une peine criminelle entraîne la perte du droit personnel à la pension, et donne ouverture à la réversibilité, s'il y a lieu, d'après le 1«' ou le 2« § de l'article 14.
Art. 25. — Le mariage contracté par un employé, postérieurement à sa mise à la retraite, ne donne pas lieu, en cas de mort de celui-ci, à la réversibilité de la pension en faveur de sa veuve ni des enfants issus de ce mariage.
Art. 26. — A la mort d'un participant, ou alors qu'il cesse d'exercer pour la commune, les sommes dont il est redevable à la Caisse du chef de l'article 11 sont prélevées sur la pension à liquider, soit à son profit, soit à celui de sa veuve ou de ses orphelins.
La Commission fixe les termes de ce prélèvement.
Art. 31. — La Ville garantit le payement des pensions.
CAISSE DE PREVOTANGE DES FONCTIONNAIRES ET EMPLOYES DE L'ADMI- NISTRATION COMMUNALE ET DU PERSONNEL DE LA POLICE DE LA COMMUNE DE MOLENBEEK-SAINT-JEAN.
Extraits des statuts.
Art. 2. — Cette caisse est alimentée : 1** par des retenues sur les traitements; 2" par le produit des retenues opérées à titre de pénalités; 3° par des subsides de la commune, en cas d'insuffisance de ressources.
Art. 6. — La participation à la caisse est obligatoire pour tous les fonctionnaires et employés au service exclusif de la commune, nommés par le conseil communal ou par Tofficier de Tétat civil et jouissant d*un traitement annuel de 1.000 francs au moins.
Toutefois cette participation est facultative pour ceux qui, en vertu de leur emploi actuel ou d'un emploi antérieur, participent déjà à une caisse publique de pension ou de secours.
Elle sera également facultative pour les fonctionnaires et employés qui auront atteint Tàge de 60 ans accomplis avant le 1**" janvier 1887.
Art. 7. — La contribution à la caisse, à prélever par retenues, est de 1 p. c. du traitement annuel.
Si le participant est marié ou se marie avec une femme moins âgée que lui de 20 ans ou plus, la disproportion d'âge donnera lieu pendant 10 ans à une retenue supplémentaire, savoir :
1/2 p. c. si la différence est de 20 à 25 ans. 1 p. c. — — 25 à 35 ans.
Cette retenue supplémentaire cessera d'être opérée en cas de dissolution du mariage, pourvu qu'il n'existe pas d'enfants issus de ce mariage, âgés de moins de 18 ans ans ; s'il en existe, la retenue supplémentaire cessera dès que tous les enfants auront atteint l'âge de 18 ans ou seront décédés.
Art. 8. — Le fonctionnaire ou employé démissionnaire ou démissionné peut conserver à sa femme et à ses enfants leurs droits éventuels, en souscrivant l'engagement de payer à la caisse, au commencement de chaque trimestre, par anticipation, une contribution double (1) du montant des retenues des trois derniers mois, avec stipulation qu'à défaut de paiement dans la première quinzaine du trimestre, il sera déchu de ses droits et que les sommes payées antérieurement resteront acquises à la caisse.
Cet engagement ne confère aucun droit à la femme avec laquelle le participant se marierait après la cessation de ses fonctions ni aux enfanta issus de ce mariage.
Art. 9. — Aucun secours ne peut être accordé qu'après trois années de contribution à la caisse.
La veuve n'a.droit au secours qu'après une année de mariage.
Les enfants légitimes et légitimés du mari, sans distinction de lits, âgés de moins de 18 ans, out seuls droits au secours et donnent seuls lieu à l'accroissement prévu à l'article suivant.
Si la veuve est moins âgée que son mari de 35 ans ou plus, ni elle ni les enfants issus de ce mariage n'ont droit au secours.
Art. 10. — Le secours alloué à la veuve, ou, à son défaut, aux enfants du défunt, est de 70 p. c. du traitement moyen du participant pendant les trois
(i) Le texte ancien modifié comme ci-dessus par le Conseil communal, en sa séance du 21 juin 1898, portait : égale au montant.
dernières années échues, avec accroissement : a De 5 p. c. de ce traitement, pour chaque enfant existant au moment du décès, à partir du premier s'il s'agit d*une veuve, à partir du deuxième s'il s'agit d'orphelins, accroissement limité à 25 p. c. ; &. De 1 p. c. du même traitement pour chaque année de contribution au delà de dix, accroissement limité à 240 francs.
En aucun cas, le secours ne pourra être supérieur à l'intégralité du traitement moyen des trois dernières années, ni excéder la somme de 4.000 francs.
Art. 11. — Si, au moment où la participation a pris cours, le fonctionnaire ou employé était âgé de plus de 40 ans accomplis, le secours sera réduit :
De 5 p. c. du traitement moyen des trois dernières années, s'il était âgé de 40 à 45 ans ;
De 15 p. c. de ce traitement, s'il était âgé de 45 à 50 ans ;
De.25p. c. — — 50 à 55 ans;
De 35 p. c. — — 55 à 60 ans;
De 45 p. c. — — 60 à 65 ans ;
De 50 p. c. — — plus de 65 ans.
Art. 12. — Le secours sera liquidé, comme en cas de décès, si le fonctionnaire ou employé est reconnu hors d'état de rester au service de la commune par suit« (l'infirmité grave.
Dans le même cas le fonctionnaire ou employé célibataire ou veuf sans enfants ayant droit au secours peut réclamer à son profit personnel un secours égal à celui de la veuve sans enfants.
Cette revendication met fin à la participation.
Art. 13. — En cas de décès d'un fonctionnaire ou employé célibataire ou veuf sans enfants ayant droit au secours, le conseil d'administration pourra accorder un secours extraordinaire aux ascendants survivants, s'il est démontré que le défunt était leur unique soutien.
En cas de décès d'un fonctioimaire ou employé avant Texpiration des trois premières amiées de participation ou avant l'expiration de la première année de mariage, le conseil d administration pourra accorder un secours extraordinaire à la veuve ou aux orphelins survivants, pour indigence constatée.
Le secours extraordinaire ne pourra être supérieur à 400 francs.
CAISSE DE PENSIONS DES FONCTIONNAIRES, ElfPLOTES ET AGENTS DE LA COMMUNE DE SAINT-GILLES AINSI QUE DU PERSONNEL DE LA POLICE LOCALE, DE LEURS VEUVES ET ORPHELINS (1).
Extraits des statuts.
Art. 14. — Les ressources ordinaires de la caisse consistent en :
1® Une retenue de 4 p. c. (2) à opérer sur les traitements des participants ;
(!) Depuis le iO février 1808, la commune n'admet plus de nouveaux afllllés à cette institution. Une Commission spéciale étudie la situation des employés et agents de police entrés À l'administration depuis cette date.
(S) Le taux a été porté de 3 u i p. c. par décision du Conseil communal du 8 décembre 1800.
2** Une retenue égale au montant du traitement du premier mois du participant nouvellement nommé ;
3** Une retenue égale au montant de toute augmentation de traitement pendant les deux premiers mois de cette augmentation.
Ces deux dernières dispositions ne s'appliqueront qu'à partir du l*^"" janvier 1883 et au personnel en fonctions à cette date ou entrant en fonctions à cette date ;
4® Un subside de la commune égal à 4 p. c. (1) du traitement total de tous les participants.
Art. 15. — Les revenus extraordinaires de la caisse se composent :
1° Des dons et legs des particuliers ;
2<* Des intérêts produits par les valeurs appartenant à la caisse ;
3° Des retenues temporaires faites par décision du Collège sur les traitements, à titre de punition.
Art. 16. — La retenue extraordinaire du premier mois de traitement, et la retenue des deux premiers mois de toute augmentation, pourront, à la demande des intéressés, être réparties par prélèvement mensuel de dix francs chacun, qui viendront s'ajouter, chaque mois, à la retenue ordinaire de 4 p. c. (1).
Art. 17. — Les participants en fonctions à la date de l'organisation de la caisse sont admis à faire valoir, jusqu'à concurrence de vingt années, leurs services antérieurs accomplis à l'administration communale de Saint-Gilles, à la condition de transmettre au conseil d'administration de la caisse, leur demande écrite, et de s'obliger à subir, pour chaque année rétroactive, une retenue spéciale de 3 p. c. calculée sur le traitement moyen dont ils ont joui pendant les années antérieures.
Il sont également admis à faire valoir les services antérieurs accomplis soit dans une autre administration communale, soit à la province, soit à l'Etat, mais à partir de l'âge de 18 ans seulement.
Les services militaires no peuvent être invoqués.
Les participants qui avec leurs fonctions à l'administration communale, cumulent d'autres emplois près des administrations dépendant de la commune, telles que bureau de bienfaisance, commission des hospices civils, etc., auront la faculté de contribuer à la caisse pour les dites fonctions et de faire valoir leurs services antérieurs jusqu'à concurrence de vingt années. Dans les cas prévus par les deux derniers alinéas qui précèdent, la retenue sera de 6 p. c. pour les participants, la commune n'intervenant pas dans ces services, contrairement au § 4 de l'article 14 ci-avant.
Le montant qui sera dû de ces différents chefs sera prélevé successivement t»n ajoutant à chaque retenue ordinaire une seconde retenue de 3 p. c. calculée pour services antérieurs conformément au paragraphe 1^' de l'article 14.
Ia^s participants peuvent payer soit immédiatement et en une fois, soit
{i) Le taux a été porté de 3 à i p. c. par décision du Conseil communal du 8 décembre i890
cumulant plusieurs années, le montant des retenues pour les années antérieures.
Si, au moment où la pension doit prendre cours, les redevances des années antérieures ne sont pas entièrement acquittées, il est fait une retenue de 10p. c. sur la pension jusqu'au paiement total des sommes restant dues.
Art. 25. — A droit à la pension :
1® Tout participant comptant trente années de service, ûgé de 65 ans révolus, s'il appartient au personnel des bureaux, et âgé de 60 ans révolus s'il fait partie de la police ;
2® Tout participant, quel que soit son âge et la durée de sa participation à la caisse, qui ne peut continuer son service par suite d'infirmité ou de maladie contractée, d'accident survenu, de blessure reçue dans ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions.
Toutefois, dans ce cas, la commune conserve la faculté d'investir le participant d'une autre fonction ou emploi ressortissant à l'administration communale et en rapport avec ses aptitudes physiques ;
3** Toute veuve de participant décédé après cinq années de participation à la caisse, lorsque le mariage a duré au moins trois ans, qu'il y ait ou non un ou des enfants légitimes issus de ce mariage ou légitimés par celui-ci ;
4^ Les enfants mineurs, légitimes ou légitimés, orphelins de père et mère lorsque le participant est décédé après cinq ans de participation à la caisse.
Les veuves et les orphelins du participant qui aura péri par suite de blessures reçues ou d'accidents survenus dans ou à l'ciccasion de l'exercice de ses fonctions, auront droit à la pension, indépendamment de toute durée de participation ou de mariage.
Art. 26. — Les pensions des participants sont liquidées pour chaque année de participation à raison de 1/45 de la moyenne du traitement qui a été assujetti à la retenue annuelle pendant les dix dernières années.
Art. 27. — Par dérogation à l'article 26, la seconde période de quinze années de participation à la caisse, d'un niembre du personnel de la police locale, compte pour trente années dans la fixation du montant de la pension, c'est-à-dire, que la 16"**^ année vaut deux ans, la 17'"* année encore deux ans et ainsi de suite.
En d'autres termes, celui qui compte trente années de participation réelle à la caisse est admis à en faire valoir quarante cinq.
Contrairement aux dispositions de l'article 17, il est expressément entendu que pour les agents de la police locale comptant actuellement plus de 15 années de service, les années au-delil de la première période ne pourront être comptées double. Cette disposition ne portera ses eflTets qu'à partir du l'^*' janvier 1883 et pour les années seulement à courir à partir de cette dernière date.
Art. 28. — Dans le cas prévu du deuxième alinéa de l'article 25, le minimum de la pension est fixé au tiers du dernier traitement.
?i rintéressé a (hmné lors de l'accident des preuves de courage et de dévouement extraordinaires, le minimum de la pension peut être porté jusqu'aux deux tiers du dernier traitement.
Par dérogation à ce qui est dit ci-avant, les participants mis à la pension conformément au deuxième alinéa de l'article 25 et qui auraient été investis d'une nouvelle fonction ou emploi ressortissant à Tadministration communale, ne pourront jouir, dans tous les cas, que d'une pension maximum formant la différence entre le traitement ancien et le traitement nouveau. Il est entendu qu'ils continueront à participer à la caisse de pensions sur le pied du traitement nouveau.
Art. 29. — Les pensions des veuves sont fixées d'après les bases suivantes :
1^ Pour la veuve du participjint décédé sans laisser d'enfant mineur de 18 ans, la moitié de la pension à laquelle son mari aurait eu droit au moment de son décès ou la moitié de la pension liquidée si le mari est mort pensionné;
2^ Pour la veuve qui a un ou plusieurs enfants mineurs issus de son mariage avec le participant, la même pension augmentée d'un sixième à raison de chaque enfant mineur de 18 ans.
Toutefois la pension de la veuve avec enfants ne peut en aucun cas être portée à un taux plus élevé que celle qu'aurait pu avoir le mari.
La pension de la veuve qui se remarie est réduite de moitié si elle a un ou plusieurs enfants mineurs de 18 ans et, dans ce cas, ceux-ci ont droit à la pension jusqu'à ce qu'ils aient atteint l'âge de 18 ans, comme s'ils étaient orphelins de père et de mère.
La pension cesse entièrement si la veuve qui se remarie n'a pas ou n'a plus d'enfants de son mariage avec le participant ou si ses enfants sont majeurs de 18 ans.
Art. 30. — La pension des orphelins du participant se répartit entre eux sans distinction de lits ; elle est fixée d'après les bases suivantes :
1" Pour un orphelin, le tiers de la pension du père ;
2^ Pour deux orphelins, la moitié ;
3<* Pour trois orphelins, les trois quarts ;
4** Pour quatre orphelins et au-delà, la totalité.
Si le père n'est pas pensionné, la pension des orphelins est liquidée d'après les bases établies à l'article 27 et répartie dans la proportion ci-dessus indiquée.
Art. 31. — Lorsqu'un orphelin pensionné meurt ou lorsqu'il accomplit sa dix-huitième année, la pension des orphelins restants est re visée conformément à l'article précédent.
Art. 32. — Lorsqu'un participant meurt, laissant des orphelins issus d'un premier mariage et une veuve, la moitié de la pension de cette dernière est attribuée aux enfants.
Après la mort de la veuve, la répartition se fait, s'il y a lieu, entre les orphelins des deux lits d'après l'article 31.
Art. 33. — Toute partie de mois comptera pour un mois et toute fraction de franc sera forcée.
Art. 53. — La condamnation à une peine criminelle emporte la déchéance de la pension ou du droit à la pension.
La pension est accordée ou rétablie en cas de réhabilitation du condamné ; elle peut l'être en cas de grâce ou de commutation en une peine correctionnelle
par décision du conseil communal, le tout sans rappel pour les quartiers échus.
La femme et les enfants mineurs du condamné à une peine criminelle ont droit à une pension équivalente à celle qu*ils auraient reçue de la caisse, en cas de décès de leur mari ou père.
Cette pension cesse si le condamné lui-même obtient une pension ou le rétablissement de celle dont il jouissait avant sa condamnation.
Art. 54. — N'ont pas droit à la pension :
1® La femme contre laquelle le divorce a été prononcé ;
2" Celle qui épouse un pensionné ;
3' Les enfants issus du mariage contracté par le père après sa mise à la pension.
Art. 56. — Si les ressources de la caisse sont reconnues insuffisantes ou s'il est constaté qu'elles excèdent les charges, les retenues annuelles peuvent être augmentées ou réduites par le conseil communal sur l'avis conforme du conseil de la caisse
Dans aucun cas, les retenues sur les traitements ne peuvent dépasser 5 p. c.
L'intervention communale annuelle est, dans tous les cas, équivalente à la retenue totale ordinaire, faite à charge des participants
Art. 58. — Les surnuméraires, à partir de leur nomination à un emploi salarié, et les employés à Fessai, à partir de leur nomination définitive, subissent sur leur traitement, dès qu'ils ont atteint l'âge de 18 ans, une retenue supplémentaire de 4 p. c. (1), pendant un nombre d'années égal à celui de leur surnumérariat ou de leur temps d'essai pour autant que celui-ci ait pris cours après leur 18* année révolue; sinon la rétroactivité ne sera calculée qu'à partir de cet âge. Moyennant ces versements, les années de surnumérariat ou d'essai, depuis l'âge de 18 ans, leur seront comptées pour leur pension et pour celle de leurs veuves et de leurs enfants.
Art. 59. — Les surnuméraires appelés à remplir un intérim après qu'ils auront atteint leur 18*^ année, subissent la retenue ordinaire de 4 p. c. (1) sur le traitement qui leur est momentanément alloué.
Les sommes prélevées de ce chef, ne doivent pas venir en déduction de celles qui seront dues en cas de nomination avec un traitement.
Art. 60. — L'enfant légitime ou légitimé d'un participant ayant accompli Page de 18 ans et atteint de démence, d'idiotisme ou d'infirmité grave, dans l'impossibilité de pourvoir par lui-même à sa subsistance, pourra, sur l'avis conforme du conseil de la caisse, continuer à participer à la pension ou à l'accroissement de la pension.
Art. 61. — Des secours peuvent être accordés; ils ne peuvent excéder 200 francs l'an.
(1, Le taux a été porté de3 à i p c. par décision du Conseil communal du 8 décembre 481M).
CAISSE DE PRÉVOTANGE DES VEUVES ET ORPHELINS DES FONCTIONNAIRES EMPLOYÉS ET AGENTS COMMUNAUX DE SCHAERBEEK.
Extraits des statuts.
Art. 13. — Les ressources ordinaires de la caisse consistent en :
1*> Une retenue ordinaire annuelle de 3 1/2 p. c. à opérer sur les traitements et émoluments de tous les participants (1);
2° Une retenue ordinaire annuelle de 3 p. c. à opérer sur les traitements et émoluments des participants mariés, veufs ou divorcés ayant des enfanta ;
3^ Une retenue extrordinaire du premier mois du traitement du participant nimvellement nommé. Cette disposition n'est pas applicable aux fonctionnaires, employés et ajjents, ni au personnel de la police locale en fonctions au 31 décembre 1887 ;
é*» Une retenue du premier mois de toute augmentation. Cette disposition est applicable aux fonctionnaires, employés et agents, ainsi qu'au personnel de la police locale en fonction au 31 décembre 1887 ;
5" Une retenue de 10 p.c. sur toute indemnité extraordinaire allouée au personnel ;
6° Des retenues opérées par suite de mesures disciplinaires ou pour tout autre motif.
Lorsque l'Age du mari dépasse celui de la femme de dix à quinze ans, la retenue est augmentée de 1 p. c. Si la différence est de plus de 15 ans, 2 p. c. ; si elle est de plus de 20 ans, de 3 p. c. et ainsi de suite en augmentant les retenues de 1 p. c. pour chaque période de cinq ans.
Le taux des retenues sera modifié, au besoin, selon les exigences de la caisse, sur la proposition motivée du conseil d'administration et après approbation par le Conseil communal.
Art. 14. — Les revenus extraordinaires de la caisse se composent :
l** Des dons particuliers ;
2'* Des intérêts produits par les valeurs appartenant à la caisse.
A partir de 1888 et jusqu'en 1893 inclus, la commune interviendra par une subvention annuelle calculée à raison de 2 p. c. des traitements des participants.
Art. 15. — La retenue extraordinaire du premier mois de traitement ainsi que celle du premier mois de toute augmentation peuvent, à la demande des intéressés, être réparties par douzièmes mensuels auxquels viendra s'ajouter, chaque mois, la retenue ordinaire.
Art. 16. — Le fonctionnaire démissionnaire ou révoqué est déchu de tous . ses droits. Toutefois, le fonctionnaire ou employé démissionné pour cause de
(1) Ce paragraphe, modifié comme ci-dessus par une résolution du Conseil communal, en sa séance du 3 août i897, était ainsi conçu :
lo Une retenue ordinaire annuelle de â p. c. à opérer sur les traitements et émoluments des participants célibataires, divorcés ou veufs sans enfants.
suppression d'emploi qui voudra conserver à sa femme et à ses enfants leurs droits éventuels à la pension, doit, dans les six mois de la démission, souscrire rengagement de payer à la caisse, par semestre et dans le courant du premier mois pour le semestre entier, une somme égale au montant de la retenue ordinaire a laquelle il était assujetti sur ses derniers traitements, émoluments annuels compris.
En cas d'inexécution de cet engagement, il y a déchéance de tout droit à la pension et les sommes antérieurement payées restent acquises à la caisse.
Art. 17. — Le participant pensionné ou mis en disponibilité, qui veut conserver à sa femme ou ses enfants le droit à la pension qu'ils auraient eue s'il était resté en fonction doit souscrire, dans les six mois de la cessation d'activité, l'engagement de continuer à payer une retenue égale à celle qu'il subissait sur son dernier traitement.
L'intéressé continue à subir, le cas échéant, à raison de son dernier revenu, les retenues prescrites par les présents statuts.
Art. 18. — Si les retenues ne sont pas complètement opérées lors du décès du mari, l'arriéré sera prélevé sur le montant de la première année de pension des ayants droit
Art. 28 — Ont droit à la pension :
1® Les veuves des participants décédés après dix années de participation à la caisse, lorsque leur mariage a duré deux ans au moins ;
2° Les enfants de moins de 18 ans légitimes ou légitimés, orphelins do père et mère, lorsque le participant est décédé après dix ans de participation à la caisse.
Les veuves et les orphelins du participant qui aura péri par suite de blessures reçues ou d'accidents survenus dans ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, auront droit à la pension, indépendamment de toute durée de participation ou de mariage du défunt.
La participation de dix aimées exigée au § 1® qui précède n'est pas applicable aux fonctionnaires, employés et agents en fonction avant le 1" janvier 1888 ; leurs veuves et orphelins ont droit à la pension s'ils comptent dix années de services dans la commune.
Art. 29. — Les pensions des veuves sont fixées d'après les bases suivantes :
1<* Pour la veuve du participant qui n'a pas laissé d'enfant de moins de 18 ans, la moitié de la pension à laquelle son mari aurait eu droit au moment de son décès ou la moitié de la pension liquidée si le mari est mort pensionné ;
2® Pour la veuve qui a un ou plusieurs enfants de moins de 18 ans, issus de son mariage avec le participant, la même pensiim augmentée «l'un sixième à raison de chaque enfant, tant qu'il n'a pas accompli sa 18'' année.
Toutefois, la pension de la veuve avec enfants ne peut, en aucun cas, être portée à un taux plus élevé que celle de son mari.
La pension de la veuve (jui se remarie est réduite de moitié. Les augmentations d'un sixième par enfant de moins fie 18 ans, dont elle j(»uit par application du ^ 2** qui précède, ne sont pas soumises à cette réduction.
Art. 30. — Chacun des enfants de la femme divorcée a droit à un sixième
de la pension du père décédé. S'il y a plus de six enfants, la quote-part est réduite d'après les bases indiquées à l'article 33.
Art. 31. — La pension des orphelins du participant se répartit entre eux sans distinction de lits et est fixée d'après les bases suivantes :
1® Pour un orphelin, les trois cinquièmes de la pension de la mère ;
2° Pour deux orphelins, les quatre cinquièmes ;
3" Pour trois orphelins, la totalité ;
4<* Pour chaque orphelin au delà de trois, cette pension s'accroîtra de 2 p. c. du traitement moyen des cinq dernières années, sans que cet accroissement puisse excéder 10 p. c. de ce traitement. Dans tous les cas, la pension cessera d'être payée ou décroîtra en sens inverse de l'augmentation, lors du décès des ayants droit ou à mesure qu'ils atteindront l'âge de 18 ans.
Si le père n'est pas pensionné, c'est-à-dire s'il est décédé en activité de service, la pension des orphelins est liquidée d'après les bases déterminées par la résolution du 27 décembre courant, fixant les droits du personnel à l'obtention d'une pension sur la caisse communale, et répartie dans la proportion cidessus indiquée.
Art. 32. — Lorsqu'un orphelin pensionné meurt ou lorsqu'il accomplit sa 18® année, la pension des orphelins restants est revisée conformément à l'article précédent.
Art. 33. — Lorsqu'un fonctionnaire, employé ou agent communal quelconque meurt, laissant des orphelins issus d'un premier mariage et une veuve, la pension est fixée séparément pour chacun d'eux. Si le chiffre total ainsi obtenu dépasse le taux de la pension du mari, la pension de la veuve et celle des enfants seront réduites proportionnellement de manière à ne pas dépasser ce montant.
Après la mort de la veuve, la répartition se fait, s'il y a lieu, entre les orphelins des deux lits, d'après l'article 31.
Art. 34. — Dans la liquidation des pensions, les jours qui, dans le total, ne formeront pas un mois, sont négligés; il en est de même des fractions de franc.
Art. 46. — Toute condamnation à une peine criminelle ou à un emprisonnement correctionnel de plus de six mois, emporte la déchéance de la pension, si le Conseil communal le décide.
La pension sera rétablie en cas de réhabilitation ; elle pourra l'être en cas de grâce, le tout sans rappel pour les quartiers échus.
Dans les cas prévus à l'article 22 du règlement des pensions communales et en ce cas de décès du démissionné, la pension sera réversible sur la veuve et les enfants du condamné, si le Conseil communal le décide. Le taux de la pension sera établi d'après les dispositions du présent règlement.
Art. 47. — N'ont aucun droit à la pension :
1° La femme divorcée ;
2® Celle qui a épousé un fonctionnaire, employé ou agent pensionné ;
3° Les enfants issus du mariage contracté par le père après sa mise à la retraite.
Art. 51. — Les surnuméraires, à partir de leur nomination à un emploi
salarié, les employés temporaires et les employés à Tessai, en vertu d'une décision de l'autorité communale compétente, subissent sur leur traitement, pour autant qu'ils aient dépassé l'îlge de 18 ans et, dans la négative, à partir du 1" du mois suivant cette date seulement, une retenue de 3 1/2 p. c. (1), comme tous les autres fonctionnaires, employés ou agents communaux définitivement nommés.
Art. 52. — Les surnuméraires appelés à remplir un intérim, après qu'ils auront atteint leur 18® année, subissent la retenue ordinaire de 2 ou de 3 p. c. sur le traitement qui leur est momentanément alloué.
Art. 53. — L'enfant légitime ou légitimé ayant accompli l'âge de 18 ans, atteint de démence, d'idiotisme ou d'intirmité grave, dans l'impossibilité de pourvoir par lui-même à sa subsistance, pourra, sur l'avis conforme du conseil d'administration de la caisse, continuer d participer d la pension ou à Taccroissement de la pension comme sMI n'avait pas atteint l'i^ge de 18 ans.
Art. 54. — Des secours peuvent être accordés sur la proposition du conseil d'administration et avec l'approbation du Conseil communal ; ils ne peuvent excéder 120 francs Tan.
(1) L'ancien article 51, modifié en séance du Conseil communal du 3 août 1897, portait i ou 3 />. c.
C— INSTITUTIONS PATRONALES COLLECTIVES
CAISSE DE PREVOTANGE EN FAVEUR DES OUVRIERS MINEURS DU BASSIN DU CENTRE (PROVINCE DE HAINAUT;.
A. — Extraits des statuts.
Art. 4. — Les fouds de la caisse commune de prévoyance se composent :
1^ De l'avoir actuel de Tassociation ;
2° D'une retenue opérée sur le salaire des ouvriers ;
8<» Des subventions des exploitants associés ;
4" Des dotations et des subsides de TEtat et de la province ;
5® Des dons, legs et donations d'objets mobiliers ;
6° Du droit d'entrée éventuel des nouveaux associés.
Art. 5. — Chaque établissement associé verse à la caisse commune de prévoyance, aux termes indiqués à l'article 35, une somme provenant pour une moitié d'une retenue faite aux ouvriers sur leur salaire et pour l'autre moitié d'une contribution des exploitants.
Cette somme est tixée, conjointement pour les deux parts, à deux et demi pour cent des salaires payés aux ouvriers (1).
Elle peut être toutefois augmentée par décision de la conmiission administrative, avec l'approbation du gouvernement, mais en observant toujours l'égalité des versements de part et d'autre.
Art. 6. — Il y a dans chaque exploitation affiliée une caisse particulière de secours, destinée à subvenir aux besoins des ouvriers blessés, et exceptionnellement des ouvriers nécessiteux.
Les exploitants associés s'engagent expressément à conserver ou à créer dans leurs établissements une semblable caisse de secours.
Ils fixent à trois quarts pour cent au moins du salaire des ouvriers la somme à verser dans cette caisse. Une moitié de cette somme est fournie par les exploitants et l'autre par leurs ouvriers.
Cette caisse est entièrement distincte de la caisse commune de prévoyance et sa gestion n'entraîne de responsabilité que pour la société qu'elle concerne particulièrement.
Art. 19. — Les secours ordinaires consistent dans les pensions temporaires ou viagères accordées par la commission.
Art. 20. — La commission administrative fixe, selon le cas, le montant des pensions temporaires accordées ou <à accorder aux ayants droit.
1) Le texte ancien, modifié par arrêté royal du 3 août 1889, portait mm et demi pour cent.
Le montant en est fixé d'après un tarif que la commission revise chaque année y pour le mettre en harmonie avec la situation de la Caisse.
La somjne affectée aux pensions de vieillards serait diminuée avant toute réduction du taux des pensions de blessés.
Art. 22 (1). — Une pension viagère est accordée :
1*> A tout ouvrier définitivement incapable de travailler par suite de blessures reçues à raison de son travail dans une exploitation associée ;
2® Aux veuves des ouvriers qui ont péri par accident en travaillant dans une exploitation associée ;
S'' Aux père et mère, aïeuls ou aïeules des ouvriers qui ont péri par accident, lorsque, hors d'état de s'entretenir eux-mêmes, ils avaient pour principal soutien le défunt.
4® Aux ouvriers nécessiteux qui se trouveront, par leur âge et les infirmités de la vieillesse, hors d'état de gagner leur vie.
Les conditions d'âge et de durée d'affiliation pour les pensions mentionnées au 4® seront déterminées et revisées comme il est dit à l'article 20.
Art. 23 (2). — Une pension temporaire est accordée :
1" A tout ouvrier momentanément incapable de travailler par suite de blessures reçues à raison de son travail, dans une exploitation associée;
2' Aux enfants en bas-âge des veuves dont le mari a péri par accident, en travaillant dans une exploitation associée;
3" Aux orphelins de père et mère dont le père ou la mère, dernier survivant, a péri par accident, en travaillant dans une exploitation associée ;
4*» Aux jeunes frères et sœurs de l'ouvrier qui a péri par accident, en travaillant dans une exploitation associée, lorsqu'ils sont dans le besoin et que le défunt était leur principal soutien.
Ces pensions cessent de plein droit dès que les enfants ont atteint l'âge de 12 ans, pour les garçons, et de 15 ans, pour les filles, sauf le cas d'infirmités ou de maladie dûment constaté par certificat de deux médecins.
Toutefois, les enfants fréquentant l'école conserveront leur droit à la pension jusqu'à l'âge de 14 ans.
Art. 24. — Dans les cas prévus par les articles précédents, les ouvriers attachés à une exploitation associée, ou les autres personnes y désignées, ont droit aux secours, sans distinction si l'accident est arrivé à l'intérieur ou à l'extérieur de la mine.
N'ont toutefois droit aux secours que les ouviers attachés régulièrement à l'exploitation et y subissant une retenue.
Art. 25. — La pension de toute veuve d'ouvrier tué qui se remarie cesse aussitôt ; mais cette veuve reçoit, à titre de dot, une somme égale à deux années delà pension dont elle jouissait.
(1) Dans rarticic 22 ancien, le ^ était ainsi libellé : La commission pourra (paiement accorder une pension aux ouvriers nécessiteux qui, ayant travaillé au moins trente ans dans les exploitations associées, se trouveront par leur âge et par leurs infirmités de la vieillesse hors d'état de ir^gner leur vie.
[% L'article © ancien ne comportait pas le 1".
Ces deux dispositions s'appliquent également d la fille pensionnée qui se marie, mais la première seule est applicable à la veuve d'un ouvrier infirme.
La veuve qui vit publiquement en concubinage perd ses droits à la pension. La dot lui sera néanmoins accordée si elle se marie par la suite.
Sera considérée comme vivant en concubinage, la veuve qui devient mère après le terme légal exigé pour la légitimité d'un enfant posthume.
Art. 26. — La jouissance de toute pension sera suspendue pendant que l'ayant droit subit une peine de plus de six mois d'emprisonnement. Sa femme recevra pendant la même période des secours établis à raison de trois cinquièmes de la pension du titulaire.
Art. 27. — Lorsque, pour Tune des causes désignées aux deux articles précédents, la pension d'un veuf ou d'une veuve ayant des enfants en bas-âge vient à s'éteindre ou à être suspendue, le montant des pensions à servir à ces enfants sera établi suivant les circonstances.
Art. 28 (1). — La pension dont jouit un ouvrier mutilé pourra être en partie reversée, lors de son décès, sur la tête de sa veuve ou de ses enfants, mais seulement quand le mariage était antérieur à l'accident qui a fait admettre le mari à la pension.
Art. 29. — Celui qui n'a qu'une pension de blessé partielle ne perd pas ses droits à obtenir une pension de vieillard, étant entendu qu'elles ne peuvent s'additionner.
Les seules pensions qui puissent s'additionner avec une pension de blessé, de vieillard, ou de veuve, sont celles qui résultent du 3** de l'article 22.
Art. 30. — N'ont droit, en aucun cas, à la pension que les père et mère, aïeul et aïeule, réponse, les enfants ou les frères et sœurs légitimes ou légitimés du défunt.
Art. 31. — Aucune pension n'est accordée à un ouvrier dont les blessures seraient le résultat d'une faute grossière et volontaire. En cas de décès, toutefois, les droits de la veuve et des enfants restent entiers.
Art. 32. — Les pensions prennent cours à dater du l®*" du mois pendant lequel elles ont été accordées par la commission administrative. Dans l'intervalle qui s'écoule entre Taccident et l'admission à la pension, les secours à donner au blessé, â la veuve ou à sa famille nécessiteuse sont à la charge des caisses particulières.
La durée obligatoire de ces secours sera de trois mois après l'expiration du mois pendant lequel la blessure a été reçue, pour les secours aux blessés, et d'un mois pour ceux qui sont dus aux veuves ou à leur famille.
Art. 33. — Les secours extraordinaires dont il est parlé à l'article 18 sont ceux que la commission croit devoir accorder, en raison de leurs besoins, à de proches parents du défunt, n'ayant point de droits à la pension ; à des ouvriers blessés grièvement, mais non incapables de travailler, ou à de vieux
(i) L'arlicle 28 précédent portait comme alinéa additionnel :
Il en sera de même de la pension accordée à l'ouvrier infirme quand le mariage a été contracté trois ans au moins avant Tobtention de la pension.
ouvriers qui ne se trouvent point dans les conditions prévues pour l'obtention d'une pension.
En aucun cas, les fonds de la caisse ne peuvent être employés en faveur d'ouvriers appartenant à des exploitations non associées.
B. — Résumé des derniers comptes publiés (Année 1896) (1).
Recettes
Retenues 211.405,42
Subventions des patrons .. , . . 211.405,41
Subsides de TÉtat et de la province . 8.683,52
Produits des placements .... 44.605,54
DÉPENSES
Pensions et secours 461.636,70
Divers 4.214,08
465.850,78 Excédent des receltes sur les dépenses . . . 10.249,11
Avoir au 31 décembre 1896 1.514.451,07
DU BASSIN DE GHARLEROI
A. — Extraits des statuts.
Art. 4. — Les ressources de la caisse commune de prévoyance se composent :
1® De ravoir actuel de Tassociation ;
2® D'une cotisation versée par les exploitants représentant 11/2 p. c. des salaires payés aux ouvriers ;
3* Des subsides de TEtat et de la province ;
4* Des dons, legs et donations d'objets mobiliers
Art. 5. — La caisse continue le service des pensions et des secours accordés pendant les années antérieures de l'association.
Art. 6. — Chaque établissement associé verse à la caisse commune de prévoyance, aux termes indiqués à Tarticle 38, une somme représentant 1 1/2 p. c. des salaires payés aux ouvriers.
Art. 7. — Il y a dans chaque établissement affilié une caisse particulière de secours, entièrement distincte de la caisse commune de prévoyance.
Art. 19. — La caisse commune de prévoyance accorde :
1® Des pensions viagères et temporaires ;
(I) Ces indications sont extraites du Rapport de la (Commission permanente des Caisses de prévoyance en faveur des ouvriers mineurs (page 4].
2° Des secours aux ouvriers blessés qui ne sont pas guéris après avoir été secourus pendant six mois, sur les fonds des caisses particulières.
Des secours peuvent, en outre, être délivrés à sa charge, aux personnes qui, sans qualité pour obtenir une pension, sont jugées, par leur position particulière et par leurs besoins, mériter quelque assistance.
Art. 20. — La commission fixe le montant des pensions et des secours à délivrer.
Toutes les pensions sont revisées chaque année et réglées en raison de la situation de la caisse.
Art. 22. — Une pension viagère est allouée :
1° A tout ouvrier incapable de travailler par suite d'accident ;
2° Aux veuves des ouvriers qui ont péri par accident ;
3° Aux père, mère, aïeul, aïeule des ouvriers qui ont péri par accident, lorsque, hors d'état de s'entretenir eux-mêmes, le défunt était leur principal soutien ;
4'* A tout ouvrier Agé de 65 ans et ayant été attaché aux établissements associés pendant trente années complètes.
L'âge de 65 ans est réduit à 60, si l'ouvrier a été employé, la majeure partie du temps de service, dans l'intérieur d'une mine.
La pension prévue par le n° 4 ci-dessus est réglée, autant que possible, d'après la nature du travail, la hauteur du salaire et le temps de senice de l'ouvrier.
Art. 23. — Une pension temporaire est accordée :
1<» Aux enfants des ouvriers pensionnés en vertu du n* 1 de l'article 22 ;
2' Aux enfants de la veuve dont le mari a péri par accident ;
3^ Aux orphelins de père et de mère dont le père ou la mère, dernier survivant, a péri par accident ;
4' Aux frères et sœurs de l'ouvrier qui a péri par accident, lorsqu'ils sont dans le l>esoin et que le défunt était leur principal soutien.
Les pensions prévues par le présent article cessent de droit dès que les titulaires ont atteint l'Age de douze ans, sauf le cas d'infirmité ou de maladie dûment constaté par certificat des médecins attachés à l'administration de la caisse de prévoyance.
L'enfant d'un père ou d'une mère jouissant d'une pension et qui naît après la délivrance de cette pension a droit à la pension temporaire.
L'enfant issu du mariage contracté par un célibataire ou un veuf pourvu de pension n'a aucun droit à la pension temporaire.
Art. 24. — Dans les cas prévus par les articles 19, n* 2, 22, n*' 1, 2 et 3 et 23, n** 1, 3, 4 et 5. les ouvriers attachés, soit à une exploitation de mine, soit à un autre établissement affilié, ou les autres personnes y désignées ont droit aux secours et pensions, sans distinction si laccident est arrivé à rintérieor ou à l'extérieur de la mine ou de rétablissement, dans le ser\ice ou à l'occasion du service de l'ouvrier.
Toutefvns n'ont et ne donnent dri»it aux secours et pensions que les ouvriers, maitn^s-iHivriers et employés attachés aux exploitations associées, munis de livrets et figurant au contrôle prescrit par l'article 27 du décret du 3janvier 1813.
Art. 25. — Toute veuve qui se remarie perd ses droits à la pension, mais elle reçoit, à titre de dot, une somme égale à trois années de la pension dont elle jouissait antérieurement.
Art. 26. — Toute condamnation à une peine criminelle emporte privation de la pension.
La pension sera rétablie en cas de réhabilitation ; elle pourra Têtre soit en cas de grâce, soit à l'expiration de la peine.
La jouissance de toute pension sera suspendue pendant que Tayant droit subit une peine correctionnelle de plus de six mois d'emprisonnement.
Peut être retirée, toute pension dont le titulaire se rendrait indigne par une inconduite notoire.
Tout enfant âgé de moins de douze ans perd ses droits à la pension temporaire s'il ne fréquente pas régulièrement une école dès que son âge le lui permet.
Art. 27. — Lorsque la pension d'un chef de famille ou d'une veuve ayant un ou plusieurs enfants en bas âge vient à s'éteindre par décès ou par une des causes indiquées aux articles 25 et 26, le taux des pensions â servir à ces enfants peut être augmenté suivant les circonstances.
Art. 28. — La pension allouée en vertu du n • 1 de l'article 22 est, lors du décès du titulaire, réversible en partie sur la tête de sa veuve, mais seulement quand le mariage est antérieur à l'accident qui a donné lieu à cette pension.
Art. 29. — N'ont droit aux pensions mentionnées dans les dispositions précédentes que les père et mère, aïeul et aïeule, l'épouse, les enfants, les frères et sœurs légitimes du défunt.
Art. 30. — Aucune pension ou secours n'est accordé : ni à l'ouvrier qui s'est mutilé ou blessé volontairement, ni à la veuve, aux enfants et â tous autres parents de l'ouvrier qui s'est suicidé.
Art. 31. — Dans l'intervalle qui s'écoule entre l'accident et l'admission aux secours ou à la pension, les secours à donner â l'ouvrier blessé ou à la veuve et à la famille de l'ouvrier défunt sont à la charge des caisses particulières établies près des exploitations.
La durée obligatoire de ces secours, dont l'importance est au moins égale à ceux qu'accorde la caisse de prévoyance, est de six mois.
Les associés qui négligent de transmettre, en temps utile, â la commission, les documents prescrits, sont tenus, à titre de pénalité, de continuer â servir ces secours jusqu'à ce que la commission ait été mise à même de statuer sur la demande de pension ou de secours.
B. — Résumé des derniers comptes publiés (Année 1896) (1).
Recettes.
Subvention des patrons .... 627.241,35 Subsides de FEtat et de la Province. 15.721,31 Produits des placements .... 44.939,78
DÉPENSES
Pensions et secours 686.625,54
Divers 14.284,85
700.910,39 Excédent des dépenses sur les recettes. . . 13.007,95
Avoir au 31 décembre 1896 .... 1.344.757,87
Caisse de prevotange en faveur des ouvriers mineurs
du couchant de mons.
A. — Extraits des statuts.
Art. 7. — Les fonds composant cette caisse comprendront :
a. 93 p. c. de rencaisse au 31 décembre 1890;
b. Une cotisation, à verser par les exploitants, égale à 2 p. c. du salaire des ouvriers et maîtres ouvriers ;
c. Les subsides de TEtat et de la province ;
d. Les dons, legs et donations d'objets mobiliers.
Art. 8. — L'établissement associé qui, au 31 décembre de chaque année, ou au moment de la cessation de ses travaux, aura touché pour ses pensionnaires pour cause d'accidents une somme supérieure au montant de sa subventitm, versera 50 p. c. de l'excédent à titre de subvention extraordinaire.
Art. 9. — Une pension viagère est accordée :
1^ A l'ouvrier qui a perdu la main, le bras ou la jambe en travaillant dans un établissement associé ;
2® Aux veuves des ouvriers qui ont péri en travaillant dans un établissement associé, ou qui sont morts des suites d'une blessure pour laquelle ils étaient secourus ou pensionnés ;
3° Aux père et mère, aïeul ou aïeule des ouvriers qui ont péri par accident ou (les suites d'une blessure pour laquelle ils étaient secourus ou pensionnés, lorsque, hors d'état de s'entretenir eux-mêmes, les ascendants n'avaient d'autre soutien que le défimt. Pour déterminer si le défunt était ou non leur unique soutien, la commission n'a égard qu'à la situation de la famille au moment de la
(1'^ Ces indications sont extraites du Rapport de la Commission permanente des Caisses de prévoyance en faveur des ouvriers mineurs (page 4).
mort de l'ouvrier. Sa décision ne peut être modifiée à raison des changements qui surviennent postérieurement dsins la situation de la famille du défunt.
Art. 10. — Une pension temporaire est accordée :
1® A. tout ouvrier incapable de travailler par suite de blessures reçues en travaillant dans un établissement associé ;
2® Aux enfants de la veuve dont le mari a péri en travaillant dans un établissement associé ;
3» Aux orphelins de père et de mère, dont le père ou la mère, dernier survivant, a péri dans un établissement associé, ou est mort des suites d'une blessure pour laquelle il était secouru ou pensionné ;
4® Aux enfants d'un ouvrier pensionné, nés ou conçus avant Taccident qui ouvre les droits du père;
5* Aux frères et sœurs de l'ouvrier qui a péri en travaillant dans un établissement associé, lorsqu'ils sont dans le besoin et que le défunt était leur unique soutien.
Ces pensions cessent de droit dès que des enfants ont atteint l'Age de 12 ans, sauf le cas d'infirmité ou de maladie dûment constaté par certificat du médecin ;
6"* A tout ouvrier travaillant dans un établissement associé, à titre personnel et sans réversibilité, lorsque la blessure, sans rendre cet ouvrier absolument incapable de tout travail, ne lui permet plus de reprendre ses anciennes occupations, et ce, à raison d'accident survenu à partir des présents statuts.
Art. 11. — Tout enfant Agé de plus de 7 ans et de moins de 12 ans, perd ses droits à la pension temporaire, s'il ne fréquente pas régulièrement une école d'instruction primaire.
Art. 12. — Dans les cas prévus aux articles 9 et 10, le droit à la pension s'ouvre lorsque l'accident s'est produit soit dans les travaux intérieurs, soit à la surface, pendant le travail de la victime.
Les maîtres-ouvriers sont assimilés aux ouvriers.
Sont aussi considérés comme tels :
a. Les ouvriers attachés temporairement aux travaux de la mine, tels que les plongeurs, les ouvriers monteurs d'appareils d'exhaure et autres similaires;
h. Les ouvriers qui, en cas d'accident à une mine associée, auraient, hmi qu'y étant étrangers, participé aux travaux de sauvetage.
Art. 13. — Chaciue établissement devra secourir ses ouvriers blessés jusqu'à l'intervention de la Caisse de prévoyance, conformément aux articles 6 et 17.
Art. 14. — Lorsque a pension d'un chef de famille ou d'une veuve ayant un ou plusieurs enfants en dessous de l'Age de 12 ans, vient à s'éteindre, par décès ou par contravention au dernier paragraphe de l'article 24 et à l'artic-le 25 des statuts, ces enfants reçoivent, jusqu'à leur douzième année accomplie, une augmentation de pension dont le montant est fixé selon les circonstances.
Art 15 — N'ont droit aux pensions menti»mnées dans les dispositions pré<*édentes que les père et mère, aïeul ou aïeule, époux et épouse, enfants et frères et s(eurs légitimes du défunt.
Art. 10 — Aucun<» pension ne sera accordée à un ouvrier qui se serait
mutilé volontairement, ou dont les blessures seraient le résultat d'une imprudence grave ; de même, n'auront droit à la pension les parents, la veuve, les enfants ou les frères et sœurs de l'ouvrier qui se serait suicidé, ou dont la mort serait le résultat d'une imprudence grave qui lui serait imputable.
Art. 17. — Dans l'intervalle qui s'écoule entre l'accident et l'admission à la pension, les secours à donner à l'ouvrier blessé sont exclusivement supportés pendant six mois par les caisses particulières de chaque établissement.
Art. 18. — Retenue de la pension sera faite aux ayants droit qui obtiendniient, en raison de l'accident qui donne ouverture à l'octroi de cette pension, une indemnité judiciaire de l'établissement associé où il s'est produit.
Cette retenue sera versée ta l'établissement associé, en compensation de l'indemnité payée par lui.
Art. 19. — Los fonds composant cette caisse comprendront :
a. 7 p. c. de l'encaisse au 31 décembre 1890 ;
h. Une cotisation, à verser par les exploitants, égale à 1 p. c. du salaire des ouvriers et maîtres ouvriers ;
c. Les subsides de l'Etat et de la province;
d. Les dons, legs et donations d'objets mobiliers.
Art. 20 (1). — Une pension viagère est accordée aux ouvriers âgés de 65 ans accomplis et qui justifient de 35 années de services dans des établissements du pays associés aux Caisses de prévoyance en faveur des ouvriers mineurs ou dans des charbonnages belges ayant organisé des caisses de retraite spéciales ; le taux de la pension viagère sera proportionné au nombre d'années de services dans les établissements associés à la Caisse de Mons.
La pension prévue à cet article ne sera accordée qu'aux ouvriers qui justifieront avoir été employés, sans interruption, de 55 à 65 ans, dans les établissements ou charbonnages visés au dit article.
Art. 21 (1). — Une pension viagère est également accordée aux ouvriers âgés de 60 ans accomplis, qui, justifiant de 35 années de services dans les établissements ou charbonnages visés à l'article précédent, sont inca,pables de tout travail par suite de caducité ou d'infirmités.
La pension prévue à cet article ne sera accordée qu'aux ouvriers qui justifieront avoir été employés, sans interruption, dans un des établissements ou charbonnages visés ci-dessus, pendant les dix dernières années au moins avant l'incapacité de travail.
Seront assimilés, quant au droit à l'obtention d'une pension, aux ouvriers incapables de tout travail par suit« de caducité ou d'infirmités, les ouvriers qui, quoique encore à même de se livrer à un certain travail, auront dû abandonner les mines avant l'Age de 60 ans et qui justifieront suffisamment l'avoir fait pour une cause indépendante de leur volonté.
Art. 24. — Toute veuve qui se remarie perd ses droits à la pension, mais
(i) Les dispositions des articles ^, 21 et !26 ont été approuvées par arrêté royal du 14 juillet 189G.
reçoit, à titre de dot, une somme égale d deux années de la pension dont elle jouissait antérieurement.
Cette disposition sera appliquée aussi, en cas de mariage, à la fille qui jouit d'une pension temporaire.
La pension sera retirée à la fille ou à la veuve qui vit en concubinage ou dont Tinconduite est de notoriété.
Art. 25. — Toute condamnation à une peine criminelle emporte privation de la pension du titulaire.
La pension sera rétablie en cas de réhabilitation ; elle pourra l'être également soit en cas de grâce, soit à l'expiration de la peine.
La jouissance de toute pension sera suspendue pendant que l'ayant droit subit une peine correctionnelle de plus de six mois d'emprisonnement.
Peut être retirée toute pension dont le titulaire se rendrait indigne par une inconduite notoire.
Art. 26 (1). — La pension dont jouit un ouvrier infirme ou mutilé, par application du chapitre II, est réversible, en partie, lors de son décès, sur la tête du conjoint, mais seulement quand le mariage était antérieur à l'accident qui avait fait admettre le mari à la pension.
La pension octroyée par application du chapitre III est aussi réversible en partie, lors du décès du pensionné, sur la tête du conjoint, mais seulement lorsque le mariage était antérieur de dix ans à l'admission de la pension.
La veuve d'un ouvrier qui se trouverait dans les conditions voulues par les articles 20 et 21, et qui viendrait à décéder avant d'être pensionné, aura droit à la pension indiquée au § II et dans les conditions exigées par ce paragraphe.
B. — Résumé des derniers comptes publiés (Année 1896) (2).
Recettes.
Subventions des patrons .... 730.791,02
Subsides de l'Etat et de la Province. 13.850,53
Produits des placements .... 116.056,93
DÉPENSES
Pensions 723.732,30
Divers 14.020,79
Excédent des recettes sur les dépenses . . . 122,945,59
Avoir au 31 décembre 1896 2.942.070,94
(i; Les dispositions qui font l'objet des articles SO, 21 et 26 ont été approuvées par arrêté royal du 14 juillet 1896.
(i) Ces indications sont extraites du Rapport de la Commission permanente des Caisses de prévoyance en faveur des ouvriers mineurs page i).
Caisse de prévoyance en faveur des ouvriers mineurs
de la province de liège.
A. — Extraits des statuts.
Art. 3. — Les fonds de la caisse commune de prévoyance se composent :
io De l'avoir actuel de l'association ;
2*^ Des subventions des exploitants;
3° Des donations et des subsides du gouvernement et de la province;
A^ Des dons, legs et donations d'objets mobiliers.
AuT. 4. — Chaque exploitation associée verse à la caisse commune de prévoyance, aux termes indiqués à l'article 31, une subvention égale à i 1/2 p. c. des salaires payés aux ouvriers. Cette subvention peut être augmentée par décision de l'assemblée générale avec l'approbation du gouvernement.
Art. 15. — Les secours ordinaires consistent dans le paiement des pensions viagères ou temporaires accordées aux ayants droit, dans les cas prévus par les statuts.
Art. 1 6 — Sont rangés dans la catégorie des secours extraordinaires, ceux que la commission délivre à des personnes qui, sans qualité pour obtenir une pension, sont jugées, par leur position particulière et par leurs besoins, mériter quelque assistance.
AuT. 17. — La commission administrative fixe le montant des pensions viagères ou temporaires à accorder aux ayants droit.
Elle en revise, quand il y a lieu, le tarif pour le mettre en harmonie avec la situation de la caisse.
Art. 18. — Une pension viagère est accordée :
i^ A tout ouvrier incapable de travailler par suite de blessures reçues en travaillant dans une exploitation associée ;
â"" Aux veuves des ouvriers qui ont péri, par accident, en travaillant dans une exploitation associée ;
3^ Aux père et mère, aïeul et aïeule des ouvriers qui ont péri dans les mêmes circonstances, lorsque, hors d'état de s'entretenir eux-mêmes, ils n'avaient d'autre soutien que le défunt.
La commission n'a égard qu'à la situation de la famille au moment de l'accident ; sa décision ne peut être modifiée à raison des changements qui surviennent postérieurement dans la situation de la famille du défunt.
Art. 19. — Une pension temporaire est accordée :
i^ Aux enfants en bas âge de la veuve dont le maria péri, par accident, en travaillant dans une exploitation associée ;
2 ' Aux orphelins de père et de mère dont le père ou la mère, dernier survivant, a péri par accident dans une exploitation associée ;
3<* Aux jeunes frères et sœurs de l'ouvrier qui a péri, par accident, en travaillant dans une exploitation associée, lorsqu'ils seront dans le besoin et que le défunt était leur principal soutien.
Ces pensions cessent de droit dès que les enfants ont atteint l'âge de 12 ans, sauf le cas d'infirmités ou de maladies dûment constaté par la commission administrative ou par certificat des médecins attachés à l'administration de la caisse de prévoyance.
Art. 20. — Dans les cas prévus par les articles 18 et 19, le droit à la pension s'ouvre sans qu'il y ait lieu de rechercher si l'accident qui en est la cause s'est produit à l'intérieur ou à l'extérieur de la mine.
N'ont droit aux pensions, i)our eux ou pour leurs familles, que les ouvriers, maîtres-ouvriers et employés attachés aux exploitations associées munis de livrets, figurant au contrôle prescrit par l'article 27 du décret du 3 janvier 1813.
Art. 21. — En dehors des cas d'incapacité de travailler résultant d'un accident dans les circonstances indiquées ci-dessus, nul ouvrier âgé ou infirme ne peut être secouru régulièrement s'il ne justifie qu'il a travaillé au moins 15 années dans des exploitations associées.
Art. 22. — Toute veuve qui se remarie perd ses droits à la pension, mais reçoit, à titre de dot, une somme fixée par la commission et qui ne pourra dépasser deux années de la pension dont elle jouissait antérieurement.
Cette disposition pourra être appliquée aussi à la fille pensionnée qui se marie.
La fille ou la veuve qui vit en concubinage perd ses droits à la pension.
Art. 23. — Toute condamnation à une peine criminelle emporte privation de la pension.
La pension sera rétablie en cas de réhabilitation ; elle pourra l'être soit en cas de grâce, soit à l'expiration de la peine.
La jouissance de toute pension sera suspendue pendant que l'ayant droit subit une peine correctionnelle de plus de six mois d'emprisonnement.
Peut être retiré, toute pension dont le titulaire se rendrait indigne par une inconduite notoire.
Tout enfant âgé de moins de 12 ans perd ses droits à la pension temporaire s'il ne fréquente pas régulièrement une école dès que son âge le lui permet.
Art. 24. — Lorsque la pension d'un chef de famille ou d'une veuve ayant un ou plusieurs enfants en bas âge vient à s'éteindre par décès ou par une des causes indiquées aux articles 22 et 23, le taux des pensions de ces enfants peut être augmenté suivant les circonstances.
Art. 25. — La pension dont jouit un ouvrier pensionné, comme incapable de travailler par suite d'accident, est réversible en partie sur la tête de sa veuve, mais seulement quand le mariage était antérieur à l'accident qui a fait admettre le mari à la pension.
Art. 26. — N'ont droit aux pensions mentionnées aux articles précédents que les père et mère, aïeul ou aïeule, épouse, enfants, frères et sœurs légitimes du défunt.
Art. 27 — N'ont pas droit ù la pension: l'ouvrier qui se serait mutilé volontairement ou dont les blessures seraient le résultat d'une imprudence ou d'une faute grossière ; les parente, la veuve, les enfants ou les frères et sœurs de l'ouvrier qui s'est suicidé ou dont la mort est le résultat d\ine grave imprudence.
Cesse de recevoir sa pension, Fayant droit auquel des dommages-intérêts au
moins équivalents auront été alloués pour le fait qui adonné ouverture à cette pension.
La commission pourra rejeter toute demande de pension motivée par un accident qui n'aurait pas été constaté dans les six semaines ou pour lequel la demande n'aurait pas été formulée dans l'année.
Art. 28. — Dans l'intervalle qui s'écoule entre l'accident et l'admission aux secours ou à la pension, les secours à donner à l'ouvrier blessé ou à la veuve et à la famille de l'ouvrier défunt sont à la charge de l'exploitation.
La durée obligatoire de ces secours, dont l'importance est au moins égale à ceux qu'accorde la caisse de prévoyance, est de deux mois pour ceux qui sont dus aux blessés, aux veuves et aux familles des défunts.
B. — Résumé des derniers comptes publiés (Année 1896) (1).
Recettes.
Subventions des patrons .... 607.613,58
Subsides de l'État 11.460,89
Produits des placements .... 74.624,96
Dépenses.
Pensions et secours 670.986,32
Divers 8.713,07
679.699,39 Excédent des recettes sur les dépenses . . . 14.000,04
Avoir au 31 décembre 1896 2.151.882,24
Caisse de prevotange en faveur des ouvriers mineurs et carriers de la province de luxembourg.
A. — Extraits des Statuts,
Art. 3. — Les fonds de la caisse commune de prévoyance se composent
1^ De l'avoir actuel de Tassociation ;
2° D'une retenue opérée sur le salaire des ouvriers ;
3<* Des subventions des exploitants ;
(i) Ces indications sont extraites du Rapport de la Commission permanente des Caisses de prévoyance en faveur des ouvriers mineurs (page 4).
4* Des dotations et subsides de la province et du gouvernement ;
5* Des dons, legs et donations d'objets mobiliers.
Art. 4. — La caisse continue le service des pensions et secours accordés pendant les années antérieures de l'association.
Art. 5. — Chaque exploitation associée verse à la caisse commune de prévoyance, aux termes indiqués ci-après à l'article 8, une somme provenant, pour une moitié, d'une retenue faite aux ouvriers sur leurs salaires, et, pour l'autre moitié, d'une subvention des exploitants.
Cette somme est fixée, conjointement pour les deux parts, à 1 p. c. des salaires payés aux ouvriers.
Elle peut être toutefois augmentée par décision de l'assemblée générale, avec l'approbation du gouvernement, mais en observant toujours l'égalité des versements de part et d'autre.
Art. 6. — Il y a, près de chaque exploitation associée, une caisse particulière de secours, destinée à subvenir aux besoins des ouvriers blessés ou malades. Sont mis à charge de cette caisse, les honoraires des médecins et chirurgiens, les médicaments et objets de pansement prescrits et les frais de sépulture des ouvriers décédés.
Cette caisse est entièrement distincte de la caisse commune de prévoyance.
Art. 7. — Les caisses particulières de secours, mentionnées à l'article précédent, sont alimentées au moyen de retenues sur les salaires et de cotisations égales des patrons, s'élevant cumulativement à 1 p. c. de ces salaires.
Le taux des retenues pourra néanmoins être augmenté, si l'expérience en prouve la nécessité, mais sans augmentation correspondante des subventions des patrons, fixées à 1/2 p. c.
Art. 18 — La caisse commune accorde des pensions viagères ou temporaires dans les cas déterminés ci-après. Ces pensions sont re visées chaque année et réglées en raison de la situation de la caisse.
Art. 19. — Une pension viagère est accordée :
1® A tout ouvrier devenu incapable de continuer son travail par suite de blessures reçues en travaillant dans une exploitation associée ;
2* Aux veuves des ouvriers qui ont péri par accident en travaillant dans une exploitation associée ;
3" Aux père et mère, aïeul ou aïeule d'ouvriers qui ont péri par accident dans une exploitation associée, lorsque, hors d'état de s'entretenir eux-mêmes, ils n'avaient d'autre soutien que le défunt ;
4° A de vieux ouvriers devenus infirmes par l'exercice de leur profession et qui ont été attachés pendant quinze ans au moins à des exploitations associées.
Art. 20. — Une pension temporaire est accordée :
1® Aux enfants en bas Age d'une veuve dont le mari a péri par accident, en travaillant dans une exploitation associée ;
2** Aux orphelins de père et mère dont le père, dernier survivant, a péri par accident en travaillant dans une exploitation associée ;
3** Aux jeunes frères et sœurs de l'ouvrier qui a péri par accident dans ime exploitation îissociée, lorsqu'ils sont dans le besoin et que le défunt était leur principal soutien.
Ces pensions cessent de droit dès que les enfants ont atteint Tâge de 12 ans, sauf les cas d'infirmités ou de maladie dûment constatés par certificat du médecin.
Art. 21. — Dans les cas prévus aux deux articles précédents, le droit à la pension s'ouvre sans qu'il y ait lieu de rechercher si l'accident est arrivé à l'intérieur ou à l'extérieur de l'exploitation associée.
N'ont toutefois droit aux pensions que les ouvriers attachés régulièrement à l'exploitation et y subissant la retenue prescrite par les statuts.
Art. 22. — L'administration de la caisse commune peut, en dehors des cas qui précèdent, accorder des secours à des personnes qui, sans qualité pour obtenir une pension, seraient jugées, pour cause de parenté avec les victimes, de leur position particulière ou d'autres circonstances, dignes de quelque assistance. Elle fixe le montant de la durée de ces secours.
En aucun cas, les fonds de la caisse ne peuvent être employés en faveur d'ouvriers ou de familles d'ouvriers n'appartenant pas aux exploitations associées.
Art. 24. — Toute veuve qui se remarie perd ses droits à la pension, mais reçoit, à titre de dot, une somme égale à deux années de la pension dont elle jouissait antérieurement.
Cette disposition s'applique également à la fille pensionnée qui se marie.
La fille ou la veuve qui vit en concubinage perd tous ses droits à la pension.
Art. 25. — Toute condamnation à une peine criminelle enlève au titulaire ses droits à la pension.
Peuvent aussi en être privés, les titulaires condamnés à une peine de plus de six mois d'emprisonnement.
Art. 26. — Lorsque, par suite de décès ou pour l'une des causes indiquées aux articles précédents, la pension d'une veuve laissant des enfants en bas âge vient à s'éteindre, ces enfants reçoivent, jusqu'à leur douzième année, une augmentation de pension dont le montant est fixé selon les circonstances.
La commission veille à ce que ces pensions soient appliquées exclusivement à leur profit.
Art. 27. — N'ont, en aucun cas, droit aux pensions mentionnées dans les articles précédents, que les père et mère, aïeul ou aïeule, épouse, enfants et frères et sœurs légitimes du défunt.
Art. 28. — Aucune pension ne sera accordée à un ouvrier qui se serait mutilé volontairement ou dont les blessures seraient le résultat d'une imprudence ou d'une faute grossière; de même, n'auront aucun droit à la pension, les parents, la veuve, les enfants ou les frères et sœurs de l'ouvrier qui se serait suicidé ou dont la mort serait le résultat d'une imprudence ou d'une faute grossière qui lui soit imputable.
Art. 29. — Les pensions prendront cours :
1° En faveur des ouvriers devenus incapables de travailler par suite de blessures, d'accidents ou de vieillesse, dans les cas prévus par les statuts, à partir du jour où cette incapacité est reconnue par la commission administrative ;
2° En faveur des veuves ou de la famille des ouvriers qui ont péri par accident, à dater du lendemain du décès.
B. - Résumé des derniers comptes publiés. (Année 1896) (1).
Recettes.
Retenues 5.096,76
Subventions des patrons .... 5.096,76
Subsides de l'État et de la Province . 325,43
Produits des placements et Divers . 874,75
Dépenses
Pensions et secours 9.071,90
Divers 484,95
Excédent des recettes sur les dépenses . . . 1.834,85
Avoir au 31 décembre 1896 28.121,61
Caisse de prévotange en faveur des ouvriers mineurs
de la province de namur.
A. — Extraits des statuts.
Art. 4. — Les ressources de la caisse commune de prévoyance se com posent :
1*> De ravoir actuel de Tassociation ;
2* Des cotisations versées par les industriels ;
3** Des subsides de l'Etat et de la province ;
4** Des dons, legs et donations d'objets mobiliers.
Art. 5. — La caisse continue le service des pensions et des secours accordés pendant les années antérieures de l'association, sous réserve des prescriptions de l'article 20.
Art. 6. — Chaque établissement associé verse à la caisse commune de prévoyance, aux termes indiqués à l'article 38, une somme représentant 1 1/2 p. c. des salaires payés aux ouvriers.
Cette cotisation ne pourra jamais être inférieure à 12 francs en moyenne par an et par ouvrier.
Art. 7. — Chaque établissement affilié est tenu de subvenir aux soins médicaux des ouvriers blessés et de secourir pendant le temps fixé à l'article 31 ci-après, ces mêmes ouvriers ainsi que les veuves et familles d'ouvriers tués.
Aucune retenue quelconque, au profit de la caisse commune de prévoyance, ne peut être opérée sur les salaires des ouvriers.
(1; Ces indications sont extraites du Rapport de la (Commission permanente des (Caisses de prévoyance en faveur des ouvriers mineurs page V.
Art. 19. — La caisse commune de prévoyance accorde :
1*» Des pensions viagères et temporaires ;
2® Des secours aux ouvriers blessés qui ne sont pas guéris après avoir été secourus par les établissements particuliers pendant le laps de temps déterminé à l'article 31.
Des secours peuvent en outre être accordés à sa charge, aux personnes qui, sans qualité pour obtenir une pension, sont jugées, par leur positi(m particulière et par leurs besoins devoir mériter quelque assistance.
Art. 20. — La commission fixe le montant des pensions et des secours à délivrer.
Toutes les pensions sont revisées chaque année et réglées en raison de la situation de la caisse.
Art. 22. — Une pension viagère est accordée :
1^ A tout ouvrier incapable de travailler par suite de blessures reçues en travaillant dans une exploitation associée;
2® Aux veuves des ouvriers qui ont péri par accident, en travaillant dans une exploitation associée ;
3° Aux père et mère, aïeul et aïeule des ouvriers qui ont péri dans les mêmes circonstances, lorsque, hors d'état de s'entreteoir eux-mêmes, ils n'avaient d'autre soutien que le défunt.
Art. 23. — Une pension temporaire est accordée :
1** Aux enfaiTts des ouvriers pensionnés en vertu du u° 1 de l'article 22 ;
2 ' Aux enfants de la veuve dont le mari a péri par accident;
3® Aux orphelins de père et de mère, dont le père ou la mère, dernier survivant, a péri par accident ;
4** Aux frères et sœurs de l'ouvrier qui a péri par accident lorsqu'ils sont dans le besoin et que le défunt était leur principal soutien.
Les pensions prévues par le présent article cessent de droit dès que les titulaires ont atteint l'âge de 12 ans, sauf le cas d'infirmités ou de maladie dûment constaté par certificat des médecins attachés à l'administration de la caisse de prévoyance.
L'enfant d'un père ou d'une mère jouissant d'une pension et qui naît après la délivrance de cette pension a droit à la pension temporaire.
L'enfant issu du mariage contracté par un célibataire ou un veuf pourvu de pension, n'a aucun droit à la pension temporaire.
Art. 24. — Dans les cas prévus par les articles 19, n" 2, 22, n"» 1, 2, 3 et 23, n * 1, 3, 4 et 5, les ouvriers attachés, soit à une exploitation de mine, soit à un établissement affilié, ou les autres personnes y désignées, ont droit aux secours et pensions, sans distinction, si l'accident est arrivé à l'intérieur ou à l'extérieur de la mine ou de l'établissement, dans le service ou à l'occasion du service de l'ouvrier.
Toutefois, n'ont et ne donnent droit aux secours et pensions que les ouvriers et maîtres ouvriers attachés aux exploitations associées figurant au contrôle prescrit par l'article 68 du règlement de police des mines du 28 avril 1884.
Art. 25. — Toute veuve qui se remarie perd ses droits à la pension, mais reçoit, à titre de dot, une somme fixée par la commission et qui ne pourra dépasser deux années de la pension dont elle jouissait antérieurement.
Cette disposition pourra être appliquée aussi à la fille pensionnée qui se marie.
La fille ou la veuve qui vit en concubinage perd ses droits à la pension.
Art. 26. — Toute condamnation à une peine criminelle, comporte privation de la pension.
Pourront aussi en être privés, par décision de la commission, ceux qui auront été condamnés à plus de six mois d'emprisonnement.
La pension sera rétablie en cas de réhabilitation ; elle pourra l'être soit en cas de grâce, soit à l'expiration de la peine.
La jouissance de toute pension sera suspendue pendant que l'ayant droit subit une peine correctionnelle de plus de six mois d'emprisonnement.
Peut être retirée toute pension dont le titulaire se rendrait indigne par une inconduite notoire.
Tout enfant âgé de moins de 12 ans, perd ses droits à la pension temporaire, s'il ne fréquente pas régulièrement une école dès que son âge le lui permet, sauf cas de force majeure.
Art. 27. — Lorsque la pension d'un chef de famille ou d'une veuve ayant un ou plusieurs enfants en bas âge vient à s'éteindre par décès ou par une des
causes indiquées aux articles 25 et 26, le taux des pensions à servir à ses enfants peut être augmenté suivant les circonstances.
Art. 28. — La pension allouée en vertu du n**! de l'article 22, est, lors du décès du titulaire, réversible en partie sur la tête de sa veuve, mais seulement quand le mariage est antérieur à l'accident qui a donné lieu à cette pension.
Art. 29. — N'ont droit aux pensions mentionnées dans les dispositions précédentes, que les père et mère, aïeul et aïeule, l'épouse, les enfants, les frères et sœurs légitimes du défunt.
Art. 30. — Aucune pension n'est accordée à un ouvrier dont les blessures seraient le résultat d'une faute grossière et volontaire. En cas de décès, toutefois, les droits de la veuve et des enfants restent entiers.
Cesse de recevoir sa pension, l'ayant droit auquel des dommages-intérêts au moins équivalents, auront été alloués et payés pour le fait qui a donné ouverture à cette pension.
Art. 3L — Dans l'intervalle qui s'écoule entre l'accident et l'admission <iux secours ou à la pension, les secours à donner à l'ouvrier blessé ou à la veuve et à la famille de l'ouvrier déf^int sont à la charge des établissements particuliers.
La durée obligatoire de ces secours, dont l'importance est au moins égale à ceux qu'accorde la caisse de prévoyance, est de deux à quatre mois. L'assemblée générale annuelle fixera cette durée dans les limites ci-dessus sur les propositions de la commission et suivant la situation financière de la caisse.
Les associés qui négligent de transmettre, en temps utile, à la commission, les documents prescrits, sont tenus, à titre de pénalité, de continuera servir ces secours jusqu'à ce que la commission ait été mise à même de statuer sur la demande de pension ou de secours.
B. — Résumé des derniers comptes publiés (Année 1896) (1).
Recettes.
Subventions des patrons .... 36.045,88 Subsides de l'Eut et de la Province. i.53â
Produits des placements et Divers . 9.094,95
DÉPENSES
Pensions et secours 57.114
Divers 2 462,35
Excédent des dépenses sur les recettes . . . 12.903,52
Avoir au 31 décembre 1896 255.154,93
(i) Ces indications sont extraites du Rapport de la Commission permanente des Caisses de prévoyance en faveur des ouvriers mineurs (page 4).
CAISSE DE RETRAITE DES EMPLOYES DE LA SOCIETE ANONTME
JOHN COCEERILL, A SERAIN6.
Extraits du Règlement.
Art. 2. — Les fonds de la Caisse s'obstiennent:
1» D'un prélèvement de 3 p. c. sur les salaires des participants ;
2* D'une même somme d'allocation de la société ;
3® Des fonds versés à la Caisse ou des prélèvements spéciaux sur salaires des participants, pour grouper avec la participation de la société la somme qui aurait été acquise à leur compte s'ils avaient été affiliés à la Caisse depuis leur entrée au service de la société ; cette participation de la société dans le fonds de caisse, réglée au 1«' juillet 1898, a été égale à celle de l'employé ayant moins de 31 ans et s'est augmentée d'une unité par année à partir de cet âge;
4° Des intérêts à 4 p. c. Tan bonifiés par la Société Cockerill, à partir du l*' juillet de chaque année, sur les prélèvements antérieurs de l'exercice et sur les autres fonds de la Caisse.
Art. 3. — Le remboursement des sommes prélevées sur leur salaire, avec intérêts sur celles perçues antérieurement à l'exercice courant, est fait aux participants en cas de sortie des cadres de la société et tous droits généralement quelconques cessent pour eux à dater de cette sortie quant aux fonds autres de la Caisse.
Si le participant âgé de moins de 60 ans meurt avant sa mise à la retraite, laissant une veuve, des ascendants, des enfants ou petits-enfants, le solde de son compte, prélèvements sur son salaire, allocations diverses at intérêts sont remis à ceux-ci, selon leurs droits.
S'il ne laisse que d'autres héritiers, ils rentrent dans le produit de ses versements et des intérêts de ceux-ci. Le reste est ré versé au crédit de la société.
Ces remboursements devront être perçus au plus tard un mois après la date de la sortie des cadres de l'usine ou du décès de l'affilié. Passé ce délai, les intérêts sur ces sommes cesseront de courir.
Art. 4. — La pension de retraite se règle à 60 ans et tout prélèvement pour compte de la caisse cesse à partir de ce règlement.
Toutefois, celui-ci peut être fait à un âge moins avancé, par décision du comité, pour cause d'invalidité du participant.
En aucun cas, la pension no prend cours qu'à la sortie d'emploi de l'affilié.
Si le participant est marié, les deux tiers du capital accumulé en son nom servent à déterminer sa pension, l'autre tiers celle de son épouse.
Art. 5. — Lorsque le gouvernement, modifiant la loi instituant la Caisse de retraite de TEtat, autorisera le remboursement des versements à capital réservé au jour de Touverture de la pension, Taffilié à la Caisse de retraite des employés de la Société Cockerill jouira des mêmes droits et pourra, s'il le désire, rentrer également dans ses versements, la pension, dans ce cas, étant basée sur les primes payées par la société, les intérêts de ces primes et celles du participant.
Art. 6. — Les pensions sont déterminées suivant le tableau ci-après :
PENSION
PENSION
PENSION
ÂGE
pour 100 francs
ÂGE
pour iOO francs
AGE
pour 100 francs
de capital
de capital
de capital
31 ans
44 ans
57 ans
La pension est payable fin d'exercice, ou par série sous escompte de 1,81 p. c.
Caisse générale de secours et de retraite des établissements de la société anontme de marcinelle-gouillet, a couillet.
Extraits du Règlement,
Art. 2. — Les fonds de cette caisse générale sont formés : a Des retenues opérées sur le salaire du personnel dont Tadmission au service de la société entraîne Tadhésion aux présents statuts et l'obligation au versement ;
b. Des amendes ;
c. Des subsides ;
d. Des subventions de la société ;
e. Des salaires non réclamés après les trois mois qui suivent la quinzaine
du paiement.
Art. 3. — La retenue à opérer sur le salaire du personnel est fixée provisoirement : Pour les ouvriers, à 3 p. c.
Pour les employés, à 2 p c.
Art. 4. Tout ouvrier ou employé qui sera renvoyé pour un motif quelconque, excepté pour défaut d'ouvrage, ou qui volontairement quittera la société, perdra les avantages que lui assurent ses années de service quand bien même il redeviendrait plus tard ouvrier ou employé de la société.
Les ouvriers et les employés en voyage pour le service de la société, conservent leurs droits.
Art. 5. — N'aura aucun droit à charge de la caisse ni pour lui, ni pour sa famille, ni pour ses héritiers ou représentants :
1® L'ouvrier ou l'employé dont la blessure, les infirmités, les maladies, la mort même, seraient de sa part le résultat d'une faute grossière on d'une inconduite notoire ;
2*» L'ouvrier ou l'employé qui intentera à la société, du chef d'un accident quelconque, une action en dommages-intérêts devant les tribunaux civils.
Art. 6. — En cas de renvoi d'un participant malade ou blessé, les secours continuent à lui être accordés jusqu'à l'époque de sa guérison, constatée par l'un des médecins de la société et, au plus, pendant six mois.
Art. 7. — Lorsqu'un ouvrier ou un employé est atteint d'une blessure ou d'une indisposition subite, qui l'oblige à recourir aux soins d'un docteur étranger, deux visites seulement, coûtant ensemble trois francs au plus, pourront être soldées par la caisse.
Art. 9. — La Caisse de secours assure les soins médicaux et les médicaments aux ouvriers, aux employés, à leurs femmes et à leurs enfants vivant sous le même toit, et ne travaillant pas pour d'autres usines ou pour des particuliers.
Art. 10. — Des catégories sont établies pour les différents cas de traitement :
a. Blessures dont la gravité réclame le séjour permanent du patient à
l'hôpital de la caisse ;
b. Blessures légères et maladies déterminant l'incapacité de travail, mais
permettant aux blessés et aux malades de se déplacer ;
c. Blessures et maladies ne déterminant pas l'incapacité de travail ;
d. Maladies ne permettant pas aux malades de se déplacer.
Art. 11. — A cette classification répondent les soins sanitaires suivants : a. L'ouvrier blessé séjourne à l'hôpital et est entretenu aux frais de la
caisse; b et c. Les blessés et les malades se rendent à la consultation journalière
établie à l'hôpital ; d. Les malades reçoivent à domicile la visite du médecin de leur circonscription Art 12 — La Caisse de secours pourvoit aux frais de Thôpital établi aux usines, et à ceux des écoles qui y sont adjointes dans l'intérêt exclusif des enfants des participants.
Art. 13. — Pour tout ouvrier atteint d'une blessure déterminant incapacité de travail, l'entrée à l'hôpital est indispensable. Celui qui s'y refuse perd par ce fait tout droit aux soins médicaux et aux indemnités pécuniaires que lui assure la Caisse de secours.
Le directeur seul peut autoriser, dans des cas exceptionnels, qu'il soit dérogé au paragraphe précédent.
Art. 10. — Tout ouvrier blessé recevra, à partir du lendemain de sa blessure, 40 p. c. du salaire dont il jouissait, avec maximum de 1 fr. 50 par jour.
Tout ouvrier dont la maladie se prolongera au-delà de sept jours, touchera, à partir du huitième jour, 40 p. c. de sa journée avec maximum de 1 fr. 25 par jour.
Si l'ouvrier n'a pas versé pendant six mois consécutifs à la caisse au moment de la cessation du travail, l'indemnité sera nulle pour le participant malade et réduite à 25 p. c. pour l'ouvrier blessé.
Sauf cas de blessure reçue au travail, l'ouvrier, pour recevoir les soins médicaux et pharmaceutiques, doit avoir participé à la caisse pendant au moins un mois et les mêmes soins ne seront accordés à sa famille qu'après six mois déversements.
L'ouvrier blessé en traitement permanent à l'hôpital reçoit :
1^ S'il est célibataire, 10 p. c. de sa journée;
2° S'il est marié ou soutien de famille, 20 p. c.
Art. 17. — Aucun ouvrier ne pourra être secouru pendant plus de six mois sur douze mois consécutifs, sauf décision contraire du conseil d'administration de la caisse, mais, s'il est constaté par les médecins réunis en consultation que l'ouvrier est atteint d'infirmités qui le rendent incapable de se livrer à aucun travail, il lui sera alloué une pension dont il sera parlé à l'article suivant.
Art. 18. — Des secours temporaires ou viagers seront alloués conformément au tableau admis, dans les limites des fonds disponibles dans la caisse, à des participants mutilés ou incapables de travailler par suite de blessures reçues dans l'exercice de leurs fonctions, ou par suite de vieillesse.
nrFiRXES
lo Par suite de blessures reçues dans l'exercice de leurs fonctions.
o m to .^
ans et moins 24 p. c.
2® Par suite de vieillesse.
du salaire moyen des deux dernières années.
Le salaire s'entend du prix de la journée sans augmentation du bénéfice réalisé sur les entreprises.
Les secours pour vieillesse ne seront accordés aux ouvriers qu'après vingtcinq années de service et qu'aux participants âgés de soixante années.
En ce qui concerne les employés, les mêmes secours ne pourront leur être alloués qu'après vingt-cinq années de service et soixante-cinq années d'âge,
sauf en cas d'infirmité qui sera soumis à l'appréciation du conseil d'administration de la société.
Pour les ouvriers ou employés n'ayant pas atteint la limite d'âge, mais ayant dépassé le nombre d'années de services exigées, on admettra que deux années de service supplémentaires compensent une année d'âge, sans toutefois que les limites d'âges prévues puissent par ce moyen, être abaissées de plus de cinq ans.
Art. 19. — Des secours seront alloués aux veuves d'ouvriers morts par accident en travaillant dans les usines.
Ce secours sera :
es
CQ
ans
4 ans et moins 8 n
14 et 15 16 ans 18 «
30 ans et
50 ans et
au-dessous
ans
au-dessus
Mômes observations que pour les infirmes.
Les veuves ayant de l'occupation dans l'établissement, ne jouiront que de la moitié de cette allocation.
Art. 20. — Des secours viagers seront accordés aux père et mère, aïeul ou aïeule, du célibataire ^ui a péri par accident en travaillant dans les usines, lorsque, hors d'état de se soutenir eux-mêmes, ils n'avaient que lui pour soutien.
^ es «g
.çj es
4 ans et moins
Pour un
Tour deux
Mômes observations que pour les prùcédents.
Art. 21. — Des secours temporaires seront accordés aux enfants en bas-Âge, c'est-à-dire en-dessous de 13 ans pour les garçons et de 14 ans pour les filles, des veuves dont le mari est mort par accident en travaillant dans les usines.
BiwAirrs.
03 eo
3 a- > o es ^
co
4 ans et moins
Trois et
Un
Doux
plus
Mômes obscrva- : tiens mie pour les précédents.
payables à la mère en sus de son secours personnel.
Art. 22. — Des secours temporaires seront accordés aux orphelins en basâge, c'est-à-dire en-dessous de 13 ans pour les garçons et de 14 ans pour les filles, de père et de mère, dont le père ou la mère aura péri par accident en travaillant dans les usines.
ORPMEI.IHS
'fiS
Pi ^ Pi
4 ans et moins.
Trois et
Un
Deux
plus
Mômes observations que cidevant.
payables en mains du tuteur ou de la personne qui les aura recueillis.
Les mêmes secours temporaires seront accordés aux jeunes orphelins, frères et sœurs du célibataire défunt qui a péri par accident en travaillant dans les usines, lorsqu'ils sont dans le besoin et qu'il était leur unique soutien.
Art 23. — Des secours viagers seront accordés aux veuves des ouvriers ou
employés pensionnés par la caisse ou qui se trouvaient dans les conditions requises pour l'être Ces secours seront alloués d'après les tableaux que le conseil de la caisse établira chaque année dans les limites des fonds disponibles.
Il en sera de même des père et mère, aïeul et aïeule, frères et sœurs, du célibataire défunt dont il est parlé à l'article 20 et au paragraphe 2 de Tarticle 22.
Art. 24. — Aucun secours ne sera accordé, si ce n'est à la veuve, aux enfants et aux parents légitimes du défunt.
Art 25. — Les pensions temporaires ou viagères accordées sur les fonds de la caisse de secours, pourront être retirées par le conseil d'administration de la société, sur la proposition du conseil d'administration de la caisse, aux titulaires qui s'en seront rendus indignes par leur conduite.
Art 26. — En cas de décès d'un ouvrier non pensionné, le cercueil sera fourni par la caisse ; son prix ne pourra excéder 12 francs et il sera payé une somme de 25 francs pour subvenir aux frais des funérailles.
Art. 27. — Les secours qui seront accordés d'après les articles qui précèdent pourront en tout temps être réduits selon les fonds disponibles dans la caisse.
Art. 28. — En cas de suspension des travaux des établissements, le personnel ayant droit aux rétributions de la caisse à cette époque, d'après les articles 16, 18, 19, 20, 21 et 22 du présent règlement, en jouira de la manière suivante :
1° Les ayants droit aux dispositions de l'article 16, jusqu'à la perte de leurs droits, sauf extinction des fonds ;
2' Ceux qui jouissent des dispositions des articles 18 à 22, pendant un an, à dater de la suspension des travaux.
Après un an de suspension des travaux, le reliquat, s'il y en a, sera employé d'abord à escompter les pensions d'après les taux des articles 18 à 22 et d'après les tableaux de longévité
Le restant, s'il y en a, sera distribué comme secours extraordinaires aux ouvriers qui, par le fait de la cessation des travaux, tomberont dans le besoin.
CAISSE DE PENSIONS DES EMPLOYES DE LA SOCIETE ANONYME DES CHARBONNAGES DE MARIEMONT ET DE LA SOCIÉTÉ ANONYME DES CHARBONNAGES DE BASCOUP.
A. — Extraits du Règlement.
Art. 3. — L'admission d'un employé au service de l'une des deux sociétés entraine son adhésion aux présents statuts et le droit de profiter des avantages qu'ils établissent eu faisant les versements statutaires. Toutefois, il y a faculté et non obligation de concourir à la formation de cette caisse pour les employés Agés de moins de 20 ans, ou dont le traitement annuel ne dépasse pas 1.500 francs, mais l'adhésion une fois donnée ne pourra être retirée.
Tout employé nouveau âgé de plus de 40 ans ne peut pas faire partie de la caisse de pensions.
Tout employé nouveau, âgé de 35 à 40 ans, sera admis, sur sa demande, à faire partie de la caisse de pensions moyennant de verser, en sus du premier mois de traitement, 2 1/2 p. c. de la somme de traitement qu*il eut touchée s'il était entré au service de l'une ou de l'autre des sociétés de Mariemont et de Bascoup à l'âge de 35 ans. Ce versement supplémentaire sera calculé sur le traitement d'entrée du nouvel employé.
11 est toutefois bien entendu d'une manière générale que, pour la liquidation des pensions, il ne sera compté que le temps écoulé depuis le jour de l'inscription à la caisse.
L'employé en non activité continue à contribuer aux versements de la caisse de pensions sur le pied de son traitement d'activité. En conséquence, les années de non activité compteront comme les autres pour le règlement de sa pension.
Art. 4. — Les recettes de la caisse se composent :
a. Des retenues opérées sur le traitement des employés.
b. Des subventions des deux sociétés.
Art. 5. — Les retenues à opérer sur le traitement du personnel sont fixées ainsi qu'il suit :
1" Retenue régulière :
2 1/2 p. c. des traitements.
2^ Retenue irrégulière :
Le premier mois de tout traitement, augmentation de traitement ou supplément de traitement qui sera obtenu à l'avenir.
Art. 7. — Ne peuvent être comptées comme traitement, ni dans le règlement des pensions ni dans le règlement des retenues, les indemnités de logement, les primes et les gratifications.
Si un employé jouissait d'un traitement supérieur à 12.000 francs, il serait considéré au point de vue de la caisse comme s'il ne jouissait que de ce traitement. Autrement dit, ce chiffre constitue un maximum, tant au point de vue des retenues que du règlement des pensions.
Art. 8. — Aucune pension n'est accordée que par décision de la Commission administrative de la caisse
Art. 10. — Si les ressources de la caisse devenaient insuffisantes, elles seraient distribuées au prorata des droits de chacun des pensionnaires.
Un ayant droit n'aura donc jamais à attendre qu'il y ait des fonds disponibles qui puissent lui être attribués, mais chacune des pensions antérieures sera réduite dans une même proportion, de manière à former, au nouvel intéressé, la pension à laquelle il aurait droit, mais réduite dans la proportion des autres.
Art. 11. — Dans le règlement des pensions, le « traitement » s'entend toujours de la moyenne du traitement des cinq dernières années, ou de la moyenne totale si l'intéressé n'est pas depuis cinq ans au service de l'une des deux sociétés. Tout semestre commencé sera compté en entier, de façon que la base du calcul ne comprenne jamais de fraction inférieure à im demi.
Art. 12. — Tout employé qui quitta l'une des sociétés perd les avantages que lui assurent les années de service écoulées à son départ, quand bien même
il redeviendrait plus tard employé de Tune des sociétés, et ce, tant pour la pension de retraite que pour celles de veuve et d'orphelin. Toutefois, il peut faire valoir ses droits au moment de son départ, que celui-ci soit volontaire ou non.
£n outre, s'il est âgé de 40 ans révolus, que son affiliation à la caisse de pensions remonte à dix années au moins et s'il produit officiellement sa demande dans les soixante jours qui suivent la date de son départ, il sera admis à continuer d'en faire partie en se soumettant aux conditions suivantes :
a. La base de sa contribution à la caisse sera le traitement qu'il recevait des Sociétés de Mariemont et de Bascoup au jour de son départ. Cette base pourra, à son gré, être diminuée, mais elle ne pourra être augmentée.
Une fois réduite elle ne pourra non plus être relevée.
b. Ses- versements seront égaux à la retenue régulière, opérée sur le traitement des employés, majorée de la subvention régulière des deux sociétés.
Ils auront lieu soit mensuellement comme ceux des autres affiliés, soit par anticipation.
c. S'il interrompt ses versements, il recevra au bout de trois mois un premier rappel du secrétaire de la caisse.
Si le retard se prolonge au delà de six mois, il sera déchu de tout ses droits. En cas de récidive, la lettre de rappel lui sera adressée au bout du deuxième mois et la déchéance sera prononcée à la fin du quatrième mois.
d. Toute notification lui sera valablement faite, si elle lui est adressée par lettre recommandée à la dernière résidence qu'il aura fait connaître à la commission.
e. Tous frais quelconques auxquels donnera lieu l'exercice de ses droits seront à sa charge.
S'il occupe des fonctions d'employé, il ne sera admis à la pension qu'en fournissant à la commission administrative la preuve qu'il se trouve, vis-à-vis de son patron ou de la société qui l'emploie, dans les conditions exigées pour l'employé des Sociétés de Mariemont et de Bascoup vis-à-vis de celles-ci.
/. S'il demande à être pensionné pour infirmités ou blessures, il devra faire constater son état de santé par le ou les médecins que lui désignera la commission administrative.
g. Il ne sera pas admis aux bénéfices du 4° des articles 16 et 17 relatifs aux blessures et infirmités contractées par l'affilié à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, c'est-à-dire que, le cas échéant, sa pension pour blessures ou infirmités ne pourra être liquidée qu'à raison du 3<* des mêmes articles.
Art. 13. — Un employé qui quitte l'une des sociétés pour entrer dans l'autre conserve tous ses droits, ainsi que cela ressort déjà de l'article premier.
Art. 14. — Les blessures, infirmités ou maladies qui seraient le résultat de l'iucouduite habituelle ne constituent aucun droit à la pension de retraite. Toutefois, les femmes et les enfants obtiendraient des pensions égales à celles auxquelles ils auraient droit si l'intéressé était mort.
A&T. 15. — La déchéance des droits, quels qu'eu soient les motifs, eutralae
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Quatrième catégorie. — Droits résultant du 4" de l'article 16.
4 raison de 2.") p. c. du traitement, plus 2 p. c. pour chacune des quinze premières années de service et 1 p. c. pj)ur cliacuno des années de services suivantes.
JjO total ne pourra excéder 70 p. c. du traitement.
Art. 18. — La pension d'un employé âgé de 60 ans ou plus sera liquidée en raison du 1° de Tartide 16, même en cas d'inlirmités, afin d'empêcher ((ue celles-ci ne soient invoquées pour Tapplication du 3** et du 4", alors qu'elles pourraient être le fait de l'âge de l'intéressé.
Cette exception n'existe cependant pas pour l'applicatirm du 4' eu cas de !»lessures reçues récemment à l'occasion del'exen'ice de ses fonrtions, si la ou les blessures sont des plus graves et s'il n'y a aucun doute sur leur origine.
Akt. 10. — Tout employé qui obtiendra sa pensi<»n de retraite, en rais«»n du 1° de l'article 16, en jouira toujours d'une façon intégrale, quand bien même il viendrait à occuper un emploi queb'unque en dehors des charbonnages.
AuT. 20. — Sauf le cas prévu par l'article 19, si un pensionnaire reprend des fonctions d'employé, il devra le signaler à la commission administrative et lui faire connaître le montant de ses appointements. Si ceux-«'i sont ou deviennent tels (iu*ajoutés au nmntant de sa pension la somme dépasse le traitement dont il jouissait < n dt?rnier lieu, l'excédent sera déduit du traitement servant de base à la li(|uidation de sa pension.
La pension primitive sera rétablie dès l'instant où l'intère-ssé abandonnera les fonctions avant occasionné la mluclion.
Art. 21. — Le principe développé à Tarticle 20 sera également appliqué s'il est de notoriété publique que le pensionnaire exerce une profession quelconque exigeant des soins et un travail tels que Ton puisse en conclure qu'il pourrait reprendre des fonctions d'employé. Dans ce cas, il serait opéré sur les bénéfices
résultant de cette profession comme il est dit pour le cas d'appointements à l'article 20.
Il en sera de même s'il donne ses soins ou consacre son travail, dans les conditions susdites, à une profession ou un commerce établi sous le nom de sa femme, de ses enfants ou de quelque parent ou associé que ce soit.
Art. 22. — Si l'intéressé refuse de donner les renseignements nécessaires îi l'application des articles 20 et 21, ou de fournir la preuve de l'exactitude de ces renseignements, la Commission administrative de la caisse donnera l'évaluation qu'elle jugera convenable aux appointements ou aux bénéfices sur lesquels elle doit opérer.
Art. 23. — Si l'emploi auquel il est fait allusion par l'article 20 est rempli au service des Sociétés de Mariemont et Bascoup, l'intéressé ne subira pas les retenues spécifiées à l'article 5, en raison de sa nouvelle position; mais il n'acquera pas non plus de nouveaux droits.
Art. 2rk — La pension de veuve sera réglée ainsi qu'il suit :
A titre personnel, la veuve aura un droit fixe de 26 p. c. de la pension de retraite dont jouissait son mari ou à laquelle il aurait eu droit, si l'accident ou la maladie qui a causé sa mort l'avait seulement rendu incapable de continuer ses fonctions.
Ve droit fixe de 26 p. c. sera augmenté de 1 p. c. pour chaque mois de mariage et, s'il y a lieu, cette augmentation s'arrêtera au vingt-quatrième mois, de manière à ne pas dépasser le maximum de la pension personnelle de la veuve, qui est fixée à 50 p. c. de celle du mari.
Pour chaque enfant ayant moins de 18 ans la pension de la veuve s'accroîtra de 6 p. c. de celle dont jouissait ou dont aurait joui le mari.
Art. 25. — La pension de la veuve sera portée à son maximum, quelle que suit la durée du mariage, si les droits résultent du 4 de l'article 16.
Art. 26. — Dans tous les cas prévus, si le nombre des enfants en dessous de 18 ans dépasse 5, l'accroissement de pension ne pourra excéder celui résultant de ce nombre.
Art. 27. — Les pensions des orphelins, de père et de mère, senmt réglées ainsi qu'il suit :
Pour un orphelin, 25 p. c.
» deux orphelins, 36 p. c.
» trois » 46 p. c.
» quatre » 54 p. c.
)/ cin(i et au delà, (50 p. c.
de la pension de retraite dont jouissait ou dont aurait joui remployé défunt.
Art. 28. — Le droit à la pension de veuve sera nul :
1* Si, lors du mariage, le défunt jouissait déjà d'une pension de retraite.
2* Si la veuve était divorcée et ne jouissait d aucune pension alimentaire. Dans le cas contraire, la Commission administrative appréciera.
Art . 29. — Les enfants légitimes ou légitimés de remployé décédé auront droit, sans distinction de lit, à la pension jusqu'à l'âge de 18 ans révolus.
L'enfant posthume légitime a droit à la pension dès sa naissance. La veuve doit, dans ce cas, autant que possible, signaler son état de grossesse dans la demande de pension adressée à la Commission administrative.
Si la veuve n'est pas admissible à la pension, pour l'une des causes déterminées par le règlement, la pension des orphelins sera réglée comme s'ils étaient orphelins de père et de mère.
Art. 30. — Si l'orphelin occupe un emploi salarié dans une des sociétés ou ailleurs avant l'âge de 18 ans, sa pension pourra être diminuée ou même
annulée.
L'application de cet article ne pourra avoir lieu que par décision motivée de la Commission administrative.
Art. 31. — Si la veuve se remarie, elle perdra tous ses droits à la pension. La pension des orphelins subsistera, mais elle sera réglée comme si la veuve jouissait encore de sa pension.
Art. 32. — Si l'employé ayant une pension déterminée par les articles 20, 21 et 22 vient à mourir, la pension de sa veuve et celle de ses orphelins seront liquidées comme si la pension du mari n'avait subi aucune réduction.
B. — Résumé des derniers comptes (Année 1899).
Recettes.
Retenues ordinaires 11.721,26
)) extraordinaires .... 2.608,44
Subventions ordinaires de la société. 11.721,26
» extraordinaires » 2.608,44
Produits des placements .... 26.156,16
Dépenses.
Pensions 31.807,43
Divers 509,60
52.117,03 Excédent des receltes sur les dépenses . . . 22.938,53
Actif au 31 décembre 1899.
Encaisse 196,08
Placemente (1) (valeur effective) .... 659.019,00
Dépots en compte courant .... 2.551,45
Intérêts courus et non échus 4.200,25
1) Valeur nominale - oîiO.TOO.
IWAN SIMONIS, A VERVIERS
A. — Extraits du Règlement.
Article premier. — 11 sera fait sur tous les salaires des, ouvriers sauf ce qui est dit à Tarticle 10, une retenue de 1 p. c. destinée à Talimentation de la Caisse des secours et pensions de la maison Iwan Simonis.
Art. 2. — La maison Iwan Simonis interviendra dans les frais et dépenses de la dite caisse, jusqu'à concurrence d'une somme au moins égale au montant des dites retenues.
Art. 4. — Les retenues opérées restent définitivement acquises à la dite caisse, de manière que l'ouvrier qui quittera volontairement ou qui viendra à être congédié pour quelque motif que ce soit, ne pourra faire aucune réclamation ni répétition quelconque à charge de la caisse du chef de ces retenues.
Art. 5. — Après sept jours d'incapacité de travail pour cause de maladie constatée par un certificat de l'un des médecins de la fabrique, les ouvriers recevront jusqu'à leur rétablissement, pour chaque semaine qui suivra, savoir :
Les fileurs, tisserands, ourdisseurs, tondeurs, presseurs, emballeurs, menuisiers, serruriers, chauffeurs, zingueurs, décatisseurs fr. 6,00
Les laineurs, rameurs, porteurs de fer, relieurs de chardons, sécheurs de laines, foulons, teinturiers, peintres, épailleurs, laveurs de laines et manœuvres » 5,40
Les haveteurs et les aides brosseurs » 3,00
Les grands brosseurs et presseurs à la mécaniciue » 4,50
Les rattacheurs » 4,00
Les tisserandes, ourdisseuses et drousseuses » 5,00
Les lamières gagnant 3 francs, ou plus par jour » 4,00
Les autres lamières » 3,60
Les rentrayeuses, débarreuses, nopeuses, nettoyeuses, couseuses, trieuses, éplucheuses et toutes autres ouvrières non spécialement . désignées ci-dessus » 3,60
Art. 6. — Chaque jour de chômage sera payé à raison de un sixième de l'allocation hebdomadaire, si, après les sept jours mentionnés ci-dessus, l'incapacité de travail ne comprend pas une semaine entière.
Art. 7. — La maison Iwan Simonis se réserve le droit de fixer le chiffre de secours à allouer à toute nouvelle catégorie d'ouvriers qu'elle viendrait à occuper à l'avenir.
Art. 8. — Il est aHoué une pension à tout ouvrier qui, par suite de vieillesse, de maladie incurable ou d'accident résultant de sa besogne, sera reconnu incapable de travailler.
Cette pension est fixée par semaine, comme suit :
a. Aux deux tiers des secours accordés par larticle 5 après 15 ans de services continus.
h. Aux trois quarts des secours accordés par l'article 5 après 20 ans de services continus.
c. Aux cinq sixièmes des secours accordés par l'article 5 après 30 ans de services continus.
d. Au chiffre des secours accordés par l'article 5 après 35 ans de mêmes services.
N'est pas considéré comme interruption de service le temps passé en dehors de l'établissement pour cause de maladie, d'accident ou de force majeure.
Art. 9. — Les secours ou pensions alloués à des ouvriers célibataires ou veufs sans enfant, admis soit à l'hôpital, soit à l'hospice des vieillards ou autres établissements charitables, cesseront d'être payés à partir du jour de leur entrée dans ces asiles.
Art. 10. — Chaque ouvrier a la faculté de ne pas contribuer à l'alimentation de la Caisse des secours et des pensions.
L'ouvrier qui usera de cette faculté sera privé des avantages assurés par la caisse susdite.
Art. 11. — Les amendes infligées aux ouvriers, soit qu'ils participent ou non à la Caisse des secours et pensions, profiteront exclusivement à celle-ci.
B. — Résumé des comptes (du i" juillet 1898 au 50 juin 1899).
Recettes.
Retenues 12.506,67
Subventions de la Maison Simonis . 12.506,67
DU VAL-SAINT-LAMBERT
Extraits du Règlement.
Article premier. — Cette institution a pour but de secourir les ouvriers, en activité de service, malades ou blessés temporairement.
Tout ouvrier entrant à l'établissement fait par cela même acte d'adhésion, sans réserve, aux présents statuts. Il peut être astreint à une visite médicale.
L'associé quittant l'établissement, soit volontairement, soit par suite de renvoi, perd tous ses droits de participation à l'association, sans pouvoir en aucun cas réclamer rien des retenues prélevées sur son salaire. Les sommes versées à la caisse sont définitivement acquises à celle-ci.
Art. 2. — La caisse de secours est alimentée par :
1^ Une retenue de 3 p. c. prélevée sur le salaire (traitement, plus la gratification) de tous les ouvriers de l'établissement.
2^ Des retenues faites aux associés à titre de pénalités encourues pour infractions au règlement de Tusine.
Art. 18. — Tout ouvrier attaché à rétablissement et soumis à la retenue a droit pour lui et sa famille, s'il en est le chef, aux soins et aux visites du médecin pendant toute leur maladie quelle qu'en soit la durée.
La famille se compose de : père, mère et enfants non mariés ni établis, formant un seul et même ménîige à charge de l'ouvrier chef de famille et vivant sous le même toit. Les enfants, garçons ou filles, ayant un état étranger à la fabrique ou travaillant pour d'autres patrons, sont exclus de la jouissance des droits prémentionnés.
Les veuves d'ouvriers ayant travaillé à l'établissement au moins pendant vingt ans et dont les enfants sont occupés à l'usine sont considérées comme faisant partie de la famille.
Art. 19. — Sont considérés comme chefs de famille le père, la mère et tout célibataire réputé chef de la famille ou de la communauté.
Art. 20. — Les ouvriers non chefs de famille, tels que apprentis, gamins, filles ou femmes, n'ont qu'un droit personnel.
Art. 21. — Tout ouvrier attaché à l'établissement et ayant subi la retenue a droit, pendant toute la durée de sa maladie, à la fourniture gratuite des médicaments qui lui sont prescrits.
Art. 22. — Le droit prévu à l'article précédent est absolument personnel et sans extension aux membres de la famille.
Art. 23. — Tout ouvrier malade ou blessé, incapable de travailler, attaché à l'établissement depuis six mois et, par conséquent, soumis à la retenue, a droit à la moitié de son salaire habituel, à moins que son incapacité ou sa maladie ne proviennent d'une cause antérieure à son entrée à la société ou étrangère à son service.
Art. 24. — En cas de maladie, le droit mentionné à l'article précédent est acquis à partir du quatrième jour de la maladie ou de l'incapacité de travail.
Dans tous les cas, les trois premiers jours sont complètement perdus.
Art. 25. — Les ouvriers brûlés ou blessés accidentellement pendant le travail et par le fait du travail jouiront, contrairement à ce qui est stipulé à l'article 24, du bénéfice de la présente institution à partir du moment de l'îiccident pour autant toutefois qu'ils fassent constater immédiatement leur état par l'employé de leur atelier ou par un commissaire de la caisse de secours.
Cette constatation sera actée sur le billet de consultation que le blessé sera tenu de délivrer au médecin ; les médecins ne mentionneront comme blessés que les ouvriers qui leur présenteront un billet revêtu de l'une de ces signatures et constatant que la blessure satisfait aux conditions stipulées ci-dessus; les blessés qui négligeront de remplir ces formalités seront considérés comme malades
Les forbatures (abcès froissés) constituent une blessure, tandis que les tours de reins (lombago) sont considérés comme maladies.
Le directeur seul peut autoriser, dans des cas exceptionnels, qu'il soit dérogé au paragraphe précédent.
Art. 1(). — Tout ouvrier blessé recevra, à partir du lendemain de sa blessure, 4/0 p. c. du salaire dont il jouissait, avec maximum de 1 fr. 50 par jour.
Tout ouvrier dont la maladie se prolongera au-delà de sept jours, touchera, à partir du huitième jour, 40 p. c. de sa journée avec maximum de 1 fr. 25 par jour.
Si l'ouvrier n'a pas versé pendant six mois consécutifs à la caisse au moment de la cessation du travail, l'indemnité sera nulle pour le participant malade et réduite à 25 p. c. pour l'ouvrier blessé.
Sauf cas de blessure reçue au travail, l'ouvrier, pour recevoir les soins médicaux et pharmaceutiques, doit avoir participé à la caisse pendant au moins un mois et les mêmes soins ne seront accordés à sa famille qu'après six mois déversements.
L'ouvrier blessé en traitement permanent à l'hôpital reçoit :
1^ S'il est célibataire, 10 p. c. de sa journée;
2® S'il est marié ou soutien de famille, 20 p. c.
Art. 17. — Aucun ouvrier ne pourra être secouru pendant plus de six mois sur douze mois consécutifs, sauf décision contraire du conseil d'administration de la caisse, mais, s'il est constaté par les médecins réunis en consultation que l'ouvrier est atteint d'infirmités qui le rendent incapable de se livrer à aucun travail, il lui sera alloué une pension dont il sera parlé à l'article suivant.
Art. 18. — Des secours temporaires ou viagers seront alloués conformément au tableau admis, dans les limites des fonds disponibles dans la caisse, à des participants mutilés ou incapables de travailler par suite de blessures reçues dans l'exercice de leurs fonctions, ou par suite de vieillesse.
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2® Par suite de vieillesse.
du salaire moyen des deux dernières années.
Le salaire s'entend du prix de la journée sans augmentation du bénéfice réalisé sur les entreprises.
Les secours pour vieillesse ne seront accordés aux ouvriers qu'après vingtcinq années de service et qu'aux participants âgés de soixante années.
En ce qui concerne les employés, les mêmes secours ne pourront leur être alloués qu'après vingt-cinq années de service et soixante-cinq années d'âge,
sauf en cas d'infirmité qui sera soumis à Tappréciation du conseil d'administration de la société.
Pour les ouvriers ou employés n'ayant pas atteint la limite d'âge, mais ayant dépassé le nombre d'années de services exigées, on admettra que deux années de service supplémentaires compensent une année d'âge, sans toutefois que les limites d'âges prévues puissent par ce moyen, être abaissées de plus de cinq ans.
Art. 19. — Des secours seront alloués aux veuves d'ouvriers morts par accident en travaillant dans les usines.
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Mêmes observations que pour les infirmes.
Les veuves ayant de l'occupation dans l'établissement, ne jouiront que de la moitié de cette allocation.
Art. 20. — Des secours viagers seront accordés aux père et mère, aïeul ou aïeule, du célibataire 4ui a péri par accident en travaillant dans les usines, lorsque, hors d'état de se soutenir eux-mêmes, ils n'avaient que lui pour soutien.
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Mômes observations que pour les précédents.
Art. 21. — Des secours temporaires seront accordés aux enfants en bas-âge, c'est-à-dire en-dessous de 13 ans pour les garçons et de 14 ans pour les filles, des veuves dont le mari est mort par accident en travaillant dans les usines.
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payables à la mère en sus de son secours personnel.
Art. 22. — Des secours temporaires seront accordés aux orphelins en basâge, c'est-à-dire en-dessous de 13 ans pour les garçons et de 14 ans pour les filles, de père et de mère, dont le père ou la mère aura péri par accident en travaillant dans les usines.
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payables en mains du tuteur ou de la personne qui les aura recueillis.
Les mêmes secours temporaires seront accordés aux jeunes orphelins, frères et sœurs du célibataire défunt qui a péri par accident en travaillant dans les usines, lorsqu'ils sont dans le besoin et qu'il était leur unique soutien.
Art 23. — Des secours viagers seront accordés aux veuves des ouvriers ou
employés pensionnés par la caisse ou qui se trouvaient dans les conditions requises pour Têtre Ces secours seront alloués d'après les tableaux que le conseil de la caisse établira chaque année dans les limites des fonds disponibles.
Il en sera de même des père et mère, aïeul et aïeule, frères et sœurs, du célibataire défunt dont il est parlé à l'article 20 et au paragraphe 2 de rarticle 22.
Art. 24. — Aucun secours ne sera accordé, si ce n'est à la veuve, aux enfants et aux parents légitimes du défunt.
Art 25. — Les pensions temporaires ou viagères accordées sur les fonds de la caisse de secours, pourront être retirées par le conseil d'administration de la société, sur la proposition du conseil d'administration de la caisse, aux titulaires qui s'en seront rendus indignes par leur conduite.
Art. 26. — En cas de décès d'un ouvrier non pensionné, le cercueil sera fourni par la caisse ; son prix ne pourra excéder 12 francs et il sera payé une somme de 25 francs pour subvenir aux frais des funérailles.
Art. 27. — Les secours qui seront accordés d'après les articles qui précèdent pourront en tout temps être réduits selon les fonds disponibles dans la caisse.
Art. 28. — En cas de suspension des travaux des établissements, le personnel ayant droit aux rétributions de la caisse à cette époque, d'après les articles 16, 18, 19, 20, 21 et 22 du présent règlement, en jouira de la manière suivante :
1® Les ayants droit aux dispositions de l'article 16, jusqu'à la perte de leurs droits, sauf extinction des fonds ;
2' Ceux qui jouissent des dispositions des articles 18 à 22, pendant un an, à dater de la suspension des travaux.
Après un an de suspension des travaux, le reliquat, s'il y en a, sera employé d'abord à escompter les pensions d'après les taux des articles 18 à 22 et d'après les tableaux de longévité
Le restant, s'il y en a, sera distribué comme secours extraordinaires aux ouvriers qui, par le fait de la cessation des travaux, tomberont dans le besoin.
Caisse de pensions des employés de la société anonyme des charbonnages de marœmont et de la société anonyme des charbonnages de bascoup.
A. — Extraits du Règlement.
Art. 3. — L'admission d'un employé au service de Tune des deux sociétés entraîne son adhésion aux présents statuts et le droit de profiter des avantages qu'ils établissent en faisant les versements statutaires. Toutefois, il y a faculté et non obligation de concourir à la formation de cette caisse pour les employés âgés de moins de 20 ans, ou dont le traitement annuel ne dépasse pas 1.5(J() francs, mais Tadhésicm une fois donnée ne pourra être retirée.
Tout employé nouveau âgé de plus de 40 ans ne peut pas faire partie de la caisse de pensions.
Tout employé nouveau, âgé de 35 à 40 ans, sera Jidmis, sur sa demande, à faire partie de la caisse de pensions moyennant de verser, en sus du premier mois de traitement, 2 1/2 p. c. de la somme de traitement qu'il eut touchée s'il était entré au service de 1 une ou de l'autre des sociétés de Mariemont et de Bascoup à l'âge de 35 ans. Ce versement supplémentaire sera calculé sur le traitement d'entrée du nouvel employé.
Il est toutefois bien entendu d'une manière générale que, pour la liquidation des pensions, il ne sera compté que le temps écoulé depuis le jour de l'inscription à la caisse.
L'employé en non activité continue à contribuer aux versements de la caisse de pensions sur le pied de son traitement d'activité. En conséquence, les années de non activité compteront comme les autres pour le règlement de sa pension.
Art. 4. — Les recettes de la caisse se composent :
a. Des retenues opérées sur le traitement des employés.
b. Des subventions des deux sociétés.
Art. 5. — Les retenues à opérer sur le traitement du personnel sont fixées ainsi qu'il suit :
1" Retenue régulière :
2 1/2 p. c. des traitements.
2° Retenue irrégulière :
Le premier mois de tout traitement, augmentation de traitement ou supplément de traitement qui sera obtenu à l'avenir.
Art. 7. — Ne peuvent être comptées conmie traitement, ni dans le règlement des pensions ni dans le règlement des retenues, les indemnités de logement, les primes et les gratifications.
Si un employé jouissait d'un traitement supérieur à 12.000 francs, il serait considéré au point de vue de la caisse comme s'il ne jouissait que de ce traitement. Autrement dit, ce chiffre constitue un maximum, tant au point de vue des retenues que du règlement des pensions.
Art. 8. — Aucune pension n'est accordée que par décision de la Commission administrative de la caisse
Art. 10. — Si les ressources de la caisse devenaient insufiisantes, elles seraient distribuées au prorata des droits de chacun des pensionnaires.
Un ayant droit n'aura donc jamais à attendre qu'il y ait des fonds disponibles qui puissent lui être attribués, mais chacune des pensions antérieures sera réduite dans une même proportion, de manière à former, au nouvel intéressé, la pension à laquelle il aurait droit, mais réduite dans la proportion des autres.
Art. 11. — Dans le règlement des pensions, le « traitement » s'entend toujours de la moyenne du traitement des cinq dernières années, ou de la moyenne totale si l'intéressé n'est pas depuis cinq ans au service de Tune des deux sociétés. Tout semestre commencé sera compté en entier, de façon que la base du calcul ne comprenne jamais de fraction inférieure à un demi.
Art. 12. — Tout employé qui quitte Tune des sociétés perd les avantages que lui assurent les années de service écoulées à son départ, quand bien même
il redeviendrait plus tard employé de Tune des sociétés, et ce, tant pour la pension de retraite que pour celles de veuve et d'orphelin. Toutefois, il peut faire valoir ses droits au moment de son départ, que celui-ci soit volontaire ou non.
En outre, s'il est âgé de 40 ans révolus, que son affiliation à la caisse de pensions remonte à dix années au moins et s'il produit officiellement sa demande dans les soixante jours qui suivent la date de son départ, il sera admis à continuer d'en faire partie en se soumettant aux conditions suivantes :
a. La base de sa contribution à la caisse sera le traitement qu'il recevait des Sociétés de Mariemont et de Bascoup au jour de son départ. Cette base pourra, à son gré, être diminuée, mais elle ne pourra être augmentée.
Une fois réduite elle ne pourra non plus être relevée.
b. Ses- versements seront égaux à la retenue régulière, opérée sur le traitement des employés, majorée de la subvention régulière des deux sociétés.
Ils auront lieu soit mensuellement comme ceux des autres affiliés, soit par anticipation.
c. S'il interrompt ses versements, il recevra au bout de trois mois un premier rappel du secrétaire de la caisse.
Si le retard se prolonge au delà de six mois, il sera déchu de tout ses droits. En cas de récidive, la lettre de rappel lui sera adressée au bout du deuxième mois et la déchéance sera prononcée à la fin du quatrième mois.
d. Toute notification lui sera valablement faite, si elle lui est adressée par lettre recommandée à la dernière résidence qu'ilaura fait connaître à la commission.
e. Tous frais quelconques auxquels donnera lieu l'exercice de ses droits seront à sa charge.
S'il occupe des fonctions d'employé, il ne sera admis à la pension qu'en fournissant d la commission administrative la preuve qu'il se trouve, vis-à-vis de son patron ou de la société qui l'emploie, dans les conditions exigées pour l'employé des Sociétés de Mariemont et de Bascoup vis-à-vis de celles-ci.
/. S'il demande à être pensionné pour infirmités ou blessures, il devra faire constater son état de santé par le ou les médecins que lui désignera la commission administrative.
g. Il ne sera pas admis aux bénéfices du 4.° des articles 16 et 17 relatifs aux blessures et infirmités contractées par l'affilié à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, c'est-à-dire que, le cas échéant, sa pension pour blessures ou infirmités ne pourra être liquidée qu'à raison du 3° des mêmes articles.
Art. 13. — Un employé qui quitte l'une des sociétés pour entrer dans l'autre conserve tous ses droits, ainsi que cela ressort déjà de l'article premier.
Art. 14. — Les blessures, infirmités ou maladies qui seraient le résultat de l'inconduite habituelle ne constituent aucun droit à la pension de retraite. Toutefois, les femmes et les enfants obtiendraient des pensions égales à celles auxquelles ils auraient droit si l'intéressé était mort.
A&T. 15. — La déchéance des droits, quels qu'eu soient les motifs, entraide
toujours la perte des sommes versées, c'est-à-dire que celles-ci ne pourront jamais être réclamées et resteront acquises à la caisse.
Art 16. — Auront droit à une pension :
1° Tout employé ayant atteint Tâge de 60 ans.
2® Tout employé ayant au moins trente-cinq années de services quel que soit son âge.
3** Tout employé reconnu hors d'état de continuer ses fonctions par suite d'infirmités ou de blessures, quels que soient son âge et la durée de ses services.
4fi Tout employé qui, à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, aura été mis hors d'état de les continuer et de les reprendre ultérieurement par suite de blessures ou d'infirmités.
Art. 17. — Les pensions seront liquidées de la manière suivante :
Première et deuxième catégories. — Droits résultant du 1^ et du 2° de l'article 16.
A raison de^ 2 p. c. du traitement pour chacune des vingt-cinq premières années de services plus 1 p. c. pour chacune des années suivantes.
Toutefois, le total ne pourra dépasser 60 p. c. du traitement.
Troisième catégorie. — Droits résultant du 3*> de l'article 16.
A raison de 5 p. c. du traitement pour chacune des cinq premières années ; plus 2 p. c. du traitement pour chacune des dix années suivantes et 1 p. c. pour chacune des années postérieures à la quinzième.
Le total ne pourra excéder 60 p. c. du traitement.
Quatrième catégorie. — Droits résultant du 4*» de l'article 16.
A raison de 25 p. c. du traitement, plus 2 p. c. pour chacune des quinze premières tannées de service et 1 p. c. pour chacune des années de services suivantes.
Le total ne pourra excéder 70 p. c. du traitement.
Art. 18. — La pension d'un employé Agé de 60 ans ou plus sera liquidée en raison du 1® de l'article 16, même en cas d'infirmités, afin d'empêcher que celles-ci ne soient invoquées pour l'application du 3® et du 4", alors qu'elles pourraient être le fait de l'âge de l'intéressé.
Cette exception n'existe cependant pas pour l'application du 4'* en cas de blessures reçues récemment à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, si la ou les blessures sont des plus graves et s'iJ n'y a aucun doute sur leur origine.
Art. 19. — Tout employé qui obtiendra sa pension de retraite, en raison du 1® de l'article 16, en jouira toujours d'une façon intégrale, quand bien même il viendrait à occuper un emploi quelconque en dehors des charbonnages.
Art. 20. — Sauf le cas prévu par l'article 19, si un pensionnaire reprend des fonctions d'employé, il devra le signaler à la commission administrative et lui faire connaître le montant de ses appointements. Si ceux-ci sont ou deviennent tels qu'ajoutés au montant de sa pension la somme dépasse le traitement dont il jouissait en dernier lieu, Texcédent sera déduit du traitement servant de base à la liquidation de sa pension.
La pension primitive sera rétablie dès l'instant où l'intéressé abandonnera les fonctions ayant occasionné la réduction.
Art. 21. — Le principe développé à l'article 20 sera également appliqué s'il est de notoriété publique que le pensionnaire exerce une profession quelconque exigeant des soins et un travail t^ls que Ton puisse en conclure qu'il pourrait reprendre des fonctions d'employé. Dans ce cas, il serait opéré sur les bénéfices
résultant de cette profession comme il est dit pour le cas d'appointements a l'article 20.
Il en sera de même s'il donne ses soins ou consacre son travail, dans les conditions susdites, à une profession ou un commerce établi sous le nom de sa femme, de ses enfants ou de quelque parent ou associé que ce soit.
Art. 22. — Si l'intéressé refuse de donner les renseignements nécessaires à l'application des articles 20 et 21, ou de fournir la preuve de l'exactitude de ces renseignements, la Commission administrative de la caisse donnera l'évaluation qu'elle jugera convenable aux appointements ou aux bénéfices sur lesquels elle doit opérer.
Art. 23. — Si l'emploi auquel il est fait allusion par l'article 20 est rempli au service des Sociétés de Mariemont etBascoup, l'intéressé ne subira pas les retenues spécifiées à l'article 5, en raison de sa nouvelle position; mais il n'acquera pas non plus de nouveaux droits.
Art. 24. — La pension de veuve sera réglée ainsi qu'il suit :
A titre personnel, la veuve aura un droit fixe de 26 p. c. de la pension de retraite dont jouissait son mari ou à laquelle il aurait eu droit, si l'accident ou la maladie qui a causé sa mort l'avait seulement rendu incapable de continuer ses fonctions.
Ce droit fixe de 26 p. c. sera augmenté de 1 p. c. pour chaque mois de mariage et, s'il y a lieu, cette augmentation s'arrêtera au vingt-quatrième mois, de manière à ne pas dépasser le maximum de la pension personnelle de la veuve, qui est fixée à 50 p. c. de celle du mari.
Pour chaque enfant ayant moins de 18 ans la pension de la veuve s'accroîtra de 6 p. c. de celle dont jouissait ou dont aurait joui le mari.
Art. 25. — La pension de la veuve sera portée à son maximum, quelle que soit la durée du mariage, si les droits résultent du 4 ' de l'article 16.
Art. 26. — Pans tous les cas prévus, si le nombre des enfants en dessous de 18 ans dépasse 5, l'accroissement de pension ne pourra excéder celui résultant de ce nombre.
Art. 27. — Les pensions des orphelins, de père et de mère, seront réglées ainsi qu'il suit :
Pour un orphelin, 25 p. c.
» deux urphelius, 36 p. c.
» trois » 46 p. c.
» quatre » 54 p. c.
h cinq et au delà, 60 p. c.
de la pension de retraite dont jouissait ou dont aurait joui l'employé défunt.
Art. 28. — Le droit à la pension de veuve sera nul :
1* Si, lors du mariage, le défunt jouissiiit déjà d'une pension de retraite.
2** Si la veuve était divorcée et ne jouissait d aucune pension alimentaire. Dans le cas contraire, la Commission administrative appréciera.
Art . 29. — Les enfants légitimes ou légitimés de l'employé décédé auront droit, sans distinction de lit, à la pension jusqu'à Tàge de 18 ans révolus.
L'enfant posthume légitime a droit à la pension dès sa naissance. La veuve doit, dans ce c^as, autant que possible, signaler son état de grossesse dans la demande de pension adressée <à la Commission administrative.
Si la veuve n'est pas admissible à la pension, pour l'une des causes déterminées par le règlement, la pension des orphelins sera réglée comme s'ils étaient orphelins de père et de mère.
Art. 30. — Si l'orphelin occupe un emploi salarié dans une des sociétés ou ailleurs avant Vdge de 18 ans, sa pension pourra être diminuée ou même
annulée.
L'application de cet article ne pourra avoir lieu que par décision motivée de la Commission administrative.
Art. 31. — Si la veuve se remarie, elle perdra tous ses droits à la pension. La pension des orphelins subsistera, mais elle sera réglée comme si la veuve jouissait encore de sa pension.
Art. 32. — Si l'employé ayant une pension déterminée par les articles 20, 21 et 22 vient à mourir, la pension de sa veuve et celle de ses orphelins seront liquidées comme si la pension du mari n'avait subi aucune réduction.
B. — Résumé des derniers comptes (Année 1899).
Recettes.
Retenues ordinaires 11.721,26
» extraordinaires .... 2.608,44
Subventions ordinaires de la société. 1 1 . 72 1 ,26
» extraordinaires » 2.608,44
Produits des placements .... 26.156,16
Divers 240
Dépenses.
Pensions 31.807,43
Divers 509,60
Excédent des recettes sur les dépenses . . . 22.938,55
Actif au 31 décembre 1899.
Encaisse 196,08
Placemente (I) (valeur effective) .... 659.019,00
Dépôts en compte courant 2.551,45
Intérêts courus et non échus 4.200,25
1) Valeur nominale « oo0.700.
Caisse de secours et pensions des établissements de fabrique
iwan simonis, a verviers.
A. — Extraits du Règlement.
Article premier. — Il sera fait sur tous les salaires des, ouvriers sauf ce qui est dit à Tarticle 10, une retenue de 1 p. c. destinée à Talimentation de la Caisse des secours et pensions de la maison Iwan Simonis.
Art. 2. — La maison Iwan Simonis interviendra dans les frais et dépenses de la dite caisse, jusqu'à concurrence d'une somme au moins égale au montant des dites retenues.
Art. 4. — Les retenues opérées restent définitivement acquises à la dite caisse, de manière que Touvrier qui quittera volontairement ou qui viendra à être congédié pour quelque motif que ce soit, ne pourra faire aucune réclamation ni répétition quelconque à charge de la caisse du chef de ces retenues. Art. 5. — Après sept jours d'incapacité de travail pour cause de maladie constatée par un certificat de l'un des médecins de la fabrique, les ouvriers recevront jusqu'à leur rétablissement, pour chaque semaine qui suivra, savoir : Les fileurs, tisserands, ourdisseurs, tondeurs, presseurs, emballeurs, menuisiers, serruriers, chauffeurs, zingueurs, décatisseurs fr. 6,00
Les laineurs, rameurs, porteurs de fer, relieurs de chardons, sécheurs de laines, foulons, teinturiers, peintres, épailleurs, laveurs
de laines et manœuvres » 5,40
Les haveteurs et les aides brosseurs » 3,00
Les grands brosseurs et presseurs à la mécanique » 4,50
Les rattacheurs » 4,00
Les tisserandes, ourdisseuses et drousseuses » 5,00
Les lamières gagnant 3 francs, ou plus par jour » 4,00
Les autres lamières » 3,60
Les rentrayeuses, débarreuses, nopeuses, nettoyeuses, couseuses, trieuses, éplucheuses et toutes autres ouvrières non spécialement .
désignées ci-dessus » 3,60
Art. 6. — Chaque jour de chômage sera payé à raison de un sixième de l'allocation hebdomadaire, si, après les sept jours mentionnés ci-dessus, l'incapacité de travail ne comprend pas une semaine entière.
Art. 7. — La maison Iwan Simonis se réserve le droit de fixer le chiffre de secours à allouer à toute nouvelle catégorie d'ouvriers qu'elle viendrait à occuper à l'avenir.
Art. 8. — Il est alloué une pension à tout ouvrier qui, par suite de vieillesse, de maladie incurable ou d'accident résultant de sa besogne, sera reconnu incapable de travailler.
Cette pension est fixée par semaine, comme suit :
a. Aux deux tiers des secours «accordés par l'article 5 après 15 ans do services continus.
b. Aux trois quarts des secours accordés par l'article 5 après 20 ans de services continus.
c. Aux cinq sixièmes des secours accordés par l'article 5 après 30 ans de services continus.
d. Au chiffre des secours accordés par Tarticle 5 après 35 ans de mêmes services.
N'est pas considéré comme interruption de service le temps passé en dehors de rétablissement pour cause de maladie, d'accident ou de force majeure.
Art. 9. — Les secours ou pensions alloués à des ouvriers célibataires ou veufs sans enfant, admis soit à l'hôpital, soit à l'hospice des vieillards ou autres établissements charitables, cesseront d'être payés à partir du jour de leur entrée dans ces asiles.
Art. 10. — Chaque ouvrier a la faculté de ne pas contribuer à l'alimentation de la Caisse des secours et des pensions.
L'ouvrier qui usera de cette faculté sera privé des avantages assurés par la caisse susdite.
Art. 11. — Les amendes infligées aux ouvriers, soit qu'ils participent ou non à la Caisse des secours et pensions, profiteront exclusivement à celle-ci.
B. — Résumé des comptes (du 1" juillet 1898 au 50 juin 1899).
Recettes.
Retenues 12.506,67
Subventions de la Maison Simonis . 12.506,67
Divers 225,75
Dépensks.
Pensions et secours 29.265,^5
Frais médicaux 2.900,00
Excédent des dépenses sur les recettes. . . 6.928,16
Caisse de secours des ouvriers des cristalleries
DU val-saint-lâmbert.
Extraits du Règlement,
Article premier. — Cett6 institution a pour but de secourir les ouvriers, en activité de service, malades ou blessés temporairement.
Tout ouvrier entrant à l'établissement fait par cela même acte d'adhésion, sans réserve, aux présents statuts. Il peut être astreint à une visite médicale.
L'associé quittant l'établissement, soit volontairement, soit par suite de renvoi, perd tous ses droits de participation ta l'association, sans pouvoir en aucun cas réclamer rien des retenues prélevées sur son salaire. Les sommes versées à la caisse sont définitivement acquises à celle-ci.
Art. 2. — La caisse de secours est alimentée par :
1^ Une retenue de 3 p. c. prélevée sur le salaire (traitement, plus la gratification) de tous les ouvriers de l'établissement.
2® Des retenues faites aux associés à titre de pénalités encourues pour infractions au règlement de Tusine.
Art. 18. — Tout ouvrier attaché à rétablissement et soumis à la retenue a droit pour lui et sa famille, s'il en est le chef, aux soins et aux visites du médecin pendant toute leur maladie quelle qu'en soit la durée.
La famille se compose de : père, mère et enfants non mariés ni établis, formant un seul et même ménage à charge de l'ouvrier chef de famille et vivant sous le même toit. Les enfants, garçons ou filles, ayant un état étranger à la fabrique ou travaillant pour d'autres patrons, sont exclus de la jouissance des droits prémentionnés.
Les veuves d'ouvriers ayant travaillé à l'établissement au moins pendant vingt ans et dont les enfants sont occupés à l'usine sont considérées comme faisant partie de la famille.
Art. 19. — Sont considérés comme chefs de famille le père, la mère et tout célibataire réputé chef de la famille ou de la communauté.
Art. 20. — Les ouvriers non chefs de famille, tels que apprentis, gamins, filles ou femmes, n'ont qu'un droit personnel.
Art. 21. — Tout ouvrier attaché à l'établissement et ayant subi la retenue a droit, pendant toute la durée de sa maladie, à la fourniture gratuite des médicaments qui lui sont prescrits.
Art. 22. — Le droit prévu à l'article précédent est absolument personnel et sans extension aux membres de la famille.
Art. 23. — Tout ouvrier malade ou blessé, incapable de travailler, attaché à l'établissement depuis six mois et, par conséquent, soumis â la retenue, a droit à la moitié de son salaire habituel, à moins que son incapacité ou sa maladie ne proviennent d'une cause antérieure à son entrée à la société ou étrangère à son service.
Art. 24. — En cas de maladie, le droit mentionné à l'article précédent est acquis à partir du quatrième jour de la maladie ou de l'incapacité de travail.
Dans tous les cas, les trois premiers jours sont complètement perdus.
Art. 25. — Les ouvriers brûlés ou blessés accidentellement pendant le travail et par le fait du travail jouiront, contrairement à ce qui est stipulé à l'article 24, du bénéfice de la présente institution à partir du moment de l'accident pour autant toutefois qu'ils fassent constater immédiatement leur état par l'employé de leur atelier ou par un commissaire de la caisse de secours.
Cette constatation sera actée sur le billet de consultation que le blessé sera tenu de délivrer au médecin ; les médecins ne mentionneront comme blessés que les ouvriers qui leur présenteront un billet revêtu de l'une de ces signatures et constatant que la blessure satisfait aux conditions stipulées ci-dessus; les blessés qui négligeront de remplir ces formalités seront considérés comme malades
Les forbatures (abcès froissés) constituent une blessure, tandis que les tours de reins (lombago) sont considérés comme maladies.
Art. 26. — Les blessures ou brûlures faites en dehors du travail sont considérées comme maladies, même si elles ne sont pas occasionnées par Timprudence ou par un acte volontaire du blessé.
Art. 27. — Le salaire habituel se compose du salaire moyen, y compris la gratification moyenne des six derniers mois qui ont précédé la maladie.
Le salaire (fixe et gratification) doit êtrerepris sur les états de main-d'œuvre.
Le taux de la journée s'obtient en divisant par 180 (6 X 30) le total du salaire payé à Touvrier pendant les six derniers mois. Le taux de la journée est ensuite multiplié par le nombre de jours de droit, dimanches et fêtes compris. Si Touvrier est malade le mois entier, le mois est toujours supposé de trente jours.
Le nombre de jours de droit dont il est fait mention au § 3 est déterminé par les dates actées sur le certificat par le chef de service à la délivrance du certificat et par le docteur à la date de rentrée de ce même certificat.
Art. 28. — L'indemnité à laquelle ont droit les ouvriers malades ou blessés et incapables de travailler, en vertu des articles 23, 24 et 25, est payée pendant six mois.
Art. 29. — Après la première période de six mois, les ouvriers malades, blessés ou incapables de travailler par suite d'une infirmité quelconque, auront droit, aux conditions ci-après, à la moitié de l'indemnité stipulée dans l'article 23 :
Dix années de travail consécutives donnent droit à la demi-indemnité pendant six mois ;
Quinze années de travail consécutives donnent droit à la demi-indemnité pendant neuf mois ;
Vingt années de travail consécutives donnent droit à la demi-indemnité pendant douze mois ;
Vingt-cinq années de travail consécutives donnent droit à la demi-indemnité pendant quinze mois ; et ainsi de suite, en augmentant toujours de trois mois pour cinq années.
Art. 30. — Il pourra être accordé aux ouvrières mariées des indemnités lors de leur accouchement, pour autant toutefois qu'elles soient occupées à l'établissement depuis au moins trois ans.
Les fausses couches sont exclues de la jouissance de l'indemnité prévue au paragraphe précédent.
Art. 31. — Les indemnités prévues à l'article précédent ne pourront être supérieures à 20 francs et elles feront chaque fois l'objet d'une décision motivée delà commission.
Art. 32. — Le droit aux indemnités de la caisse en ce qui concerne les demi-journées ne re<;oit d'application qu'après six mois consécutifs de travail à l'établissement
Il n'en est pas de même du droit aux secours du médecin et aux médicaments, qui est acquis à l'ouvrier dès son entrée à la fabrique.
Art. 33. — Le malade qui aura reçu des demi-journées pendant six mois consécutifs n'aaiuerra, à son rétablissement, un nouveau droit à une indemnité de l'espèce qu'après avoir repris son travail au moins pendant six mois.
Toute maladie qui se manifeste à ud intervalle de moins de six mois de la précédente est considérée comme étant la suite de celle-ci, et ne donne droit qu'au complément de l'indemnité de six mois stipulée à l'article 23.
Il ne sera pas de même en cas de blessure; quel que soit le moment de l'accident, l'ouvrier qui en sera atteint aura droit de nouveau aux demi-journées pendant six mois.
Art. 34». — Le droit au supplément d'indenmité que confère l'article 29 n'est valable que pour une seule et unique fois. Les divers laps de temps pendant lesquels le malade en use s'ajoutent successivement jusqu'à concurrence du droit total. Toutefois, on ne remontera pas à plus de dix ans pour constituer ce total.
Art. 35. — Les frais d'accouchement des femmes d'ouvriers ou des femmes occupées comme ouvrières à l'établissement ne sont pas à charge de la caisse de secours.
Art. 36. — Lorsque les soins du docteur de la circonscription seront requis pour l'accouchement des femmes mariées occupées à l'établissement depuis au moins trois ans ou des femmes d'ouvriers occupés à l'établissement depuis six mois, les honoraires exigibles ne pourront dépasser 10 francs le jour et 15 francs la iiuit ; les honoraires sont à charge de la caisse de secours.
Il est bien entendu que le docteur ne peut être requis que dans les cas où sa présence est absolument nécessaire.
art. 37. — Les chômages qui précèdent ou qui suivent les couches des femmes mariées occupées à l'établissement et qui sont en rapport direct avec l'accouchement ne donnent aucun droit à l'indemnité prévue aux articles 23, 24 et 25.
Cette disposition est également applicable aux fausses couches.
Art. 38. — Les soins médicaux et pharmaceutiques dans les cas prévus à l'article 37 sont à charge de la caisse de secours.
Les fausses couches ont également droit aux soins pharmaceutiques.
Art. 39. — Aucun secours n'est dû pour maladie résultant de débauches, d'intempérance, d'inconduite ou d'excès quelconques.
Il en est de même pour des blessures reçues dans des rixes, lorsqu'il est prouvé que le sociétaire a été l'agresseur, ou dans une émeute, soit qu'il y ait pris part, soit qu'il y assistât comme curieux.
Art. 40. — La vie en concubinage est également un cas de refus de secours aussi longtemps que cette situation existe.
Art. 41. — Tout ouvrier malade, blessé ou convalescent, qui sortira sans l'autorisation du médecin, travaillera pour y gagner un salaire ou travaillera pour raison de convalescence sans autorisation écrite du médecin traitant, sera trouvé dans un lieu public, y compris les cafés et salles de danses, prenant des boissons alcooliques et notamment du genièvre, aura trompé ou voulu tromper la bonne foi de la caisse de secours, sera immédiatement privé de secours pendant tout le restant de sa maladie.
Art. 42. — Les ouvriers renvoyés de l'établissement, ainsi que ceux qui quittent volontairement le service de la société,perdent,ùpartir du jourdeleur départ, tous droits pour eux et leur famille aux avantages offerts par la caisse.
Dans le cas exceptionnel où ils seraient réadmis à rétablissement, ils ne peuvent de nouveau participer aux indemnités qu'après avoir satisfait aux mêmes conditions que s'ils y entraient pour la première fois.
Toutefois, si Tabsence à Tusine n'a pas dépassé un an, les droits acquis pour l'indemnité stipulée à l'article 29 seront comptés à partir de la première entrée.
CAISSE DE PREVOTANGE EN FAVEUR DES OUVRIERS DE LA SOCIETE DES MINES ET FONDERIES DU ZINC DE LA VIEILLE-MONTAGNE.
A. — Résumé du Règlement.
Article premier. — Recevront des secours de cette caisse :
A. Les ouvriers devenus complètement incapables de travail pour la vie après quinze années de travail ininterrompu.
B. Les ouvriers devenus complètement incapables de travail pour la vie par suite de blessures ou d'infirmités graves contractées au service de la société, sans qu'il y ait de leur faute.
Art. 2. — L'importance des secours à accorder aux ouvriers et surveillants est fixée au cinquième du montant de leur salaire moyen, le plus élevé touché pendant cinq années prises sur toute la durée de leurs services.
Le secours fixe ne pourra dépasser un franc au maximum ni être inférieur à fr. 0.50 par jour (dimanche compris).
Il sera en outre accordé à titre de prime, pour récompenser la durée des services, une augmentation de un centime par année de service de 15 à 25 ans révolus, à partir de la seizième année; de deux centimes, de 25 à 35 ans révolus, à conjpter de la vingt-sixième année, et de trois centimes, à partir de la trente-sixième année et au delà.
Art. 5. — Les secours de la Caisse de prévoyance se perdent de droit:
1^ Par la cessation de l'incapacité complète de travail.
2^ Par une condamnation correctionnelle ou criminelle.
L'attestation des médecins ou chirurgiens attachés aux établissements de la société suffit pour faire preuve de la cessation de l'incapacité de travail et pour justifier la suppression du secours.
Art. 6. — Pour ceux des subventionnés qui reçoivent des secours par des caisses indépendantes de la Caisse de la Vieille-Montagne, mais auxquelles celle-ci apporte une contribution, la Caisse de prévoyance complétera comme subvention la somme nécessaire pour parfaire le montant qu'ils pourront recevoir par application du présent règlement.
D après les dispositions qui régissaient antérieurement la caisse, les ressources étaient les suivantes : Jusquen 1854 :
1° Un prélèvement de 1 p. c. sur toute espèce de salaire û\e ou à prime; 2^* Une subvention annuelle de la société égale à la moitié de la retenue faite sur les salaires et primes ; 3® Dons volontaires faits à la caisse ;
4° Une partie du disponible des caisses de secours à la fin de Tannée. 5*» Les intérêts fixés à 5 p. c. et qui étaient assurés par la société.
De 1854 à 1859 :
V Un prélèvement de 1 1/2 p. c. sur toute espèce de salaire fixe ou à prime;
2® Une subvention de la société consistant en une somme égale à la moitié de ce prélèvement ;
3° Rentrées diverses ;
4*» Intérêts produits par les fonds.
Le Comité de la Caisse se réserve de fixer chaque année le taux des prélèvements suivant les nécessités.
C'est ainsi que le prélèvement a été pendant quelques années de 3 7o, 2 7o» 1,67 7o des salaires, les subventions étant de la moitié des retenues.
B. — Résumé des comptes publiés (Année 1899).
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